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16  juillet. . . . 
1 8  juillet .... 
a5  juillet. . . . 


/atffrUi 


OBJET. 


Entretien  avec  le  Grand  Vizir.  —  Bases  d'un  ar- 
rangement  

Appréciation  sur  le  projet  d'arrangement 

Délai  d*évacuation.  —  Droit  de  réoccupation 

Délai  d*évacuation.  —    Adbésion   ultérieure  des 
Puissances 

Entretien  avec  Sir  H.  D.  Wolff 

Objection  du   Gouvernement   français   contre   le 
projet  d*arraugement 

Analyse  de  la  convention  anglo-turque 

Objections  du   Gousernement  français  contre  la 
convention 

Opposition  du  Gouvernement  français  à  la  conven- 
tion   i 

Même  objet 

Idem 

Idem 

Motifs  de  1  opposition  faite  par  la   France   à  la 
convention 

Entretien  avec  le  Grand  Vizir.  —  Protocole  addi- 
tionnel à  la  convention 

L'Ambassadeur  de  France  devra  engager  le  Sultan 
à  ne  pas  ratifier  la  convention 

Entretien  avec  le  Sultan  et  avec  le  Grand  Vizir. . . 

Opposition  de  la  France  à  la  convention 

Envoi  du  texte  de  la  convention  anglo-tnrque. . . . 

Annexk.  —  Convention 

Règlement  annexé 

Protocole 

Deuxième  protocole 

Envoi  d'un  nouveau  projet  de  convention 

Observations  du  Gouvernement  français  au  sujet 
de  ce  projet 

Rupture  des  négociations 

Résumé  des  négociations 

Impression   produite  en  Egypte  par   l'échec  des 
négociations  de  Constantinople 

Rupture  définitive  des  pourparlers 


CHAPITRE  IV. 

ABOLITION    PARTIELLE    DE    LA    CORVEE. 

1885-1887. 


Nubar-Pacha  à  M.  Saint-René 
Taillandier. 

Sir  John  Walsham  à  M.  de 
Freycinct. 


Le  Comte  d*Aunay. 


A  Lord  Lyons 


1885. 
i3  décembre. 

3i  décembre. 

1886. 
a 6  janvier. . . 

a 6  février.. . . 


Dégrèvement  de  Timpôt  foncier.  —  Projet  d*abo- 
lition  partielle  de  la  corvée 

Même  objet 

Traduction 

Réunion  des  consids  généraux  au  Caire  pour  exa- 
miner la  question  de  la  corvée 

Résumé  des  premiers  pourparlers 
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MÂROS. 


NOMS. 


83 


84 


85 


86 


87 


88 

89 
90 
91 
92 

93 

94 
95 

96 
97 
98 


99 


100 


101 


102 


Le  Comte  d'Aunay. 


Idem. 


m 


m. 


Au  même. 


Le  Comte  Hoirie  de  Beaucaire. 


DATES. 


103 
104 


Au  même 

Le  même 

Le  Comte  d'Aunay , 

Au  même 

Idem 

Le  même 

M.  de  Laboulaye 

Au  Comte  d*Aunay 

A  M.  Waddington 

Au  Comte  d*Aunay 

Le  même 

Idem 

Au  même 

Idem 

Le  même 

Au  même 

Le  Comte  Hoirie  de  Beaucaire 


1880. 

8  mars 

Idem 

1 5  mars. . . . 

lo  mars 

1 3  mars 

3  2  mars 

23  mars 

3  i  juillet .... 
17  juillet.  . . . 

»7  j«^n 

34  juin 

3  juillet 

1 G  août 

19  août 

29  novembre. 
2  décembre.  . 
28  décembre . 

1887. 
3i  janvier. . . 

2  février.  . . . 

6  février 

Idem 

7  février 

1 4  février. . . . 

8  février 

1 G  février. . . . 
24  février.. . . 

1 5  février. . . . 

30  avril. . .. . 

3  mai 

Idem 

3g  avril 

i"  mai 

3 1  mai 

3  3  août 


OBJET. 


PA6BS. 


Envoi  d  une  note  de  Nubar  Pacba 

Annexe.  —  Note  de  \ubar  Pacha  à  M.  de  Mar- 
tino,  doyen  du  corps  diplomatique  au  Caire. 

Échange  de  correspondance  entre  Nubar  Pacba, 
le  Doyen  du  corps  diplomatique  au  Caire  et  la 
Caisse  de  la  Dette  publique 

Annexe  I.  —  M.  de  Martino  k  Nubar  Pacha. 

Annexe  II.  —  Nubar  Pacba  aux  Commissaires 
de  la  Dette  publique 

Demande  de  renseignements  présentée  par  les 
Commissaires  de  la  Dette 

Annexe.  —    Lettre  des  Commissaires   de  la 
Dette  k  Nubar  Pacba 

Approbation  donnée  au  Comte  d'Aunay  pour  avoir 
pris  acte  des  engagementa  de  Nubar  Pacha .... 

Envoi  d*un  projet  de  décret 

Annexes.  —  Circulaire  de  Nubar  Pacba 

Projet  de  décret 

Note  pour  MM.  les  Commissaires 
de  la  Dette  publique 

Note  sur  la  corvée 

Lettre    des   Commissaires   de   la 
Dette  publique  à  Nubar  Pacba. 

Projet  de  décision 

Note  de  M.  Le  Chevalier 

Accusé  de  réception  du  rapport  précédent.  — 
Instructions 

Produit  du  rachat  du  service  militaire 

Emploi  du  produit  du  rachat  du  service  militaire . 

Même  objet 

Compte  rendu  d'un  entretien  avec  Lord  Lyon  s  au 
sujet  de  la  corvée 

Démarches  pour  obtenir  l'adbésion  du  Gouverne- 
ment français 

Démarches  pour  obtenir  Tadhésion  de  la  Russie .  . 

Observations  du  Gouvernement  français  contre  le 
projet  de  décret 

Même  objet ....'. . . 

Idem 

Observations  présentées  au  Gouvernement  khédi- 
vial 

Annexe  î.  —  Lettre  du  Comte  d'Aunay  k  Nubar 
Pacba 

Annexe  II.  —  Nubar  Pacha  au  Comte  d'Aunay. 

Réserves  du  Gouvernement  français  au  sujet  du 
règlement  de  compte  de  l'exercice  1 886 

Annexe.  —  Le  Comte  d'Aunay  à  Nubar  Pacha. 

Nouveau  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  par- 
tielle de  la  corvée ,  présenté  par  M.  Vincent .  . . 

Envoi  de  ce  projet 

Annexe.  —  Projet  de  décret 

Emploi  du  produit  du  rachat  du  service  militaire. 

Annexe  I.  —  Nubar  Pacha  au  Comte  d'Aunay. 
Projet  de  décret 

Annexe II.  —  Le  Comte  d'Aunay  à  Nubar  Pacha. 

Emploi  du  produit  du  rachat  du  service  militaire. 

Envoi  d'un  nouveau  projet  de  décret  concernant 
l'abolition  partidle  de  la  corvée 


77 
78 

78 

80 

80 

81 

81 
82 
83 
84 

86 
87 

88 
91 
93 

95 
95 
96 
96 

96 
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97 

98 
99 
99 

100 

101 
102 

102 
103 

103 
104 
104 
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107 
107 
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105 

106 


107 


108 
lOQ 

no 


111 

112 
113 
114 

115 
116 


117 


118 


119 
120 


NOMS. 


Au  comte  Hoirie  de  Beaucaire. 
Le  même 

Idem 

Au  même 

Aux  Ambassadeurs  à  Londres , 
Berlin,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  le  roi  d*  Italie. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire . 

M.  de  Laboulaye 

Le  Comte  de  Florian 

Le  Comte  de  Moûy 

Au  Comte  d'Aubigny 

Le  même 

Idem, • 


DATES. 


1887. 
17  août 

23  septembre. 

1 7  octobre. . . 

Idem 

a  1  octobre. . . 

Idem 

Idem 

10  novembre. 
13  novembre. 

2  3  novembre. 
17  novembre. 
1"  décembre. 

6  décembre.  . 

1  o  décembre . 
2 1  décembre . 

1888. 

7  avril 

2  avril 

8  juin 

3o  mai 


•  OBJET. 


Ai<fNB\E  I.  —  Tigrane  Pacba  au  Comte  Horric 
de  Beaucaire 

Annbxb  II.  —  Projet  de  décret 

Objections  du  Gouvernement   français  contre   le 
précédent  projet '. 

Le  Gouvernement  kbédivial  reconnaît  le  bien  fondé 
de  ces  objections 

Annbie.  —  Nubar  Pacba  au  Comte  Horric  de 
Beaucaire • 

Envoi  d'une  circulaire  khédivisde  constatant  qu'une 
entente  s'est  établie  avec  la  France 

Annexe  I.  —  Nubar  Pacha  au  Comte  de  Wass. 

Annexe  II.  —  Nubar  Pacha  à  M.  Koyander. . . 

Adhésion  éventuelle  des  autres  Puissances 

Même  objet 

Approbation  définitive  du  projet  de  décret  par  la 
France 

Annbxb.  —  Le  Comte  Horric  de  Beaucaire  à 
Nubar  Pacha 

Adhésion  de  la  Russie 

Annexe.  —  M.  de  Giers  à  M.  de  Laboulaye. . . 

Adhésion  de  l'Angleterre 

Adhésion  de  l'Italie 

adhésion  de  l'Autriche-Hongrie 

Promulgation  du  décret  relatif  à  l'abolition  par- 
tidle  de  la  corvée 

Annexe.  -^  Texte  du  décret 

Emploi  et  répartition  de  la  somme  affectée  au  sou- 
lagement des  corvéables 

Annexe  I.  —  Décret 

Annexe  IL  —  Tableau  de  répartition   pour 
l'exercice  1 888 


PàOBS. 


CHAPITRE  V. 

POUHPARLBRS   FIHANGIERS    RELATIFS    X    LA    CRÉATION    D'UN    FONDS    DE    RESERVE. 


1888. 


Le  Comte  d'Aubigny. 


Idem, 


IdMi, 
Idem, 


1888. 

20  janvier. 
1 9  janvier . 


Idem, . . . 
18  mars. 


3  mars. . . 
9  février. 


10  avril, 
18  mai. 


Documents  diplomatiques.  —  Egypte. 


Envoi  d'un  projet  de  décret • 

Annexe  I.  —  Lettre  du  Ministre  des  finances 
d'Egypte  aux  Commissaires  de  la  Dette 
égyptienne • 

Annexe  IL  —  Texte  du  projet  de  décret 

Nubar  Pacha  demande  l'adhésion  du  Gouverne- 
ment français 

Annexe  I.  —  Lettre  de  Nubar  Pacha 

Annexe  H.  —  Lettre  des  Commissaires  de  la 
Dette  an  Ministre  des  finances  d'Egypte 
demandant  certaines  modifications  au  projet 
de  décret  instituant  un  fonds  de  réserve . . . 

Démarches  en  vue  d'obtenir  l'adhésion  du  Gouver- 
nement français • 

Attitude  du  Commissaire  de  la  Dette  Français. . . . 
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110 

111 

112 

113 

113 
114 
114 
1J5 
115 


116 

116 
117 

118 
118 
1J8 


119 
119 

121 
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124 
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127 
127 


128 

129 
130 
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NU- 

Miaos. 


121 
1S2 


123 


124 
125 

126 

127 
128 


129 


130 

131 

132 

133 
134 


135 


NOMS. 


Au  Comte  d'Aobigny. 
Le  même 


DATES. 


1888. 
2  juin 

i8  juillet.. . 
1 3  juillet. . . 


OBJET. 


Assentiment  du  Gouvernement  français 

Promulgation  du  décret   instituant  le   fonds   de 
réserve f  . .  • 

Anneu.  —  Texte  du  décret 


CHAPITRE  VI. 

ARRANGEMENT  nNANCIER  CONCERNANT  LA  FAMILLE  DMSMAÏL  PACHA. 

Emprunt  de  5,ooo,ooo  sf. 

1888. 
1888. 


Le  Comte  d*Aubigny. 


Idem,, 
Idem,, 

Idtm», 


Idem, 
Idem, 


M.  Denaut 


Le  Comte  d'Aubigny 

IdgaiK- 

Idem. , 


Au  même 

Lo  Comte  de  Lytton. 


Le  Comte  d'Aubigny  > 


a  A  janvier. . . 


19  janvier.*  • 


3i  janvier. . . 
3  février .... 

19  mari.. .  • . 
i3 avril. . . .. 


i*'mAi. 


3oevnl 

idem, ....... 

a 3  janvier. . . 
a 5  janvier. . . 

29  janvier. . . 
Idem , 

30  avril .... 


Question  de  la  liquidation  des  pensions.  Arrange- 
ment relatif  au  rachat  de  la  pension  d'ismaîl 
Pacha  et  de  ceUe  des  Princes  de  sa  famille.  • . . 

Arnbui.  Note  du  Gouvernement  Égyptien  aux 
Commissaires  de  iâ  Dette  proposant  l'émis- 
sion d*un  emprant  deatiné  à  efiectoer  ce 
rachat 

Divers  objets  auxquels  doit  être  affecté  Temprunt 
projeté 

Envoi  d'une  note  au  sujet  du  projet  d'emprunt . . . 

Amwn.  Note 

Mesures  prises  par  la  Caisse  de  la  dette  pour  assu- 
rer anx  fonds  de  l'emprunt  l'emploi  spécilié.  • . 

Renseignements  relatifs  à  rémission  de  l'emprunt. 

Envoi  du  texte  de  l'arrangement  intervena  avec 
Ismaïi  Pacha  et  sa  famille  et  du  décret  concer- 
nant Temprunt 

Annexa.  Rapport  relatif  à  rarrangement 

Texte  du  décret. 

Lettre  de  M.  Mariott  à  Nubar  Pacba. . 

Lettre  de  Nubar  Pacha  à  M.  Mariott. . 

Autre  lettre  du  même  au  même 

Adhésion  des  Princes  à  l'arrangement. 

Texte  du  décret  autorisant  l'emprunt. 


CHAPITRE  VII. 

TRIBUNAUX    MIXTES. 

1888-1892. 

1888. 


1 2  octobre. . . 
9  octobre. , . . 

1 6  novembre . 

ao  novembre. 

29  novembre. 

4  décembre. . 
26  décembre. 


1889. 
16  janvier. . . 


Envoi  d'une  circulaire  du  Gouvernement  égyptien 
relative  à  la  réforme  judiciaire 

ANi<mXB.  Texte  de  la  circulaire.  —  Proposition» 

d'extension  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux mixtes 

Propositions  du  Gouvernement  égyptien  en  vue 
de  proroger  les  tribunaux  mixtes  pendant  5  ans. 

Pourparlers  en  vue  de  la  prorogation  des  tribunaux 
mixtes.  Projet  d'adoption  de  l'annexe  D ..... . 

Observations  concernant  l'application  à  nos  na- 
tionaux de  peines  de  simple  police 

Instructions , 

Mémorandum  relatif  à  la  prorogation  des  tribunaux 
mixtes  et  aux  modifications  à  apporter  à  leur 
compétence 

Traduction • 

Approbation  par  le  Pariement  de  la  prorogation 
des  tribunaux  mixtes 


PAGES. 


130 

130 
131 


133 


133 

135 
136 
136 

137 
138 

138 
130 
139 
140 
142 
144 
144 
145 


149 

149 

154 

155 

157 
157 


157 
198 

IGO 


Au  mjme 

Le  même. 

An  même 

Idutn 

Le  même 

Au  même, 

Ad  Comte  de  Ljttaa 

Aux  AmbftMadeurs  A  Londres, 
Beriin,  Vienne,  Swnl-Pé- 
tersbourg.  Madrid  et  prèi 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  el 
aui  Minisires  de  France  i 
Athènes,  Bmiellea.  Copen- 
hague, L«U*^,  LiaboMM, 
SlocUialni  et  Washington 

Le  Comte  d'Aiihipijr 

Au  Comte  d'Anbign; 

Conte  d'Aobign; 

Au  Comte  d'Aubigny 

Le  Comte  d"Au!Wgn)r 

Idem. 

An  méMB. , 

Anx  AmbasiadeuT*  h  Berlin 
Londres,  Madrid,  Vlenni 
et  prà)  S.  M.  ie  Roi  d'ilnlit 
el  aut  Ministres  de  TreBce 
i  Athènes,  Bruielles,  Co- 
penhague, La  Haye,  Lis- 
bonne, Stockhtdm,  W» 
ahittgtOD 


»5  janvier. 


36  janvier, 
18  janvier. 


3i  janvier. 
3i  janriw. 


17  Janvier. 


16  novembre. 
18W. 


iSfivrier., 
Il  avril,  .. 
*5 avril.. , 


Projet  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien 

Hodifications  h  l'accord  précédent 

Approbation  parlementaire 

Adhésion   éa   Goaveraement    anglais    an    projet 

d'accord 

I4  Gouvernement  égyptien  accepte  les  termes  de 

l'accord 

Approbation  des  Cbambrei 

Adhésion  dn  Goavemeroeat  frcnçù»  k  la  pren- 

gation  du  régime  de  la  réforme 

Envoi  de  deux  décrets  Lhédiviaui 

AmBXB  1.  Texte  du  décret  concernant  la  pro. 

rogation. 

An!ig.xb  U.  Telle  du  décret  coostaUnt  l'adop- 
tion de  l'annexe  D. 

Arrangement  relatjfà  l'augmentation  du  traitement 

du  sirdir  et  du  conseiller  financier 

A^REJU,  Lettre  du  Comte  d'Aubign|f  i  Sir  E. 

Baring 

Approbation  de  la  prorogation  de  la  Réforme  par 

le  Sénat. 

Ad  sujet  des  prc^iitians  du  Gonvemement  khédi- 
vial  relatives  aux  tribunaux  mixtes 

Adhésion  du  Gouvernement  français  i  la  proro- 
gation de  le   Réforme  et   à    l'application    1' 

règteiMati  de  police  aux  étrangers 

Eovoi   d'une  circdaire   khédîiiale   relative   à   la 
réunion  d'une  commission  de  juriste*.. . . . 

Ktmwa.  Texte  de  la  circulaire. 

Le  Gouvenieinent  égyptien  rappelle  la  précédente 

circulaire 

Amibu.  Lettre  de  JEoulGkar  Pacha   au  Comte 

d'Aubigny 

Le  Gouvernement  français  donne  »on  assentiment 

a  la  réunion  de  la  Commission 

Même  objet 

AiiKEu.  —  Le  Comte  d'Aubigny  à  ZonlGkar- 

P>^ 

Adjonction  d'un  Con^^iller  bdlénique  à   la  Cour 

d'appd  d'Aleundrie 

Demande  d'attribniion  à  an  Conseiller  hdlénique 

d'un  liège  permuoeiit  i  la  Cour 

Travaux  de  la  Commission 

Adhésion  da  la  France  au  projet  d'attribntioa  d'un 
siège  permanent  à  un  Conseiller  helléDi(|ac  à  la 

Travaux  de  1>  Commissïoa .  : 
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157 


158 


159 


NOMS. 


Â  M.  de  Laboulaye 


Le  Marqais  de  Reverseaui. . . 


Au  même 


DATES. 


1890. 


27  mai. 


1892. 
12  février.. 


8  mars. 


OBJET. 


Travaux  de  la  Commission 

Réduction  du  taux  de  l'intérêt  légal  en  Egypte . . 

Annexe  I.  —  Texte  du  projet  de  décret 

Annexe  II.  —  Note 

Adhésion  du  Gouvernement  français  à  ce  projet. 


PAGES. 


179 


179 
180 
181 
182 


CHAPITRE  Vin. 

IMPÔT    SUR    LA    PROPRIETE    bAtIE. 

1884-1887. 


100 


161 


162 


163 


104 
165 

166 
167 
108 
169 


M.  Barrère. 


Idem, 


Le  Comte  d'Aanay 


Idem, 


Idem 

Lord  Lyons 

Au  Comte  d'Aunay 
A  Lord  Lyons .... 
Le  Comte  d'Aunay. 
Idem 


1884. 
23  mars.. 


1 3  mars 

Idem 

i5  novembre. 

6  novembre . . 

1886. 
10  janvier. . . 

1885. 
27  octobre. . . 

1886. 
18  avni 


1 1 


avril, 


Idem, 


1"  février  . . . 

6  mai 

2  à  mai 


2  5  mai. 
27  mai. 
5  juin  . 
1 3  juin 


9  J»in 
Idem. . 


Décret  sur  l*impôt  de  ia  propriété  bâtie  et  règle- 
ment d  administration  publique  relatif  à  Tap- 
piication  de  cet  impôt • . 

Annexe  I.  —  Texte  du  décret 

Annexe  II.  —  Texte  du  règlement 

Décret  suspendant  la  perception  de  l'impôt  sur  la 
propriété  bâtie 

Annexe.  —  Texte  du  Décret  et  rapport  au  Khé- 
dive  


Nomination  de  Commissions  d  évaluation  et  revi- 
.  sion  des  rôles  de  la  taxe  sar  la  propriété  bâtie. 


Annexe.  —  Circulaire  de  Nubar  Pacha 


Envoi  des  textes  de  deux  décrets  relatifs  à  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie 

Annexe  I.  —  Texte  du  décret  remettant  en 
vigueur  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  précé- 
demment suspendu 

Annexe  TI.  —  Texte  du  décret  relatif  à  la 
nomination  des  ddégués  aux  Commissions 
d'évaluation  et  aux  Conseils  de  revision. . . . 

Annexe  III.  —  Circulaire  au  Corps  diploma- 
tique relative  à  ces  décrets 

Mémoire  d'un  Comité  de  propriétaires  d'Alexandrie 
concernant  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie 

Application  de  l'impôt  sur  ia  propriété  bâtie 

Traduction 

Au  sujet  du  Mémoire  des  propriétaires  d^ Alexandrie. 

Même  objet 

Objections  contre  Teffet  rétroactif  du  décret 

Envoi  d'une  Circulaii-e  et  de  deux  Arrêtés  du  Mi- 
nistre des  finances  relatifs  à  ia  formation  des 
Commissions  d'évaluation  et  des  Conseils  de  re- 
vision chargés  d'établir  l'impôt  sm^  la  propriété 
bâtie  au  Caire  et  à  Alexandrie 

Annexe  I.  —  Texte  de  cette  circulaire 

Annexe  II.  —  Arrêté  fixant  la  date  des  élec- 
tions  au  Caire 
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183 
183 
192 

196 

197 


199 


199 


201 

201 

202 

202 

203 
205 
265 
206 
207 
208 


208 
209 

212 


1886. 

9  j"'" 

Au  Comie  Horric  de  Be«ucwte. 

=5j"i"> 

Le  même. 

Il  juillet.... 

jg  juillet 

Au  Comte  Hoirie  de 

Seaucairc. 

Idem 

17  août 

ig  août 

3  septembre. . 
1887. 

Le  Comle  d'Aunaj 

»7  mws..... 

Le  même 

3o  mai 

3o  iïril 

'9  ""»' 

Au  même 

i3  jnb 

Akiiexe  m.  —  Arrêté  fiiant  la  date  dea  âec- 

tioni  à  Alexandrie 

Objection!  à  la  rétroactivitë  du  dicret  élBibltsatiit 

l'impôt  »ar  ta  propriété  bâiio  . . 
Envoi  de  h  Note  dans  laquelle  le  Comle  d'Auoay 

a  présenté  ce»  objections  à  Nubar  Pacba.. 
Objections  soulevées  par  le  Gonveruement  Eran^ 
au  sujet  de  la  rétroactivité  du  décreL> . 

Rétroactivité  du  décret 

Même  objet 

Bétroaclivilë  du  décret.  —  Réserves  n 

date  à  fixer  poar  l'eti^bilité  de  l'impôt  «1 

propriété  bâtie 

Annexe  I.  —  Tigrane  Paeha  au  comte  Horric 

de  Beaucaire 

Andbib  U.  —  Le  Comte  Hoirie  de  Beaucaire  à 

Tigrana  Pacha 

Date  à  Gier   pour  l'eiigibililé  de  l'impôt  sur  la 

propriété  bâtie 

Même  objet 

Difficnllés  touchant  la  pox^ption  de  l'impAt  s 
ta  propriété  bâtie.  Réunion   des  Représentant* 
des  Puissances  au  Caire. .... 

Même  objet 

Création  d'un  ■  Conseil  supérieu 

Ahkexe  1.  —  Lettre  de  Nubor  Pacha  relative  i 

Aunbxe  II.  —  Avis  aux  propriétaires  européens 

du  Caire 

Approbation  du  Gouvernement  français 


CHAPITRE  Dt. 

NÉaOCUTIONS    BELATITES    X    LA    CONVERSION    DE    LA    DETTE    PUBLIQUE    É6TFT1ENKE. 

1 889-]  890. 


Le  Comte  d'Aubigny. 
W«m 

Au  même 

Le  même 

M.  Wflddington 

Le  Comte  d'Aubigny. 
A  M.  Jusserand. . . . . 


18) 


Projet  de  conversion  do  U  Dette  privilégiée. . 

Concours  que  les  Puissances  devront  apporter  à 
l'opération  de  la  conversion 

Sur  le  droit  du   Gouvernement  ^yptiea  de  r 

bourser  sa  dette 

Annexe.   —  Communiqué   du  Gouvernement 
égyptien  à  ce  sujet 

La  question  de  l'évacuation  de  l'Egypte  doit  être 
liée  à  celle  de  la  conversion  de  U  dette. .  . . 

Les  principauiL  membres  européens  du  barreau 
é^pticD  concluent  i  la  légalité  du  rembourse- 
ment de  la  Dette 

Un  groupe  de  porteurs  anglais  d'obligations  de  la 
Dette  égyptienne  est  hostile  à  la  conversion 

Adhésion  du  Gouvernement  an^is  au  projet  de 
conversion  de  la  Dette. 

Même  objet 
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190 


191 


192 


193 


194 


195 

196 
197 
198 

199 

200 
201 
202 
203 
204 
205 
206 
207 

208 

209 
210 
211 

212 
213 


214 
215 

210 

217 


M.  Jvsaennd 

hbm, 

M.  Waddington 

Le  Comte  d'Âubigny . 

A  M.  Waddington. . 

Le  même 

Au  môme. 

Le  Comte  d'Aobigay. 

M.  Waddington. . . . 

Au  même 

Le  même 

A  M.  Waddington . . 

Le  même «  • . 

Au  même 

Le  même 

Au  même 

Au  Comte  d'Aubigny 

M.  Waddington. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

M.  Waddington .... 
M.  Denaut 

Le  Comte  d'Aubigny 
Idem^ ............ 

.  Idem,  «»••.• 

Ideoi, 


DATES. 


1889. 

9  ■»*i 

10  mat 

Q3  mai 

33  mai.» . . . . 
si&  mai 

i"  jran 

5  juin 

7'j«"i 

11  juin 

1 2  juin 

i6  juin 

19  juin 

2 1  juin 

Idm 

3  2  juin 

2  k  juin 

25  juin 

28  juin 

1"  juillet. . . 

2  juillet 

18  juillet.. . . 
i"août 


i3  aodi. . . .  • 
i3  septembre. 

12  septembre. 
1"  novembre. 
h  décembre . . 

9  décembre. . 
lâmn, 


OBJET. 


Le  projet  de  conversion  est  soumis  aux  juriscon- 
sultes de  la  Couronne  britanniqne 

DédaralioR  da  cabinet  anglaii  an   sujet  de  la 

conversion  de  la  Dette  égyptienne 

Anhbxi.  — -  Extrait  du  Tinve»  relatant  cette  dé- 
claration   

TradncfieD 

Même  objet 

AiiifBxs.  —  Réponse  du  Gouvernement  anglais 
interpelle  sqr  la  conversion  de  la  Dette 
égyptienne. 

Traduction  . . . . , 

Le  Gouvernement  kbédivial  saisit  les  Puissances 
d  un  projet  de  conversion  de  la  Dette  privilé- 
giée  

Envoi  d*iiiie  circulaire  de  Zouifikar  Pacba  relative 
à  cette  conversion 

Anhbxb  1.  —  Texte  de  cette  circulaire 

Annexe  II.  —  Texte  d'un  projet  de  décret. . . . 

Pourparlers  relatifs  à  Tévacuation  de  l'Egypte. . . . 

Entretien  avec  Lord  Salisbury 

Évacuation  de  l'Egypte 

Consentement  donné  par  l'Angleterre,  TAllemagne, 
TAutriche-Hongrie  et  l'Italie  au  projet  de  con- 
version.   , 

Entretien  avec  Lord  Salisbury  au  sujet  de  l'éva- 
cuation de  l'ÉgyptOf 

Même  objet 

Entretien  avec  Lord  Salisbury.  Même  objet 

Pourpariers  en  vue  de  l'évacuation 

Entretien  avec  Lord  Sidisbury.  Même  objet 

Même  objet 

Entretien  avec  Lord  Salisbury.  Même  objet 

Même  objet ^ 

Le  Gouvernement  français  ne  peut  donner  son 
opinion  sur  le  projet  de  conversion  dans  le  délai 
fixé 

Ëatreticn  avec  Lord  Salisbury  au  sujet  de  l'éva- 
cuation de  l'Egypte 

Même  objet 

Pourparlers  au  sujet  du  projet  de  conversion 

Discours  de  Lord  Salisbury  sur  la  question  égyp- 
tienne   

Annexb.  —  Extrait  du  Standard 

La  question  d'Egypte  à  la  cbambre  des  Lords.  Dé- 
claration de  Lord  Salisbury 

Zouifikar  Pacha  sollicite  Tadbésion  du  Gouveme- 
nement  français  au  projet  de  conversion  de  la 

Dette 

Annexe.  —  Lettre  de  Zouifikar  Pacba 

Entretien  avec  RiaE  Pacba 

Création  d'une  nouvelle  taxe  foncière  devant  per- 
mettre la  suppression  totale  de  la  corvée 

Même  objet 

Adbé;»ion  des  Puissances  à  l'établissement  de  la 
nouvelle  taxe 
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234 
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250 
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NOMS. 


218 


Le  Comte  d'Aubigny 


219 
220 


Idem, 


idein. 


221 


222 


MtOL 


Ideni 


223 


224 
225 

227 


228 
229 


230 

231 
232 

233 
234 


Idem, 

Idem, 

Idem 

/(inn. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Au  Comte  d'AAbig^y 

Le  même 

Idem 

Idem, • 


DATES. 


1 1  décembre  . 


i5  décembre. 
i6  décembre. 

11  décembre. 
19  décembre. 

30  décembre. 


1 1  décembre. 

là  décembre. 
1 7  décembre . 
2  3  décembre. 
19  décembre. 

1890. 
i*'  janvier.  . . . 

6  janvier. . . . 
23  janvier. . . 

23  janvier. . . 


1 3  février.  • .  • 
i4  février.  • . . 


20  février .  • . 


37  févriar .  * . 


4  mar». 


8  mars 

ftO  iasrs 


Idem, 


OBJET. 


Le  Gouvernement  égyptien  propose  de  remplacer 
cette  taxe  par  Téconomie  que  devra  procurer  la 
conversion.  Il  demande  au  Gouvernement  fran- 
çais d'adliérer  à  ce  projet 

Le  Gouvernement  égyptien  saisit  l'Assemblée  légis- 
lative de  son  projet  de  taxe  foncière. 

Le  Gouvernement  égyptien  insiste  pour  obtenir 
radbésioQ  de  la  France  au  projet  de  convei*- 
sion 

AifXBXB.  —  Lettre  de  Zouliikar  Pacha 

Vote  de  la  taxe  destinée  à  supprimer  la  corvée, 
son  recouvrement  restant  subordonné  à  ladhé- 
sion  de  la  France  au  projet  de  conversion 

Rapport  sur  l'emploi  à  la  suppression  de  la  corvée 
de  l'économie  procurée  par  la  conversion 

Annexe  I.  —  Projet  de  décret  supprimant  la 
corvée  et  instituant  la  taxe  foncière 

Anicbxe  II.  —  Lettre  d*envoi  du  projet  aux 
Commissaires  directeurs  de  la  caisse  pu- 
blique  

Annexe  III.  —  Adhésion  des  commissaires  au 
projet  sous  certaines  conditions 

Annexe  IV.  —  Accusé  de  réception  de  la  lettre 
précédente  par  Riez  Pacha 

Décret  supj^  rimant  la  corvée  et  créant  la  taxe  fon- 
cière   

Annexe  I.  -  -  Texte  du  décret 

Annexe  II.  —  Rapport  du  Président  du  Con- 
seil khédivial 

Proposition  du  Gouvernement  français  pour  l'em- 
ploi des  sommes  à  provenir  du  projet  d'em- 
prunt   

Réponse  du  Gouvernement  égyptien 

Projet  financier  de  sir  Edgar  Vincent  pour  le 
remboursement  des  emprunts  domanial  et 
Daîra 

Réponse  du  Gouvernement  khédivial  aux  proposi- 
tions françaises  tendant  à  employer  les  écono- 
mies produites  par  la  conversion  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée  khédiviale 

Annexe.  —  Note  du  Gouvernement  égyptien  . 

NoQVMm  projet d'eniprunt  de  1,750,000  livres.. . 

Le  Ministre  des  finances  d'Egypte  saisit  les  com- 
missaires de  la  Dette  du  projet  d'emprunt 

Annexa.  —  Lettre  du  Ministre  des  finances  du 
Khédive 

État  de  la  Dette  de  TEgypteau  3i  décembre  1889. 

Annexe.  —  Tableau  de  la  Dette 

Obsenations  relatives  à  la  Commission  de  la  Dette 
égyptienne 

Suggestions  du  Gouvernement  égyptien  relative- 
ment à  la  conversion  des  dettes  privilégiée  et 
domaniale 

Pourparlers  à  ce  si^et 

Résolution  prise  par  la  caisse  de  la  Dette  publique 
au  sujet  oti  projet  d'emprunt 

Annexe  I.  —  Lettre  du  commissaire  français  de 
la  Dette 

Annsu  n.  •—  Pwjet  tle  lettre  de  la  Commis- 
sion de  la  Dette  au  Ministre  des  finances 
d'Egypte 
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NOMS. 


235 

236 

237 

238 
239 
240 

241 

242 
243 


244 

245 
246 

247 


248 


Au  Comte  d'Aubigny 

Idem 

Le  même .' 

Idem 

Idem 

Au  même 

M.  Waddington 

Le  Comte  d'Aubigny 

Au  même 

Lord  Lytton 

A.  M.  Jusserand 

A.  M.  Waddington 

Aui  Ambassadeurs  à  Londres, 
à  Saint  -  Pétersbourg,  à 
Vienne,  à  Berlin  et  près 
S.  M.  le  Roi  d'Italie 

M.  Waddington 


DATES. 


1890. 


10  mars, 
i8  mars. 
31  mars. 

39  mars. 

8  avril. . 
3  mai. . . 

9  mai. . . 

i4  mai.. 
3  3  mai.. 

3  1  mai.. 
31  mai.. 

37  mai.. 

• 

38  mai.. 

39  mai.. 

17  juin. 
33  juin. 


OBJET. 


AiiNExs  UI.  —  Projet  de  décret  autorisant  l'em- 
prunt   

Observations  concernant  la  conversion  de  la  Dette 
domaniale ; 

Autorisation  donnée  au  Commissaire  français  de 
signer  le  projet  de  lettre  communiqué  le  1  o  mars. 

Proposition  de  conversion  portant  sur  l'ensemble 
de  la  Dette  égyptienne 

Envoi  de  délégués  égyptiens  à  Paris 

Départ  des  dtiégués  égyptiens 

Vues  du  Gouvernement  français  au  sujet  de  la  con- 
version   

Annexb.  —  Note 

Entretien  avec  lord  Salisbury  au  sujet  de  la  con- 
version et  de  l'emploi  des  économies 

Fixation  du  chiffre  de  l'emprunt 

Un  projet  de  décret  concernant  TEmprunt  et  la 
Conversion  est  paraphé  par  M.  Ribot  et  par  les 
Délégués  égyptiens 

Annsxb  I.  —  Projet  de  décret 

Annexe  II.  —  Engagement   pris  par  les  Délé- 
gués égyptiens 

Adhésion  du  Gouvernement  anglais  au  projet  de 
décret.  Suggestions  concernant  l'emploi  des  éco- 
nomies   

Même  objet 

Projet  d'emploi  des  économies  provenant  de  la  con- 
version à  la  suppression  de  la  corvée 

Résumé  des  négociations.  Projet  de  réorganisation 
de  l'armée  égyptienne  au  moyen  des  économies 
produites  par  la  conversion 

Communication  de  la  dépêche  précédente  au  Cabi- 
net britannique 
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300 

300 
301 
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302 


305 


249 
250 

251 


252 

253 
254 


M.  Barrère. 
Idem 


Le  Comte  d'Aunay. 


CHAPITRE  X. 

IMPÔTS  DU    TIMBRE    ET    DBS    PATENTES. 

1884.1892. 


Le  Comte  Horric  de  Beaucaire 


Le  Comte  d'Aunay , 


Le  Comte  Horric  de  Beaucaire 


1884. 

a  3  février. 

à  mai . . . 

1885. 
7  juin 


a 8  août. 


1887. 
12  mars.. 


11  novembre. 


Projet  d'impôts  du  timbre  et  des  patentes 

Le  Gouvernement  égyptien  renonce  provisoirement 
à  ces  projets 

Projet  de  loi  sur  Timpôt  du  timbre 

Annexe  I.  —  Lettre  de  Nubar  Pacha  relative  à 
ce  projet 

Annexe  II.  —  '^'exte  du  projet  de  loi 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  austro- 
hongroise  d'Alexandrie  relativement  au  projet 
d'impôt  du  timbre 

Projet  de  loi  sur  l'impôt  des  patentes 

Annexe.  —  Texte  du  projet  de  loi 

Nubar  Pacha  propose  de  confier  à  la  Caisse  de  la 
dette  publique  l'examen  des  projets  de  loi  con- 
cernant les  impôts  du  timbre  et  des  patentes. . . 


306 

306 
307 

307 
308 

322 
323 
323 

333 
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255 

256 
257 
258 

259 


260 


261 

262 
263 

264 
265 

266 

267 
268 
269 

270 

271 
272 

273 
274 

275 


276 

277 
278 

279 


NOMS. 


Le  Comte  Hoirie  de  Beaucaire 


Le  Comte  d'Âubigny 


DATES. 


Au  Comte  d*Aiibigny 
Le  Comte  d'Aubigny. 


Idem, 


Idem. 


Au  Comte  d*Aubigny. 

Le  Comte  d'Aubigny, 
Idemr. , 


Au  Comte  d'Aubigny. 
Le  Comte  d'Aubigny. 

Au  Comte  d'Aubigny. 


M.  Denaut 

Idem, 

Le  Marquis  de  Reveneaux. . . 

Idem, 


Idem,. 
Idem.. 
Idan, 
Idem», 


Idem, 


1887. 
7  novembre . . 

38  novembre, 


188S. 
30  janvier. 

11  février. 

18  février. 
iS  février. 


OBJET. 


30  avril, 


1 9  avril . . . 

1890. 
16  janvier. 


1889. 
3i  décembre 


1890. 
8  février. 


Arnbib.  —  Lettre  de  Nubar-Pacba  au  comte 
Horric  de  Beaucaire 

Observations  de  la  Cbambre  de  commerce  fran- 
çaise d'Alexandrie  sur  les  projets  d'impôts  du 
timbre  et  des  patentes 

Les  commissaires  de  la  Dette  sont  chargés  d'étu- 
dier ces  projets  de  loi 

Adhésion  du  Gouvernement  français  à  ce  mode  de 
procéder 

Même  objet 

Annexe. —  Lettre  du  comte  d'Aubigny  à  Nubar 
Pacha 

Nubar-Pacha  accepte  les  conditions  dans  lesqueHes 
le  Gouvernement  français  donne  son  adhésion . 

Annexe.  —  Lettre  de  Nubar  Pacha  au  comte 
d'Aubigny 

Le  Gouvernement  égyptien  fait  connaître  aux  Puis- 
sances le  résultat  de  l'examen  du  projet  de  loi 
des  patentes 

Annexe  I.  —  Lettre  de  Zoulfikar  Pacha  au 
Comte  d'Aubigny 

Annexe  U.  —  Texte  du  projet  de  loi  approuvé 
par  la  Caisse  de  la  Dette 

Adhésion  du  Gouvernement  français  à  ce  projet  de 
loi 

Observations  sur  le  projet  d'impôt  du  timbre.  . . . 

Notification  au  Gouvernement  égyptien  de  l'adhé- 
sion du  Gouvernement  français  au  projet  d'impôt 
des  patentes 

Même  objet 

Diverses  Puissances  suspendent  leur  adhésion  au 
projet  d'impôt  des  patentes 

Certaines  Puissances  suspendent  leur  adhésion  au 
projet  d'impôt  des  patentes.  —  Attitude  du  Gou- 
vernement français 

Même  objet 

Promulgation  de  la  loi  des  patentes 

Élection  des  Membres  de  la  Commission  de  revision 
instituée  par  la  loi  sur  les  patentes 

Application  de  l'impôt  des  patentes 

Abolition  de  l'impôt  des  patentes 

Même  objet 

Adhésion  du  Gouvernement  français 

Envoi  d'un  décret  stipulant  l'abolition  de  l'impôt 
des  patentes 

Remerciements  adressés  au  Khédive  par  les  Colonies 
française  et  hellène 


CHAPITRE  XL 

BTABUSSBMBNT    D'UNB    MOlfIGIPALITB    INTBRNATIONALB    X    ALEXANDRIE. 

1887-1890. 


PAGES. 


a  8  mars. 
1 4  mai. . 


3o  mai 

4  décembre . 

24  décembre, 

1891. 
9  mars , 

1 2  mars. . . . , 

i4  juin.  .  • . . 


3o  juillet.. 

1892. 
1 5  janvier . 

30  janvier. 

35  janvier. 

Idem^ 


3  février. 


Le  Comte  Horric  de  Beaucaire 


Le  Comte  d'Aubigny, 
Idem, , 


Au  Comte  d'Aubigny. 


1887. 
18  juillet. . . . 

1888. 
3  février.  . . . 

2  avril 


Il  avril 


Projet  de  municipalité  pour  la  ville  d'Alexandrie.  • 

Même  objet 

Approbation  des  taxes  perçues  provisoirement  pour 
les  travaux  d'édiiité  d'Alexandrie 

Autorisation  du  Gouvernement  français 


Documents  diplomatiques.  —  Egypte. 


333 

334 

334 

335 
335 

336 

336 

337 

337 

338 

339 

351 
352 

352 
353 

353 

354 
354 
355 

355 
356 

356 
357 
357 

357 

358 


359 
359 

360 
361 


XX 


NC- 


MEROS. 


280 
281 

282 


283 
284 

285 

286 


287 


288 

289 
290 


291 

292 
293 
294 

295 
296 
297 
298 
299 
300 


NOMS. 


Le  Comte  d'Aubigny. 
Aa  même 

Le  Comte  d'Aubigny 

Au  même 

Le  même 

Au  même 

Le  même 

Idem 


DATES. 


1888. 
i6  novemiire. 

a 6  novembre. 

1889. 
9  j»"n 


i6  mai 

i5  novembre. 
3  2  novembre, 

1 4  décembre . 
3  décembre. . 

1890. 
25  mars 


5  janvier . . . 
25  janvier. . 
8  février  . .  • 
i8  mars.. . . 


OBJET. 


Demande  de  prorogation  du  statu  quo  pour  une 
nouvelle  année 

Autorisation  du  Goavmiement  înmçm%. 


APPLICATION 


Le  Manpiis  de  Reverseam. . . 


Le  même. 
Idem. . . . . 


Au  même. . 

Le  même.. 

Idem 

A  M.  Bapst. 

M.  Eapst. . 
Le  même.. 

Idem 

Idem 

Idem ', 

Idem 


Observations  sur  le  projet  instituant  une  munici- 
palité pour  la  ville  d'Alexandrie 

Annexe.  —  Circulaire  kbédiviale 

Objections  du  Gouvernement  français  à  ce  projet. . 

Au  sujet  de  l'adhésion  du  Gouvemeaunt  bâlé- 
nique 

Même  objet 

Conditions  auxquelles  le  Gouvernement  français 
subordonne  son  adbésion 

Annszb.  —  Lettre  du  Comte  d'Aubigny  à  Zoul- 
fîkar-Pacba 

Publication  au  Journal  officiel  d'Egypte  des  textes 
législatifs  concernant  la  municipalité  d'Alexan- 
drie  

AifNBXE  I.  —  Décret  instituant  la  Commission 
municipale 

Annexe  II.  —  Arrêté  relatif  aux  élections  mu- 
nicipales   

Annue  m.  —  Arrêtés  relatifs  aux  élections  de 
la  Commission  municipale 

Annexe  IV.  —  Arrêté  portaat  règlmaaiit  d'or- 
ganisation de  la  municipalité 


CHAPITRE  Xn. 

DES    RÈGLEMENTS    DE    POLICE    AUX   EUROPEENS. 
1891. 

1891. 

Approbation  des  règlements  de  police  par  la  Cour 
a  appd  mixte 

Promulgation  des  règlements  de  police 

Transmission  du  texte  des  règlements 

Annexe  I.  —  Décret  concernant  Tétat  civil . . . 

Annexe  IL  —  Arrêté  rdatif  a  l'exercice  de  la 
médecine . . .  '. 

Annexe  UI.  —  Arrêté  concernant  Texercice  de 
la  pharmacie  civile. 

Annexe  IV.  —  Règlement  relatif  à  l'importa- 
tion et  à  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Annexe  V.  —  Règlement  de  police  po«r  les 

établissements  publics 

Ob)ections  du  Gouvernement  français  contra  les 

règlements • 

Réserves  présentées  au  Gouvernement  égyptien . . . 

Réserves  présentées  au  Kbédive 

Demande  de  suspension  de  l'application  des  règle- 
ments 
Application  des  règlements 

Même  objet 
Idem 
Idem 

Opposition  contre  les  règlements 
Attitude  des  représentants  de  la  Russie  et  de  la 
Grèce 


i5  mai 

i6  juin 

90  juin 

9  jïi»n 

i3  juin 

Idem 

Idsm 

Idem 

i" juillet. . . . 

1 1  juillet. . . . 
26  juillet. . .. 
a  septembre.. 

6  septembre.. 
8  septembre.. 
^à  septembre. 
i5  septembre. 
30  septembre. 
26  septembre. 


PAGES. 


301 
362 


362 
365 
360 

307 
368 

368 

309 

369 
370 
379 
384 
385 


393 
394 
395 
395 

401 

402 

404 

408 

413 
413 
414 

414 
414 
415 
415 
415 
410 

410 


IfU- 


MBROS. 


301 

302 
303 


304 
305 

306 


307 
308 

309 
310 


311 
313 


313 


314 


315 


316 

317 

318 
319 
320 

321 
322 

323 


NOMS. 


M.  Bapst 

Le  même 

Idem 

Idem 

Le  Marquis  de  Reverseaox. 

Le  même. 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem»  •• ....•••.. 

Idem* 


Au  Marquis  de  Reverseaox. , 


Le  même. 


Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 


Au  Marquis  de  Reverseaux. . . 
Le  même 

Au  même 

Le  même 

Au  même 

M.  Baf>st 

Au  même 

Le  même .• 


DATES. 


1891. 

36  septembre. 
3  octobre. . . . 
10  octobre. . . 

39  septembre. 
i3  octobre.. . 

1 8  octobre. . . 

1 9  octobre 


12  octobre. 
Idem 


93  octobre. . . 
3o  octobre. . . 

36  octobre. . . 
3i  octobre. . . 

Idem, 

19  novembre. 


17  novembre. 
38  novembre. 

1892. 
11  janvier. . . 

1891. 
31  novembre. 


OBJET. 


Application  du  décret  ctmcemant  Tétai  civiL  .... 

Objections  contre  les  rè^ements  de  police 

Pétition  des  Français  d'Alexandrie  contre  les  rà« 
glements 

AffKBXB.  —  Pétition 

Inspection  d'une  pharmacie  française 

Note  de  protestation  à  adresser  au  Gouvernement 
égyptien 

Pourparlers  au  sujet  des  rè^ements 

Annexe.  —  Note  résumant  les  objections  du 
Gouvernement  français 

Revision  des  règlements 

Protestation  du  Consul  générai  de  Russie  contre 
les  règlements 

Pourpariers  en  vue  d'un  revision  des  règlements  • 

La  colonie  française  du  Caire  remercie  le  Gouver- 
ment  de  la  RépuUique  de  l'opposition  qui!  a 
&ite  à  l'application  des  rè^ements. ......... 

AitNKXB.  —  Adresse  de  la  colonie 

Réponse  égyptienne  à  la  note  française 

Annexe.  —  Lettre  de  Tigrane-Pacba. 

Le  Gouvernement  khédivial  abolit  les  taxes  établies 
par  les  règlements  pour  les  professions  de  mé- 
decin, pharmacien,  etc.,  et  pour  le  commerce 
des  substances  vénéneuses 

Annexe.  —  Décret  khédivial 

Approbation  du  Gouvernement  français 

Le  Gouvernement  égyptien  modifie  le  règlement 
relatif  aux  établissements  publics  et  suspend 
l'inspection  des  pharmacies 

Annexe  I.  —  Arrêté  concernant  les  ëtabfisse- 
ments  publics •••••••*••• 

Annexe  IL  —  Arrêté  supprimant  les  iospeo- 
tions  des  pharmacies •.•• 


CHAPITRE  XIII. 

ASSAINISSEMENT    DU    CAIRE. 

1891-1893. 

1891. 


31  mai. 


30  mai 

37  juin 

1 1  juillet. . . . 

33  juillet. . . . 
35  juillet. . . . 
Idem 


33  ao&t, 
39  août. 


3&  septembre. 


Nécessité  d*entreprendre  des  travaux  d'assainisse- 
ment au  Caire 

Annexe.  —  Circulaire  de  Tigrane  Pacha 

Observations  du  Gouvernement  français 

Proposition  de  ikire  examiner  le  projet  par  une 
commission  technique 

Adhésion  éventuelle  du  Gouvernement  français . . . 

Même  objet 

Nécessité  de  Tapprobation  à  Tunanimité  par  la 
commission  technique 

Suite  des  pourpariers 

Un  ingénieur  étranger  pourra,  en  cas  de  désac- 
cord ,  être  adjoint  à  la  commission 

Conditions  sous  lesquelles  le  Gouvei^eniâit  khédi- 
vial adhère  aux  propositions  de  la  France. .  # . . 

Anitbxe.  —  Mémorandum  égyptien •  •  • . 


d. 


PAGES. 


416 

417 

419 
420 
421 

422 
422 

423 

427 

427 
428 

428 
428 
420 
429 


435 
435 
436 


436 
437 
443 


444 
445 
446 

447 
447 
447 

448 
448 

448 

449 
449 


xxn 


NU- 


MEROS. 


NOMS. 


324 
325 


32Ô 

327 

328 
329 
330 
331 
332 
333 
334 

335 


336 
337 

338 
339 
340 
341 


342 
343 


344 
345 
346 
347 

348 
349 

350 

351 
352 
353 
354 


Le  Marquis  de  Ref  erseaiu . . . 


Le  même. 


DATES. 


OBJET. 


Idem 

Au  même. 

Le  même. 
Idem. . . . . 
Au  même. 
Le  même. 
Idem, .... 
Au  même. 
Le  même. 

Idem. .  •  -w  k 


189  i. 
i8  novembre. 

ao  novembre. 

17  novembre. 
Idem 

18  novembre. 


1 7  décembre . 

a  8  décembre . 

J892. 
i5  janvier.  . . 

2 a  janvier. . . 

3  février 

la  mars 

1 4  mars 

34  mars 

a  a  avril 

1893. 
16  juin 


Désignation  des  ingénieurs  devant  faire  partie  de 
la  Commission 

Adbésion  du  Gouvernement  français 

Annexe  I.  —  Lettre  de  Tigrane  Pacba 

Annexe  II.  —  Note 

Annexe  m.  —  Lettre  de  Tigrane  Pacha  au 
sujet  de  la  désignation  d'un  ingénieur  fran- 
çais   

Composition  de  la  Commission 

Même  objet 

M.  Guérard  choisi  comme  délégué  français 

Même  objet 

Départ  de  M.  Guérard  pour  TÉgypte 

Travaux  de  la  Commission  technique 

Préparation  du  projet  d'assainissement  du  Caire. . 

Approbation  du  Gouvernement  français 

Publication  du  rapport  de  la  Commission 

Élaboration  du  projet  définitif  d'assainissement  du 
Caire 


PAGES. 


Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 
Au  même 

Le  Comte  de  Florian 

Le  Marquis  <de  Reverseaux. . . 

Le  même 

M.  Cambon 

Le  même 

Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 


CHAPITRE  XIV. 

VÈNEMENT     D'ABBAS  -  PACHA. 
1892, 

1892. 

7  janvier. . . .     Derniers  moments  du  Khédive  Tewfik. 

8  janvier. . . . 


Idem. 
Idem. 


1  o  janvier 
Idem 


Le  même 

Au  même 

Le  même 

Idem 

Idem,. 

M.  Cambon 

Idem 

Le  Marquis  de  Reverseaux. 

Idem 

M.  Qambon 

M,  Biard 


9  janvier.  . . 

10  janvier.  . 

11  janvier.  . 

9  janvier.  . . 

10  janvier.  . 

iÇ  janvier.  . 

18  janvier.  . 

19  janvier. . 
i*' février.. . 

8  février. . . . 
a  3  février. . . 


10  mars. 

i5  mars. 
19  mars. 
3i  mars. 
Idem. . . . 


Au  sujet  de  la  transmission  du  pouvoir  au  Prince 
Abbas 

Même  objet 

Idem 

Reconnaissance  du  Prince  Abbas  par  le  Sultan. . . 

Promulgation  de  Tirade  conférant  la  dignité  de 
Khédive  au  Prince  Abbas 

AifVBXE.  —  Texte  de  l'Iradé 

Le  Prince  Abbas  ne  passe  pas  par  Constantinople . 

Notification  du  Gouvernement  égyptien  aux  Puis- 
sances  

AifiTEXE  I.  —  Circulaire  de  Tierane  Pacha . . . 

AiiNEXE  n.  —  Réponse  du  Marquis  de  Rever- 
seaux  

Entrée  du  Khédive  au  Caire 

Envoi  d'une  division  navale  française  à  Alexandrie. 

Même  objet 

Remise  au  Khédive  de  la  Grand  Croix  de  la  Légion 
d'Honneur 

L'escadre  russe  à  Alexandrie 

Ahmed  Eyoub-Pacha  est  désigné  pour  porter  le 
Firman.' 

Mention  dans  le  Firman  de  la  presqu'île  du  Sinai 
et  des  territoires  situés  dans  la  mer  Rouge. . . . 

L'escadre  anglaise  à  Alexandrie 

Départ  d'une  partie  de  l'escadre  anglaise ^  . 

Envoi  d'Eyoub  Pacha  au  Caire 

Départ  de  l'escadre  anglaise 


450 
450 
451 
452 

452 
453 
453 

454 
454 
454 
454 
455 
456 
456 

450 


457 

457 
457 
458 
458 

459 
459 
460 

460 
460 

461 
461 
462 
462 

462 
463 

463 

463 
464 
464 
465 
465 


xxni 


NU- 


MBROS. 


NOMS. 


355 
356 
357 

358 
359 
360 
361 

362 
363 


Le  Marquis  de  Reveneaox. . . 

M.  Biard 

Le  Marquis  de  Reverseaox. . . 

Le  même 

M.  Cambon 

Le  même. 

Le  Marquis  de  Reverseaux . . . 

Le  même 

Idem 


364 


M.  Cambon 


DATES. 


1802. 

i*' avril 

4  avril. . .. . . 

Ivum*  • .  • .  ■ 

Idem, 

7  avril 

8  avril 

10  avril 

i5  avril..  .,•  • 

Idem 

(37clkabaiii3o9.) 
8  avril, 

i3  avril 

Idmn, 

ik  avril 

Idem 

Idem 

Idem 

a  2  avril 


OBJET. 


Envoi  d*Eyoab  Pacba  au  Caire 

Retour  des  navires  anglais  à  Alexandrie 

Arrivée  d*£youb  Pacba  au  Caire.  —  La  lecture  du 
Firman  est  ajournée 

Même  objet 

Teneur  du  Firman 

An  sujet  de  TAdministration  du  Sinaî 

Procbaine  lecture  dn  Firaian.  —  Arrivée  de  l'e-n- 
cadre  française  à  Alexandrie 

Lecture  du  Firman 

Au  sujet  du  Firman  d*investiture 

Annexe  I.  —  Texte  du  Firman 

Annexe  II.  —  Télégramme  du  Grand  Vixir  au 
Kbédive  concernant  la  presqu*fle  du  Sina! . . 

Annexe  III.  —  Tigrane  Pacba  à  Sir  Evelyn 
fiaring 

AnnbxbIV. — Sir  Evdyn  Baringà  Tigrane  Pacba. 

Traduction 

Annexe  V. —  Sir  Evelyn  Baring  à  TigranePacba 

Traduction. 

Annexe  VI.  —  Le  Marquis  de  Reverseaux  à 
Tigrane  Pacba 

Annexe  VII.  —  Tigrane  Pacba  au  Blarquis  de 
Reverseaux. 

Annexe  VIII.  — Tigrane  Pacba  à  M.  Koyander.. 

Articles  da  Firman  concernant  le  territoire  de  Mas- 
saouab 


pages. 


465 
465 

466 
466 
466 
467 

467 
468 
468 
469 

471 

471 
472 
473 
474 
475 

475 

475 
476 

477 


CHAPITRE  XV. 


ABOUTION   DEnNITITB    DE    LA    CORVEE. 


365 

366 
367 
368 
360 
370 
371 


372 

373 
374 


Le  Marquis  de  Reverseaux . . . 

Au  même 

Le  même. 

Idem 

Au  même. ...  « 

Le  même 

Idem 


Idem. 


Au  même 

Aux  Ambassadeurs  à  Berlin, 
Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Constantinople,  Vienne,  et 
près  le  Roi  d'Italie  et  au 
Ministre  de  France  à  Atbè- 


nes. 


1892. 


isg2. 

1 3  janvier 

1 4  janvier 

1 5  janvier 
a  0  janvier 
Idem,» . . . 


a  a  janvier 
Idem 


3i  janvier. . . 


4  février. 


1 1  février. . . . 


Dégrèvements  projetés  pour  inaugurer  le  règne 
d'Abbas  Pacba 

Mênoe  objet 

Idem, 

Bases  d*un  accord  avec  le  Gouvernement  kbédivial. 

Approbation  dn  Gouvernement  français 

Adhésion  officidle  du  Gouvernement  français. . . . 

Promulgation  d'un  décret  kbédivial  sopprimant  la 
corvée,  abaissant  de  s 5  p.  o/o  la  taxe  dn  sel, 
abolissant  Timpot  des  patentes  et  attribuant  à  la 
municipalité  d'Alexancuie  la  totalité  des  recettes 
de  Toctroi  de  cette  ville 

Annexe.  —  Texte  du  décret 

Impression  produite  en  Egypte  par  ces  différentes 
mesures.  « 

Félicitations  au  Marquis  de  Reverseaux 


Résumé  de  ces  pourpariers. 


478 

478 
479 

479 

480 

480 


480 
481 

483 
483 


484 


xxnr 


NU- 


ME  ROS. 


375 

376 

377 
378 
379 

380 
381 

382 
383 

384 

385 

386 

387 
388 


380 
300 


301 
30S 

393 
394 

395 

396 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


PAOBS. 


CHAPITRE  XVI. 


FOmtPARLBIlS  CONCERNANT  L'EVACUATION. 


1890  -  1893. 


Le  Comte  de  Montebdlo .... 


A  M.  Jusserand 


Le  Comte  de  Montebello 

M.  Waddington. 

Le  Comte  de  Montebelio 


•  «  •  • 


Au  Hiwne.  •  •  •  •  < 
M.  Waddington 


Au  Comte  de  Montebello . .  • 


A  M.  Camhon. 


M.  CamboQ. . . . 
M.  Waddington 
M.  Cambon . . . . 


1890. 

i^mars. 


i8avrfl. 

a5  avril. 
99  avril. 
3o  mai. 


M.  Waddington 
Le  même 


i3  août 

1801. 
30  jnillet.  . . . 

98  décembre . 

1892. 
8  février. .... 

1 8  février. . . . 

29  juillet  . . . 

i**  novembre. 

1893. 
i«  avril 

1 6  février. . . . 


Nouvelles  négociations  engagées  à  Londres  par  la 
Porte  en  vue  de  Tévacuation  de  TÉgypta 

Engagement  pris  par  la  France  de  ne  pas  oceaper 
la  vallée  du  Nil 

Entretien  avec  le  Grand  Vizir 

Entretien  avec  Lord  Salisbury 

Engagement  pris  par  la  France  de  ne  pas  occuper 
l'Egypte 

Même  objet 

Refus  de  TAngleterre  d*évacuer  l'Egypte 

Reprise  des  négociations  avec  le  Cabinet  de  Lon* 


;pn8< 
ores 


Idem, 


9  DMl. 

5  mai. 


Adhésion  éventuelle  de  la  France  à  un  arrangement 
an^o-turc 

Instructions  adressées  à  TAmbassadeur  ottoman  à 
Londres 

Discussion  de  l'adresse  au  Paiiement  britannique. 
—  Discours  de  M.  John  Moriey : . 

Instructions  adressées  à  l'Ambassadeur  ottoman  à 
Londres 

Entretien  avec  M.  Gladstone  au  sujet  de  l'Egypte. . 

Envoi  d'un  docaiDent  pariementaire  Anglais  con- 
cernant l'Egypte 

Annexe.  —  Lettre  de  Lord  Rosebery   à  Lord 
Cromer 

Traduction 

Discours  de  Sir  Charies  Dilke 

Entretien  avec  M  Gladstone  au  sujet  de  l'Egypte. 


485 

485 
486 
486 

487 
487 
488 


488 
488 

489 

489 

490 
490 

491 

491 
495 
409 
500 


CHAPITRE  XVIL 

RBOBOAUftATION   WJ  »1&¥ICS  DES   FOUILLES   ET   DES   ANTIQUITES. 

1886  -  1893. 


Le  Comte  d'Aunay. 


IS86. 

7  juin  . . . 


Au  même. 


Le  Comte  d'Aubigny, 
M.  Waddington. ... 


Le  Comte  d*Aubigny 


Le  même, 


1 5  juin  . . 
1800. 

97  février. 

98  février. 


i5  mars. 


99  mars. 


M.  Grébaut  succède  à  M.  Maspéro  commeDirecteur 
général  des  Fouâles  et  des  Musées 

Même  objet 

Projet  de  réorganisation  du  servîee 

Débats  au  Pariement  britannique  ou  sujet  des  An- 
tiquités de  l'Egypte 

Opposition  de  la  France  aux  projets  de  cbangement 
dans  ce  service. . .  : 

Déprédations  commises  aux  hypogées  de  Beni<Hassan 


502 

502 

503 

503 

504 
504 


A  M.  Waddington  . . 

Au  Comte  d'Aubigny 
Le  même 

Au  même 

Le  même 

Au  mâine 

Le  même 

H,  le  Hiniitre  de  l'instruction 

publique. 
Le  Marquis  de  Reieraeaiu . 

Le  même 

Au  même 

«.  B^Mt 

Le  Marquii  de  Reverseaui. 

Le  même. 

An  mëine. 

Le  même 

An  même 

Le  mêmf 

Au  même 

Idem 

Le  même 

Au  même. 

Le  même. 

M-Demut 

Le  même. 

Idm 

Le  Ministre 
publique , 

Le  Marquis  it  Reveneam 
H.  Waddtngton 


g  oclobre. , 
I  octobre. , 


3  janvier . , 
1 4  janvier. 
i6jan«ier. 

i3  février. 
3o  avril.  . 


i  janvier. 
5  février. 


g  Kptembi 

a  décembre. 


An.ieu.  —  Note  de  M.  GrébauU 

Vues  du  Gouvernement  de  la  République  sur  la  té- 
organisation  du  service  dea  fouilles  et  des  musées- 
Engagements  pria  par  Rias  Pacba 

Même  objet 

ObjGCtioDs  soulevées  contre  M.  GrébauL 

Modifications  à  introduire  dans  le  service. 

U,  Baiile  nommé  secrétaire-comptable. 

Nomination  de  deui  conservateurs  adjoints 

Même  objet 

Budget    de    l'Administration    des  fouiUes  et  it 

musées 

Annue.  —  Tableau 

Approbation  des  mesures  prises 

Nomination  de  deux  inspecteurs 

Même  objet 

Engagements  pris  par  le  Gouvernement  égyptien 
Création  d'un   muiée  d'antiquités  gréco-romaint 

à  Alexandrie 

Changement  du  Directeur  général 

Même  objet 

Candidature  de  M.  de  Uorgan. 

Nomination  de  M.  de  Morgan 

Approbation  du  Ministre  de  riDStnictioa  publique. 
Nomination  de  M.  de  Jbvrgan  et  de  deni  inspec- 

Même  objet 

lUppd  de  M.  Grébaut 

Nomination  de  H.  de  Hoi^an  et  de  deux  inspec- 

Au  sujet  des  consertaleurs-inspecteurs 

Même  objet 

w™ 

Musée  d'autiqultûs  à  Alexandrie 

Indemnité  de  liceuciemaBl  acronUe  1  M.  GrA 
Las    inspecteurs   du   sertice   de*  aBtiqnités   sont 

nommés  offieîers  de  police  judiciaire. 

Promulgation  du  décret  nommant  M.  de  Morgan 

Directeur  général 

Témoignages  de  satisfaction  donalaàH.GrAïaut. 
Même  objet 

Mesures  prises  pour  am^iorer  les  locaux  du  musée 
de  Gbiiefa 

Même  objet 

Appréciations  du  Gouvernement  britannique  s ... 
l'administration  française   des   (mîSes   et    des 

Anneii.  —   Elirait  du  Blns  Bovk  anglais 
1893 
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MÉROS. 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


PAGKS. 


CHAPITRE  XVni. 


CRISE     MINISTERIELLE. 


1893. 


432  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

/i33  Le  même 

434  Idem 

435  Idem 

436  Idem. 

437  A  M.  Waddington 

438  M.  Waddington 

439  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

440  Le  même. 

441  A  M.  Waddington 

442  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

443  Le  même 

444  Le  Marquis  de  Dufferin 

445  M.  Waddington 

446  Au  même 

447  Le  même 

448  Le  Comte  de  Montebdlo. . . . 

449  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

450  M.  Billot 

451  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

452  M.  Waddington 

453  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

454  Le  même 

455  M.  Waddington 

456  Idem* 

457  Le  Comte  de  Montebello .  . . . 

458  Le  Marquis  de  Reverseaux. . . 

459  A  M.  Waddington 


1892. 

8  décembre. . 
la  décembre. 


1893. 

1 4  janvier 
Idem 


17  janvier 
17  janvier 

17  janvier 

18  janvier 

Idem 

Idem 

1 9  janvier 

22  janvier 

23  janvier 

24  janvier 
24  janvier 

26  janvier 
Idem^ .... 
Idem 


Idem 

26  janvier 


Idem 

i"  février. 
Idem^ .... 


3  février . 
Idem 


1"  février. 


4  février. 
Idem^, . . 


7  février. 

8  février. 


Griefs  du  Khédive 

L*assemblée  législative  refuse  d'approuver  le  bud- 
get  

Empiétements  d*un  inspecteur  anglais  de  la  police. 

Formation  d'un  nouveau  cabinet 

Même  objet 

ËspiicatîoDs  demandées  au  Gouvernement  an- 
g^is 

Protestation  présentée  au  Cabinet  de  Londres 
contre  Tattitude  de  TAgent  britannique  au  Caire. 

Nomination  de  Riax  Pacha  comme  Président  du 
conseil 

Même  objet 

Protestation  à  adresser  à  Lord  Rosebery 

Conditions  de  l'entente  intervenue  entre  le  Khédive 
et  Lord  Cromer 

Manifestation  en  fiiveur  du  Khédive 

Assurances  données  par  le  Goavemement  britan- 
nique. —  Traduction 

Envoi  de  troupes  anglaises  en  Egypte 

Instructions  en  vue  d'une  note  à  adresser  à  Lord 
Rosebery 

Entretien  avec  Lord  Rosebery 

AifNEXK.  —  Note  adressée  à  Lord  Rosebery . . . 

Explications  échangées  entre  le  Gouvernement  bri- 
tannique et  la  Chancellerie  impériale  de  Russie. 

Au  sujet  de  l'augmentation  des  troupes  britan- 
niques en  Egypte 

Explications  échangées  entre  les  Gouvernements 
britannique  et  italien 

Entretien  avec  Lord  Cromer 

Entretien  avec  Lord  Rosebery 

Impression  produite  en  Egypte  par  le  discours  de 
la  Reine  d'Angleterre. 

Voyage  du  Khédive  dans  la  Haute-Egypte 

Réponse  du  Gouvernement  britannique  à  la  Note 
française  du  26  janvier 

Annexe.  —  Note  de  Lord  Rosebery.  Traduc- 
tion  

Envoi  de  troupes  anglaises  en  Egypte 

Le  Gouvernement  impérial  de  Russie  prend  acte 
des  dédarations  de  l'Angleterre 

Voyage  du  Khédive  dans  la  Haute-Egypte 

Observations  du  Gouvernement  français  au  sujet 
de  la  Note  britannique  du  i"  février 


521 
521 


522 
522 

522 

525 
523 

524 
524 
524 

525 

526 

526 
527 

527 
528 
529 

529 

530 

530 
531 
531 

532 
532 

532 

532 
535 

535 
535 

536 


MINISTÈRE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRES    D'EGYPTE. 


MISSION  DES   HAUTS    COMMISSAIRES   EN  EGYPTE. 
1885-1886. 


N°  1. 

Le   Marquis  de  Noaillbs,  Ambassadeur  de  la   République    française  à 
Constantinople^ 

à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tbérapia,  le  ih  octobre  i885. 

Tai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  du  projet  d'Arran- 
gement Angio-Turc  an  sujet  de  TÊgypte. 

Marquis  de  Noailles. 


ANNEXE    k    LA   D^PÊCHB    DE    CONSTANTINOPLE    DV    sà    OCTOBRE     l885. 


PROJET  D'ARRANGEMENT 
ENTRE  SIR  H.  D.  WOLPF  ET  LA  SUBLIME  PORTE. 

{domination    des  Commissaires.  ) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 

forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  adoptés  sur  la  base  et  d^^s  les  limites  des 
firmans  impériaux  actuellement  en  vigueur. 

DocumNTS  DIPL0HAIIQUB3.  —  Egypte.  i 


Le  Commissaire  attoman. avisera,  de  concert  aveeS.  A*  le  Khédive,  ou  avec  le 
fonctionnaire  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  Son  Altesse,  aux  moyens  les  plus  propres 
à  apaiser  le  Soudan  par  des  voies  pacifiques.  Le  Commissaire  ottoman  et  S.  A.  le 
Khédive  tiendront  le  Commissaire  anglais  au  courant  des  négociations ,  et ,  comme 
les  mesures  à  arrêter  se  rattachent  au  règlement  général  des  Affaires  égyptiennes , 
elles  seront  adoptées  et  mises  à  exécution ,  d'accord  avec  le  CamniA9an*e  anglais. 

Les  deux  Commissaires  réorganiseront,  de  concert  avec  S.  A.  le  Khédive,  l'armée 
égyptienne,  et  le  Gouvernement  Impérial'  accordera  dans  ce  but  les  facilités  qui 
seront  reconnues  nécessaires. 

Les  deux  Commissaires,  de  concert  avec  S..  A.  le  Klxédive,  examineront  toutes 
les  branches  de  l'Administration  égyptienne  et  pourront  y  apporter  les  modifications 
qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  les  limites  des  firmans  impériaux. 

Les  engagements  internationaux  contractés  par  S.  A.  le  Khédive  seront  approuvés 
par  le  Gouvernement  ottoman ,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  aux  privi- 
lèges octroyés  par  les  firmans  impériaux. 

Dès  que  les  deux  Commissaires  auront  constaté  que  la  sécurité  des  frontières  et 
le  bon  fonctionnement  et  la  stabilité  du  Gouvernement  égyptien  soot  assurés ,  ils 
présenteront  un  rapport  à  leurs  Gouvernements  respectifs  qui  aviseront  à  la  conclu- 
sion d'une  Convention  réglant  le  retrait  des  trouas  britanniques  de  l'Egypte  dans  un 
délai  convenable. 

Les  deux  Commissaires,  après  s'être  concertés  avec  S.  A.  le  Khédive,  adres- 
seront un  rapport  à  leurs  Gouvernements,  quant  aux  meilleures  dispositions  à 
prendre  pour  assurer  la  défense  de  la  traite  des  esclaves,  en  conformité  de  la 
Convention  existante. 


N^  2. 

M.  DC  Frëtgïneii,  Ministre  des  Affairai  étrangère)», 

au  Marquis  de.  Nomllest,  Ambassadeur  de  France,  à  Constantinople. 

Paris,  le  29  octobre  i885. 

L'Arrangement  entre  l'Angleterre  et  la  Turquie  dont  vous  m'avez  communiqué  le 
texte  dans  votre  lettre  du  2  4  de  ce  mois,  respecte  les  engagements  internationaux 
contractés  par  le  Khédive  aivoc  ka^  PuîssaDces  et  il  ne  met  en  cause  aucun  des  inté- 
rêts essentiels  de  la.Fraoce  en  Egypte.  A  ce  double  point  de  vue„  il  semble  que  nous 
puissions  envisager  sans  inquiétude  le  départ  de  Sir  H.  Drummond  Wolfl  pour  le 
Caire. 

C.    DE   PRUTCIWET.. 


m 


i 
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W  S. 

Le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  à  CoDStautinople* 
à  M.  DE  Freïcinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Thérapia,  le  loDOvembre  i885. 
Moukhtar-Pacha  vient  d'être  nommé  Commissaire  Impérial  en  Egypte. 

Alanpiis  DE.NoAiuEâ. 


N"  4. 
Le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France  à  Constaatinoplie , 
à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

'niérap«i,']e  17  novembre  i885. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  définitif  et 
authentique  de  l'Arrangement  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  sir  Henry  Drummond 
Wolff. 

MaJBQDIS  de  NOAILUS. 


ANNEXE  A    LA  DÉPÊCHE   DO    I7   NOVEMBRE    I  885. 


CONVEWiT*aN. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  s'étaot  mis  d'accord  pour 
l'envoi  en'Égypte  de  Commissaires  extraordinaires  en  vue  du  rè^ement  des  affaires 
cgyptienncs,  ont  résolu  3e  conclure  une  convention  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  leurs 
plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  HéhemetI  Sald-Pacha,  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Osmanïé  en  brillants  et  du  Grand 
Cordon  du  Medjidié,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  Impératrice  des  Indes ,  le  Très  Honorable  Sir  Henry  Drummond 
Wolff,  Conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son  Conseil  privé.  Chevalier  Grand-Croix 
de  rOrdre  très  distingué  des  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Chevalier  Comman- 
deur du  très  honorahle  Ordre  du  Bain,  membre  du  Parlement,  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  le  Sultan,  en  mission 
spéciale,  ayant  référence- parlicillrère  aux  affaires  d'Egypte, 

Ijesquels,  après  avoir  échai^é  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
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forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  adoptés  sur  la  base  et  dans  la  limite  des 
Firmans  Impériaux  actuellement  en  vigueur  : 

ART.  I. 

S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  M.  Britannique  enverront  respectivement  un  haut  fonc- 
tionnaire eu  Egypte. 

ART.  II. 

Le  Haut  Commissaire  Ottoman  avisera,  de  concert  avec  S.  A.  le  Khédive,  ou  avec 
le  fonctionnaire  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  Son  Altesse,  aux  moyens  les  plus 
propres  à  apaiser  le  Soudan  par  des  voies  pacifiques.  Le  Haut  Commissaire  Oltoman 
et  S.  A.  le  Khédive  tiendront  le  Haut  Commissaire  Anglais  au  courant  des  négocia- 
tions ,  et ,  comme  les  mesures  à  arrêter  se  rattachent  au  règlement  général  des  a£Paires 
égyptiennes,  elles  seront  adoptées  et  mises  à  exécution  d'accord  avec  le  Haut 
Commissaire  Anglais. 

ART.  III. 

Les  deux  Hauts  Commissaires  réorganiseront,  de  concert  avec  S.  A.  le  Khédive, 
l'armée  égyptienne. 

ART.  IV. 

Les  deux  Hauts  Commissaires,  de  concert  avec  S.  A.  le  Khédive,  examineront 
toutes  les  branches  de  Tadministration  égyptienne,  et  pourront  y  adopter  les  modi* 
fications  qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  les  limites  des  Firmans  Impériaux. 

ART.  V. 

Les  engagements  internationaux  contractés  par  S.  A.  le  Khédive  seront  approuvés 
par  le  Gouvernement  Ottoman,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  aux  privi- 
lèges octroyés  par  les  Firmans  Impériaux. 

ART.  VI. 

Dès  que  les  deux  Hauts  Commissaires  auront  constaté  que  la  sécurité  des  fron- 
tières et  le  bon  fonctionnement  et  la  stabilité  du  Gouvernement  Égyptien  seront 
assurés,  ils  présenteront  im  rapport  à  leurs  Gouvernements  respectifs  qui  aviseront 
à  la  conclusion  d  une  Convention  réglant  le  retrait  des  troupes  britanniques  de 
l'Egypte  dans  un  délai  convenable. 

ART.  VIL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Constantinople  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  2^^  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  i885.. 


N^  5. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France 
au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  27  décembre  i885. 

Une  foule  considérable,  mais  très  calme,  s'était  rassemblée  sur  le  passage  de 
Moukhtar-Pacha ,  qui  vient  d'arriver  au  Caire. 

Saint-René. 


N*^  6. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 
au  Comte  d'Aunay  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

Paris,  le  5  janvier  1886. 

Encouragez  Moukhtar-Pacha  dans  Tidée  que  le  soin  le  plus  urgent  est  de  réorga- 
niser une  armée  indigène  solide.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  Porte 
autorise  officiellement  renrôlementdc  soldats  turcs,  mais  il  suffirait  quelle  n'interdit 
pas  à  des  agents  du  Khédive  de  procéder  k  des  engagements  individuels  tant  en 
hommes  qu'en  officiers.  Je  vous  recommande  d'ailleurs  de  ne  rien  négliger  auprès 
de  Sir  H.  D.  Wolff  pour  Tamener  à  ce  même  point  de  vue,  car  c'est  là  un  terrain 
sur  lequel  les  deux  Commissaires  pourraient  utilement  être  rapprochés. 

C.  DE  Freycinet. 


r  7. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  6  janvier  1886. 

Sir  H.  D.  WollF  est  venu  me  voir  ce  matin  et  notre  entretien  a  été  très  cordial. 
Il  m'a  promis  de  me  tenir  toujours  au  courant  de  ses  négociations  avec  Moukhtar- 
Pacha  en  manifestant  le  désir  qu'il  y  eût  entre  nous  un  échange  de  vues  constant. 
Suivant  lui ,  il  importe  tout  d'abord  de  réaliser  des  économies  dans  le  budget  égyp  - 
tien,  et,  sans  être  fixé  encore  sur  ce  qu'il  proposera,  le  Haut  Commissaire  Anglais 
estime  que  ces  économies  devraient  porter  sur  l'Administration  des  domaines,  et 
qu'il  conviendrait  de  rembourser  l'emprunt  Rothschild;  mais <  par  contre,  il  serait 
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opposé  à  la  réduction  des  traitements  des  Commissaires  de  la  dette  et  penserait 
avec  nous  que,  si  cette  réduction  devenait  nécessaire ,  elle  devrait  atteindre  propor- 
tionnellement tous  les  hauts  fonctionnaires. 

XiOriformément  à  vos  Tn^tructions ,  je  lui  ai  Fait  dbserver  que  le  besoin  le  plus 
urgent  était  de  réorganiser  l'armée  indigène,  et,  en  ce  qui  concerne  l'enrOlemeiît  des 
officiers  et  des  soldtfts  8»  'cc?tt«  tirmée ,  je  n'ai  pas  manqué  de  lui  c^xposer  les  vues 
dont  vous  m'aviez  fait  part  dans  votre  télégramme  d'hier.  Tout  en  paraissant  disposé 
à  se  placer  sur  le  même  terrain  que  nous,  Sir  Henry  Drummond  Wolff  m'a  déclaré 
^qu'^  n'était  pa«  «eacore.en  jxiesuce  .de  se  |uroaaacer  Àicet^avdn  *eX  quIaAraat  d'enroir 
étudié  sérieusement  un  projet  de  réoigajgdsation,  il  idevait  .être  «très  .ciKcaB0pe£Ut.afin 
de  ne  pas  éveJlûi*  de  susceptibilités.  Je  ne  négligerai  rien  pour  l'amener  à  partager 
notre  avis  sur  cette  question. 

D'AUNAY. 


r  6. 

Le  Comte  d'AuNAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  'M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

(Le  QoBK^,  lie  u8  jurtmr  'lABâ. 

Conformément  à  vos  instructions,,  je  viens  d'insister  auprès  de  Moul^htar  Pacha 
sur  la  nécessité  de  réorganiser  promptement  l'armée  égyptienne  et  d'obtenir,  pour 
favoriser  cette  opération,  que  le  Sultan  n'interdise  pas  dans  son  empire  des  engage- 
ments individuels,  tant  en  officiers  qu'en  soldats.  Le  Haut  Commissaire  me  semble 
très  disposé  à  partager  nos  vues  sur  ces  deux  points. 

D'AuNAY. 


Le  Comte  d^AuNAY,  Agent  et  Consifl  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet ,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  2i  janvier  i886. 

'MouEhtar  Pacba  ni'a  dit  que,  dans  la  seconde  conférence  qui  a  eu  lieu  hier  entre 
le  Khédive  et  les 'Hauts  Comniissaires ,  il  a  été  chargé  d'élaborer  un  plan  de  réor- 
ganisation de  l'armée  égyptienne,  de  concert  avec  le  Ministre  delà  guerre  du 
Khédive. 
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r  ro. 

Le*  Comte  dlAuNAY?,  hgeoi  et  Censul'  général  db  Frwane  au:  Caire  ^ 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaîres  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  !•'  février  1886. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir,  Moukhtar  Pacha,  dans  l'en- 
trevue qu'il  a  eue  mercredi  avec  le  Khédive  et.  sir  ûrummond  Wolif,  leur  aurait 
communiqué  un  rapport  très  détaillé  pour  exposer  ses  vues,  en  ce  qui  concerne  la 
pacification  du  Soudan,  Ta  reconstitution  de  l'armée  égyptienne  et  les  dépenses 
qu'occasionnera  cette  double  opération.  On  m'assure  qu'une  des  propositions  prin- 
cipales du  Hbut  Commissaire  Ottoman  consiste  à  affecter  à  la  réorganisation  des  forces 
de  ce  pays,^  les  sommes  qiie  le  Gouvernement  Khédiviai  paye  actueUemenJt  pour 
l'armée  d'occupation. 

Euï prenant  connaissance  de  cetAe  communication,,  le  Représentant  de  la  Reine 
aurait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  se  prononcer  sur  las  questions  importantes  qu'elle 
soulève,  et  notamment  sur  celle  indiquée  en  dernier  lieu,,  sans  en  avoir  préalable- 
ment réfiéré  à  son  Gouvernement.  En  raison  de  la  chute  du  cabinet  Salisbury,  il 
est  peu  probable  que  sir  Henry  reçoive  immédiatement  des  instructions  à  cet 
égard. 

Suivant  mes^ialcNinations,  le  plan  de  Moukhtar  Pacha  préconiserait  la  foimation 
d'une  armée  de  16,000  hommes,  bieur  qgguuijtL  et  commandée  par  des  ofiBciers 
turcs  et  circassiens.  Mille  hommes  tiendraient  garnison  à  Souakim ,  cinq  mille  occu- 
peraient le  Delta  et  dix  mille  seraient  envoyés  contre  les  Soudanais  avec  mission 
de  reprendre  Dongpla.  Le  Miifihin  estimerait  qu'il  faut  820,000  hvres  pour  Caire 
face  aux  dépenses  que  nécessitera  l'entretien  d'une  pareille  armée. 

Bh  ce  qui  touche- la  s^c?urîl#  inférieure  dir  pays,  Ve  délégué  du*  Sbltan*  est  d'avis 
que  la  gendarmerie  et  la  police  actuelles,  mieux  organisées  que  maintenaoU  et  com- 
mandera» également,  par.  des  officiers  turcs,  seraient  très  suffisantes  pour  maintenir 
l'ordre. 


N^  11. 

M.  Hanotaux,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 

àv  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Péra,le  2  février  1886. 

J'ai  remis  aujourd'hui  à  S.  M.  Impériale  fa  lettre  par  laquelle  M.  Grévy  lui  faisait 
porc  de  sa'  réélection^  à  la  frisiàmee  Àe  fe»  Rép^bli^^iite. 
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Sa  Majesté  m'a  amené  elle-même  à  lui  parler  de  TEgypte. 

Je  ne  puis  vous  renseigner  aujourd'hui  que  sur  les  premières  impressions  du 
Sultan  au  sujet  de  Tenvoi  des  cadres  turcs  pour  reformer  les  bataillons  égyptiens. 
L'esprit  du  Sultan  a  paru  frappé  des  considérations  que  j'avais  développées  d'après 
vos  ordres. 

Hanotaux. 


r  12- 

Le  Comte  d'AuNAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  il  février  1886. 

Moukhtar  Pacha  m'a  affirmé  qu'il  a  formellement  demandé  au  Gouvernement 
anglais  l'abandon  de  la  somme  de  200,000  livres  inscrite  au  budget  égyptien  pour 
les  frais  d'occupation.  Cette  demande  a  été  accueillie  ad  référendum  par  Sir  H.  WolflF. 
Il  a  ajouté  qu'en  ce  qui  concerne  les  officiers  devant  former  les  cadres  de  l'armée 
khédiviale,  le  Vice-Roi ,  d'une  part,  désirait  quMls  ne  fussent  pas  pris  en  Turquie  et 
que  le  Représentant  de  la  Reine,  de  Tautre,  s'attachait  à  ce  qu'on  les  choisît  parmi 
les  anglais.  L'envoyé  du  Sultan  me  paraît  décidé  à  résister  à  ces  tendances. 

D'AUNAY. 


r  13. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  i4  mars  1886. 

J'ai  rhonneur  d'envoyer,  ci-joint,  à  V.  Exe.  la  traduction  du  rapport  que 
Moukhtar  Pacha  a  rédigé  au  sujet  de  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne. 

Le  Haut  Commissaire  anglais  l'adressera  également  à  son  Gouvernement  par  le 
courrier  d'aujourd'hui.  Ce  document  a  été  puhlié  par  VEgyptian  Gazette. 

D'AUNAY. 


annexe    \    LA   DÉPÊCHE    POUTIQUE    DU    GAUIE,    EN    DATE    DU     l4    MARS    1 886. 


RAPPORT  DE  MOUKHTAR  PACHA. 
Les  différentes  conférences  avec  S.  A.  le  Khédive  et  S-  Exe.  sir  Henry  Dium- 
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mond  WoIfF  pour  le  règlement  des  aflaires  de  l'Egypte  qiii  nous  esl  dévolu  en  verlu 
de  la  Conveotion  anglo-turque,  signée  à  Conslantinople  le  a  4  octobre  i885,  ont  eu 
pour  résultat  d'établir  la  nécessité  de  trouver  d'abord  les  moyens  nécessaires  pour 
arriver  à  la  pacification  du  Soudan.  L'exécution  promple  de  cette  tâche  qui  est  de 
première  importance,  dépend  principalement  de  la  formation  d'une  armée  égyp-- 
tienne,  et  il  a  été  convenu  que  je  me  chargerais  d'élaborer  un  projet  y  relatif,  que 
je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  la  discussion.  Tout  en  ayant  donné  déjà  verba- 
lement communication  des  motifs  et  considérations  qui  m'avaient  guidé  en  adop- 
tant les  dispositions  y  contenues,  je  les  répète  aussi  dans  l'exposé  suivant: 

Pour  fju'on  puisse  arriver  à  mettre  un  terme  aux  troubles  du  Soudan,  il  s'impose 
d'abord  la  nécessité  de  se  procurer  les  moyens  pour  établir  à  un  point  approprié 
une  barrière  contre  le  progrès  de  la  rébellion  et  d'empêcher  ainsi  son  extension, 
pour  qu'on  puisse  ensuite  choisir  et  employer,  d'après  les  exigences  de  la  situation, 
des  moyens  pacifiques  pour  éteindre  définitivement  son  feu. 

Comme  te  Soudan  est  une  dépendance  de  l'Egypte  et  forme  en  consécjuencc 
partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  et  qu'il  est  une  question  vitale  pour  l'Egypte, 
qui  tire  du  Nil  toute  sa  vie  et  sa  prospérité,  que  ce  fleuve,  ainsi  que  les  contrées 
qu'il  parcourt,  ne  cessent  pas  d'être  dans  la  sphère  de  son  contrôle  direct,  il  est  tout 
naturel  que  l'Egypte  ne  peut  jamais  consentir  à  voir  une  révolution  interminable  y 
exercer  ses  ravages.  Quant  au  choix  d'un  emplacement  pour  y  établir,  comme  je 
viens  de  le  dire,  une  barrière  efficace  contre  la  propagation  ultérieure  de  la  rébel- 
lion, je  crois  qu'on  ne  trouvera  oui  poinlqui,  d'après  sa  position  géographique,  pour- 
rait s'y  prêter  mieux  que  Dongola.  Mais  comme  Dongola  se  trouve  aujourd'hui  dans  les 
mains  desSoudanais  et  que  les  positions  des  forces  anglaises  et  égyptienues  sont  à  peu 
près  à  1  3  o  milles  en  aval  de  celle  ville ,  il  faut  d'abord  aviser  aux  moyens  de  s'assurer 
la  possession  de  cette  dernière' place  et  s'y  établir  solidement  pour  s'en  servir  de 
base  d'où  on  pourra  ensuite  procéder  graduellement  à  la  paciOcation  stable  du  pays 
en  rébellion.  Comme  la  nécessité  du  concours  d'une  force  armée  pour  arriver  à  ce 
but  s'impose  d'elle-même,  reste  la  question  extrêmement  importante  de  déterminer 
le  nombre  et  le  mode  de  la  composition  de  cette  armée,  et  c'est  sur  cela  que  je 
m'empresse  de  donner  ci-dessous  succinctement  mes  idées. 

Il  appert  clairement  des  différentes  phases  de  l'insurrection  au  Soudan  que  les 
Soudanais,  tant  qu'ils  se  trouveront  en  face  des  troupes  anglaises,  et  même  des 
troupes  égyptiennes  réunies  avec  ces  premières,  seront  absolument  inaccessibles  à 
tout  pourpaiier  et  k  toute  admonition  pacifique  et  resteront  inébranlables  dans  leur 
dessein,  parce  que  ia  plupart  d'eux  ont  toujours  su  habilement  profiter  des  motifs 
religieux  dont  ils  se  servent  comme  lien  d'union  entre  eux  et  qui  seuls  leur  permet- 
taient de  tenir  tête  aux  forces  réunies  anglaises  et  égyptiennes  et  d'imposer  par 
leur  supériorité  numérique  aussi  à  ces  tribus  qui  ne  leur  étaient  pas  entièrement 
dévouées.  Il  en  résulte  que  l'état  de  rébellion  se  prolongera  indéfiniment  tant  que 
les  An^ais  se  trouveront  en  face  et  même  en  contact  avec  les  Soudanais,  et  que  non 
seulement  l'avance  mais  aussi  même  la  retraite  des  troupes  anglaises,  avant  l'exécu- 
tion de  l'oi^anisation  et  des  mesures  à  prendre,  entraîneront  nécessairement  des 
conséquences  funestes  pour  le  pays  ;  il  est  donc  évident  qu'il  faudra ,  pour  s'assurer 
la  possession  de  Dongola ,  absolument  une  force  armée  autre  que  les  troupes  an- 
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glaises  en  dehors  de  celles-ci.  Si  nous  passons  à  Texamen  de  la  question  :  quelle 
pourrait  être  cette  armée,  non  anglaise,  qu*on  pourrait  trouvert^  je  crois  que  c'est  la 
réorganisation  de  Tarmée  égyptienne,  composée  comme  auparavant  d'indigènes,  qui 
répondrait  le  mieux  aux  besoins  actuels.  Elle  serait  commandée  par  des  officiers  in* 
digènes  et  étrangers  de  Tancienne  armée  égyptienne  qui,  par  leurs  longs  services, 
peuvent  être  considérés  comme  indigènes,  et  dont  on  choisirait  les  plus  capables 
tant  en  activité  qu'en  disponibilité. 

Quant  au  nombre  de  ces  troupes,  il  faudra,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  par  des  hommes  compétents,  pour  s^emparer  de  Dongola  et  pour  s^y 
tenir,  contre  toute  agression,  une  force  d'au  moins  13,000  combattants* 

En  tenant  compte  des  autres  besoins  «  nous  nous  trouvons  donc  devant  la  nécessité 
de  créer  une  division  militaire  égyptienne  qui  se  composera  de  18  bataillons 
d'infanterie  à  894  combattants  chacun,  d'un  régiment  de  cavalerie,  d'un  de 
dromadaires  et  d  un  d'artillerie  à  5  batteries  avec  génie  et  autres  «  ce  qui  formera 
l'armée  régulière  et  active  de  TEgypte  avec  un  eifectif  total  de  16,89^  com- 
battants. On  en  formera  d'abord  le  corps  d'armée  de  1 3,000  hommes  mentionné  ci* 
dessus  et  le  reste  lui  servira  comme  réserve  ou  pourra  être  disloqué  dans  les 
localités  011  Ton  en  aura  besoin. 

OBSERVATIONS  SUR  LA  MANIÈRE  DE  LA  FORMATION  DE  CE  CORPS. 

Comme  l'Egypte  possède  déjà  aujourd'hui  9  bataillons  d'infanterie  et  qu'on  parle 
de  la  formation  de  deux  autres  pour  Souakim  »  on  peut  dire  que  nous  avons  déjà  un 
noyau  de  troupes  instruites  actuellement  à  notre  disposition  et,  si  on  procède  immé- 
diatement à  la  formation  des  cadres  d'officiers  pour  les  1 8  bataillons  d'infanterie , 
en  choisissant  les  plus  capables  parmi  les  officiers  des  9  bataillons  existant»  ainsi  que 
parmi  les  officiers  en  disponibilité  et  ceux  de  la  police  et  gendarmerie  >  si  on  dis- 
tribue  en  outre  parmi  les  18  bataillons,  pour  former  le  noyau  de  leurs  cadres,  le 
nombre  des  troupes  instruites  en  main ,  en  complétant  le  nombre  réglementaire  de  leur 
effectif  de  800  combattants  par  le  recrutement  ordinaire  ou  par  l'enrôlement  des 
noirs  qui  se  trouvent  en  Egypte ,  et  si  on  procède  enfin  d'une  manière  analogue  à  la 
formation  des  cadres  des  régiments  de  cavalerie,  de  dromadaires  et  d'arlillerie ,  la 
formation  d'un  corps  d'armée  égyptien  pourra  être  accomplie  dans  très  peu  de 
temps. 

Comme,  d'après  les  dispositions  des  fîrmans  impériaux  qui  contiennent  les  pii- 
vilèges  de  l'Egypte,  les  forces  égyptiennes  sont  destinées  au  service  de  la  Subliuie* 
Porte ,  ce  corps  d'armée  doit ,  en  conformité  avec  de  nombreux  précédents ,  eu  cas 
que  l'Empire  se  trouve  en  guerre,  coopérer  avec  les  autres  forces  impériales.  U 
s'ensuit  que  l'organisation  de  la  division  égyptienne  doit  nécessairement  être  conforme 
à  l'organisation  de  l'armée  impériale  ^  afin  que  la  composition  de  ces  troupes  n'offre 
aucune  différence  essentielle  d'organisation ,  en  cas  de  leur  coopération. 

Le  bataillon  sera  adopté  comme  unité  stratégique ,  et  chacun  aura  son  numéro 
d'ordre  courant  d'un  à  dix-huit,  de  manière  que  chaque  bataillon  pourra  être  employé 
isolément.  Pour  conformer  l'organisation  du  bataillon  égyptien  à  celle  de  l'armée 
impériale  ottomane,  et  pour  dégrever  en  outre  le  budget  égyptien  déjà  surchargé, 
du  lourd  fardeau  qui  lui  est  imposé  par  la  nécessité  de  pourvoir  au  payement  de 
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tant  d'officiers  étrangers  avec  groâ  appointemeuts ,  il  faut  abandonner  le  système 
actuel,  d'après  lequel  chaque  bataillon  est  commandé  par  un  lieuteuaDt-colonel, 
assisté  de  deux  majors,  pour  adopter  le  système  ottoman,  où  cbaque  bataillon  est 
commandé  par  un  major  indigène,  assisté  d'un  adjudant-major  (Col.  Aghassy). 
Comme  il  est  bien  naturel  que  certaines  manifestations  regrettables  qui  s'étaient 
produites  dernièrement  dans  l'armée  égyptienne,  aient  été  attribuées  à  certains  de 
ses  officiers,  on  peut  facilement  conclure  que  c'était  par  cette  raison  qu'on  a  placé 
chaque  bataillon  sous  la  surveillance  de  plusieurs  officiers  supérieurs  étrangers.  Mais 
le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  consolider  une  armée  et  lui  donner  la  cohésion  néces- 
saire, c'est  le  plus  grand  soin  apporté  au  choix  do  ces  officiers  et  par  conséquent  aussi 
au  maintien  d'une  discipline  rigotureuse.  Notre  devoir  principal  sera  donc  de  trouver 
de  bons  officiers,  dignes  de  confiance  par  leur  mérite,  auxquels  ou  pourra  couBer 
sans  hésitation  des  commandements  dans  la  nouvelle  armée  à  former.  Vu  l'impor- 
tance énorme  de  compléter  les  cadres  de  cette  manière,  on  discutera  et  on  aura 
recours  à  tous  les  moyens  praticables,  quels  qu'ils  soieat,  pour  trouver  de  pareUs 
officiers  qui  puissent  nous  garantir  le  succès  désirable  ;  et  j'ai  la  ferme  conviction 
qu'en  agissant  ainsi  nous  avons  pleinement  réussi  à  écarter  k  l'avenir  tout  motif 
possible  de  crainte.  Gomme  il  est  tout  naturel,  ce  corps  d'armée  aura  aussi  besoin 
d'un  certain  uombre  d'officiers  supérieurs  (au-dessus  du  major).  11  y  aura  donc  dans 
notre  division  six  colonels  et  autant  de  lieutenants-colonels,  nombre  qui  correspond 
aux  six  régiments ,  formés  à  raison  de  trois  bataillons  chacun.  Chacun  de  ces  officiers 
supérieurs  pourra  être  employé  partout  où  l'on  en  aura  besoin. 

Quant  à  la  division  du  bataillon  égyptien  en  huit  compagnies,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  d'après  les  exigences  locales,  chaque  bataillon  sera  souvent  obligé  de 
se  fractionner  en  d'assez  nombreux  détachements,  et  qu'il  est  en  outre  désirable 
que  le  soldat  égyptien  soit  placé  sous  la  surveillance  d'un  nombre  d'officiers  relati- 
vement plus  grand  qu'ailleurs;  par  ces  motifs  j'ai  préféré  au  lieu  de  réunir 
300  hommes  daos  une  seule  compagnie  sous  4  officiers,  d'en  faire  deux,  avec 
3  officiers  chacune.  Du  reste,  la  plupart  des  officiers  égyptiens  sont  du  même  avis. 

Les  sommes  qui  sont  actuellement  allouées  pour  la  solde,  les  ratioos,  les  habil- 
lements et  les  autres  besoins  réglementaires  des  officiers  et  soldats  égyptiens  ne 
seraient  aucunement  réduites,  et  doivent  être  servies  comme  auparavant.  Après 
avoir  dooc  établi  la  somme  annuelle  pour  les  dépenses  régulières  de  l'année,  et 
trouvé  les  moyens  pour  y  faire  face,  cette  somme  doit  être  inscrite  dans  le  budget 
ordinaire,  de  même  qu'on  y  doit  prévoir  aussi  les  dépenses  extraordinaires  sur  pied 
de  guerre. 

Si  uous  nous  occupons  de  la  manière  de  la  direction  d'une  armée,  nous  trouvons 
qu'en  Turquie  et  ailleurs  ce  soin  est  divisé  entre  le  Ministre  de  la  guerre,  le  chef 
de  l'Ëtat-Major  général  et  les  Commandants  de  corps.  L'armée  ^yptienne  est  diri- 
gée seulement  par  deui  autorités  séparées  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  qui, 
toutes  les  deux,  ont  pour  chef  immédiat  S.  A.  le  Khédive.  L'une  est  le  Ministre 
de  la  guerre,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'achat  de»  approvisionne- 
ments, munitions  et  autres  besoins  de  l'année,  et  l'autre  est  le  Sirdar ,  qui  est  diargé 
non  seulement  de»  affaires  qui  tombent  réglementairement  dans  le  ressort  du  Chef 
d'Êtat-Major  général,  mais  qui  commande  aussi  persoiuieHement  l'armée.  Vu  que  le 
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corps  d'année  égyptien  est  une  force  restreinte,  où  ]a question  d'économie,  de  même 
que  le  nombre  limité  daflaires,  s'oppose  également  à  déployer  un  grand  apparat 
administratir,  cette  réduction  du  nombre  des  grandes  divisions  i  deux  est  fort  juste 
et  même  nécessaire.  Mais  nous  ne  pouvons  approuver  la  manière  dont  se  fait  la  divi- 
sion du  travail,  et  cela  parce  qu'en  suite  du  cumul  des  attributions  du  Chef  d'État- 
Major  général  et  de  celles  du  Commandant  actif  de  l'année ,  la  personne  qui,  en  sa 
qualité  de  Chef  deTEtat-Major  général,  rédige  et  émet  des  ordres,  prohibitions  et 
instructions  militaires,  se  trouve  être  la  même  personne  qui,  en  sa  qualité  de  Com- 
mandant, est  chargée  de  leur  exécution,  système  dont  les  inconvénients  nont  pas 
besoin  d'être  expliqués.  Or,  comme  le  commandement  actif  de  la  nouvelle  division, 
sera  confié  à  un  Général  de  divisiou,  commandant  la  division  qui  relèvera  du  minis- 
tère de  la  guerre,  il  est  bien  naturel  que  le  nom  actuel  de  Sirdar  soit  abandonné 
pour  celui  de  Chef  de  TÈtat-Major  général,  qui,  en  relevant  également  du  Ministère 
de  la  guerre,  y  aura  ses  bureaux  militaires,  où  il  travaillera  sous  le  contrôle  suprême 
du  Ministre.  Ce  changement  répond  exactement  aux  besoins  du  service  et  se  recom- 
mande en  outre  au  point  de  vue  économique.  EnHn,  la  nouvelle  organisation  se 
composera  donc  de  3  brigades  d'infanterie  à  6  bataillons  :  chaque  brigade  sera 
commandée  par  un  général  de  brigade  et  la  division  entière  aura  pour  commandant 
en  chef  im  général  de  division.  Le  poste  de  Sirdar  sera  aboli  et  on  nommera  à  sa 
place  un  Chef  de  l'Etat-Major  général  qui  sera  installé  avec  ses  bureaux  au  Minis- 
tère de  la  guerre. 

Quant  à  la  question  de  trouver  dans  le  budget  égyptien  de  Tannée  i886  les 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  nécessitées  par  cette  orga  - 
nisation  militaire,  qui  comporte  une  dépense  annuelle  d'à  peu  près  4i5,ooo  L.  E., 
nous  trouvons  d'abord  la  somme  de  1 3o,ooo  L.  E.  déjà  inscrite  dans  le  budget 
comme  frais  de  l'armée  régulière  actuelle.  Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique voulait,  et  nous  avons  plein  espoir  et  entière  confiance  qu^il  le  fera,  aban- 
donner les  frais  d'occupation  de  200,000  L.  E.  qui  lui    sont  payées  par  le  Trésor 
Egyptien,  on  aurait  déjà  atteint  la  somme  de  33o,ooo  L.  E.  Quant  au  reste  de  80 
.à  90,000  L.  E.  je  crois  qu'on  pourrait,  avec  le  concours  gracieux  de  S.  A.  le  Khé- 
dive, réussir  facilement  à  effectuer  dans  les  autres  chapitres  du  budget  des  écono- 
mies suffisantes,  qui  permettraient  de  réaliser  aussi  cette  somme.  Voilà  donc  la 
nouvelle  organisation  militaire  égyptienne,  telle  qu'elle  pourra  servir  prompteaient 
aux  besoins  momentanés,  et  puisque,  comme  je  viens  de  Texposcr,  les  moyens  pour 
faire  face  aux  besoins  annuels  et  ordinaires  peuvent  être  considérés  comme  trouvés, 
la  seule  question  à  résoudre  sera  celle  de  trouver  aussi  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  extraordinaires,  et  j'ai  tout  lieu  de   croire  que  je   n'y  éprouverai  pas 
non  plus  de  difficultés. 

La  situation  ainsi  créée  aura  pour  corollaire  nécessaire  que  les  troupes  anglaises 
qui  s'étaient  chargées  delà  sécurité  de  la  frontière  remettent  cette  charge  à  l'armcc 
égyptienne  réorganisée  et  que  celle-ci  se  prépare  à  accomplir  par  elle-même  la  tâche 
de  tenir  la  place  de  Dongola.  Par  cette  façon  d'agir  on  aura  démontré  aux  rebelles 
soudanais  par  des  faits  palpables  la  réalité  du  départ  des  troupes  anglaises,  ainsi 
que  du  fait  que  les  rebelles  se  trouveront  désormais  face  à  face  avec  une  armée  qui 
est  musulmane  comme  eux-mêmes.  Et  alors  le  moment  sera  venu  où,  en  profitant 
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des  dissensions  qui  ne  tarderont  pas  à  se  produire  parmi  les  rebelles,  on  pourra  se 
servir  utilement  des  moyens  pacifiques.  Cette  manière  de  voir  est  aussi  partagée 
unanimement  par  tous  les  fonctionnaires  égyptiens  dont  le  service  au  Soudan  est  de 
longue  date.  Bref,  de  même  que  c'était  l'armée  égyptienne  qui  avait  tout  d'abord 
établi  et  ensuite  maintenu  longtemps  Tordre  au  Soudan ,  il  se  recommande  haute 
ment  et  sous  tous  les  rapports  d'abandonner  aussi  maintenant  cette  tâche  à  la  force 
et  à  l'influence  de  cette  armée. 

Bien  que  la  présente  réorganisation  militaire  soit  conçue  de  manière  à  suffire 
actuellement  et  à  l'avenir  aux  besoins  locaux  de  l'Egypte,  j'aimerais  à  croire,  que 
les  dépenses  futures  pour  l'armée  régulière,  la  police  et  la  gendarmerie,  qui  sont 
inscrites  au  bu(|get  égyptien  sous  le  titre  de  défense  du  pays  et  maintien  de  la  sécu 
rite  publique,  puissent  être  considérablement  réduites,  si  on  adoptait  les  mesures 
exposées  ci-après  :  Les  hommes,  après  avoir  servi  une  année  dans  l'armée  régu- 
lière, seraient  portés  aux  cadres  de  la  gendarmerie,  où  ils  seraient  obligés  de  faire 
la  première  année  de  leur  réserve  comme  gendarmes  dans  les  provinces.  Les  gen- 
darmes disloqués  ainsi  dans  les  provinces  et  gouvernorats  seraient  placés  sous  le 
commandement  d'officiers  dont  le  grade  ne  serait  pas  supérieur  à  celui  de  major,  et 
cela  d'après  l'importance  de  chaque  place,  excepté  toujours  le  Caire  et  Alexandrie, 
où  il  y  aurait  un  colonel  et  un  lieutenant-colonel.  En  les  faisant  relever  directement 
des  Gouvernein^s  (Moudirs  ou  Mouhafiz)  et  en  inscrivant  leurs  dépenses  dans  le 
budget  de  ceux-ci,  le  présent  système  de  centralisation  de  la  gendarmerie  au  Caire 
devient  en  conséquence  superfluet  pourrait  être  aboli.  Seulement,  comme  les  gen- 
darmes dans  les  provinces  seraient  aussi  nécessairement  changés  chaque  année,  et 
que  le  service  de  la  sécurité  publique  exige  certainement  aussi  une  classe  d'hommes 
qui  ne  soient  pas  soumis  à  ce  changement  continuel,  et  qui  ne  peut  être  autre  que 
la  police,  il  sera  sans  doute  nécessaire  d'avoir  ainsi  dans  certaines  localités  un  nom- 
bre convenable  d'agents  de  police,  ce  qui  est  aussi  actuellement  le  cas.  En  adoptant 
aussi  dans  certaines  provinces  et  gouvernorats  l'ancien  système  des  cavass  (huissiers) 
on  aura  atteint  le  double  but  d'économiser  d'une  part  les  dépenses  considérables 
qu'on  s'est  imposées  en  vue  de  la  centralisation  de  la  gendarmerie  et  de  la  police  au 
Caire  et  de  rétablir  diantre  part  l'ancien  état  d'ordre  et  de  sécurité  parfaite,  qui  laisse 
actuellement  tant  à  désirer. 

Je  me  réserve  d'exposer  ailleurs  l'organisation  de  ce  service,  ainsi  que  le  montant 
d'économies  qu'on  y  pourra  réaliser. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  i5  mars  i886« 

Je  viens  de  voir  M.  Gladstone.  Il  a  abordé  les  afiaires  d'Egypte  et  m'a  autorisé 
à  vous  informer  que  son  Gouvernement  renonce  déGnitivement  à  toute  tentative  de 
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reprendre  Dongoia,  et  que  la  limite  de  Toccupation  anglaise  est  fixée  provisoiremeat 
à  Assouan;  plusieurs  régiments  vont  être  rappelés.  Il  s'est  montré  peu  satisfait  de 
la  mission  de  Moukhtar-Pacha  et  de  Sir  Drummond  Wolff.  Il  m'a  rappelé  notre  con- 
versation de  Tannée  dernière  au  sujet  de  Torganisation  de  Tarmée  égyptienne  et  il  a 
regretté  le  refus  du  Sultan  de  se  prêter  à  des  enrôlements  d  officiers  et  de  sous-* 
officiers  pour  Tarmée  égyptienne. 

Il  m'a  dit  qu'il  avait  toujours  déploré  que  Tarrangement  politique  conclu  en 
i884  entre  Lord  Granville  et  moi  et  prévoyant  l'évacuation  de  TÉgypte  au  i*  jan^ 
vier  1 888,  n'ait  pas  abouti  à  cause  des  difficultés  financières  ^^K 

M.  Childers,  Minisire  de  Tlntérieur,  me  disait  hier  soir  que  le  principe  de  l'éva* 
cuation  était  accepté  par  tous  les  partis  en  Angleterrre. 

Wadoington. 


NM5. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 
à  M.  Hanotaux,  Chargé  d* AfiFaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  i6  mars  i886. 

Le  Sultan  me  paraît  se  tromper  en  refusant  au  Gouvernement  anglais  les  moyens 
de  constituer  une  forte  armée  égyptienne  en  recrutant  des  éléments  dans  TEmpire 
turc.  Toutes  les  difficultés  soulevées  à  cet  égard  à  Constantinople  devraient  dispa- 
raître devant  le  grand  hut  à  atteindre,  qui  est  de  faciliter  l'évacuation  de  l'Egypte. 

La  Turquie  n'a  qu'une  voie  à  suivre  :  c'est  de  faciliter  par  tous  les  moyens,  à 
TAngle terre,  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  et,  tme  fois  cette  réorganisa- 
tion opérée  (et  il  est  à  souhaiter  qu'elle  soit  prompte),  de  rendre  l'Egypte  à  elle- 
même  sous  la  protection  des  firmans  et  des  engagements  internationaux. 

Dans  vos  entretiens  avec  le  Sultan  ou  avec  ses  principaux  Ministres ,  je  vous  pri  e 
de  vous  exprimer  dans  ce  sens. 

C.  DE  Fretcinet. 


r  16. 

M.  Hanotaux,  Chargé  d' AfiFaires  de  France  à  Constantinople, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AfiFaires  étran- 
gères. 

Péra,  le  19  mars  1886. 

J'ai  pris  texte  de  la  puhlication  faite  par  la  presse  locale,  d'après  les  journaux 
anglais,  du  rapport  de  Moukhtar-Pacha  relatif  au  projet  d'organisation  de  l'armée 


<')  Voir:  Documents  diplomatiqaes.  —  Afiîresd'Égypte,  i88d,  i885. 
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égjrptienne  pour  demander  au  Grand- Vizir  si  Sa  Majesté  avait  l'intention  de  suivre  les 
indicatioDS  contenues  dans  le  rapport.  Le  Grand-Vizir  m'a  dît  qu'elles  étaient  actuel» 
lement  à  l'étude  et  qu'elles  seraient  prises  en  considération  très  sérieuse;  que  la 
grande  préoccupation  du  Gouvernement  Ottoman  était  d'arrêter  les  mesures  néces- 
saires pour  faciliter  Tévacuation  de  l'Egypte  par  les  Anglais.  Je  lui  ai  dit  que  cette 
intention  me  paraissait  répondre  en  effet  aux  véritables  intérêts  de  l'Empire  Ottoman; 
mais  que ,  parmi  ces  mesures ,  la  plus  eiBcace  devait  être  la  prompte  constitution  d'une 
armée  solide;  que,  selon  moi,  cette  réorganisation  devait  se  faire  de  concert  avec 
l'Angleterre  et  que  le  but  que  l'on  devait  poursuivre  tous  en  commun,  c'était  da 
replacer  l'Egypte  sous  le  régime  des  firmans  impénaux  et  des  engagements  inter- 
nationaux. Je  l'assurai  que,  dans  cette  voie,  la  Turquie  oous  rencontrerait  toujours 
comme  alliés  et  comme  soutien. 

Hanotadx. 


r  17. 

Le  Comte  d'ÀUNAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  te  18  avril  1S86. 

Le  Haut  Commissaire  ottoman  a  appelé  mon  attention  sur  les  entraves  qui 
arrêtent  sans  cesse  les  progrès  de  sa  mission. 

L'Envoyé  de  la  Sublime  Porte,  en  me  confiant  qu'aucune  de  ses  propositions 
n'avait  été  encore  ni  discutée  ni  même  examinée  par  son  collègue  anglais  ou  par  le 
Foreign  ofiEce ,  ajoutait  qu'en  présence  de  l'attitude  du  Cabinet  de  Londres ,  il  avait 
cru  devoir,  pour  le  moment,  suspendre  son  travail  sur  la  réorganisation  de  la 
poUce.  Il  s'explique  jusqu'à  un  certain  point  que  la  politique  intérieure  absorbe 
presque  exclusivement  l'attention  de  M.  Gladstone  dans  les  circonstances  présentes , 
mais  il  estime  que,  vers  le  milieu  de  mai,  les  difEcultés  contre  lesquelles  se  débat 
le  Premier  Ministre  de  la  Reine  auront  en  partie  disparu,  et  que  le  moment  sera 
venu  d'imprimer  une  allure  plus  active  aux  négociations  des  Hauts  Commissaires. 


r  18. 

Le  Comte  d'AuBAY^  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  MïnisUre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  26  avril  1886. 
Sir  Eveljrn  Baring  m'a  dit  qu'uue  note  a  été  remise  lùer  à  Moukhtar-Pacba  par 
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Sir  H.  D.  Wolff.  Sans  entrer  dans  de  longues  eipllcationsv  il  m'a  assuré  que  la  com- 
munication dont  il  s'agit  avait  surtout  pour  but  de  montrer  que  FAngleterre  était 
bien  décidée  à  s'opposer  à  tout  projet  tendant  à  reconquérir  le  Soudan  par  la  force. 
Il  m'a  rappelé  que,  dès  la  (in  de  Tannée  id83,  le  Cabinet  de  Londres  s'était  déjà 
prononcé  très  catégoriquement  dans  ce  sens.  Mon  Collègue  a  insisté  en  outre  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a ,  suivant  lui ,  à  maintenir  les  officiers  anglais  dans  l'armée  égyp* 
tienne,  fiien  que  le  moment  ne  fût  peut  être  pas  encore  venu  de  discuter  la  nouvelle 
attitude  prise  par  TAngleterre ,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  cacher  au  représentant  de  la 
Reine  que  le  rôle  de  son  Gouvernement  semblait  peu  en  rapport  avec  le  langage 
tenu  par  ce  dernier  depuis  quelques  mois,  au  sujet  de  l'évacuation. 

D'AUNAY. 


r  19. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  3o  avril  1886. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adi^esser,  ci-joint  en  copie,  la  note  que  Sir  H.  D.  Wolff  a 
remise  à  Moukhtar-Pacha  au  sujet  de  la  réorganisation  militaire  en  Egypte, 

D'AONAY. 


ANNEXE  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  3o  AVRIL    1  886. 


PRO  MEMORIA. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  étudié  avec  soin  les  propositions  pour  la  réor- 
ganisation de  l'armée  égyptienne  rédigées  par  S.  Exe.  Ghazi-Moukhtar-Pacha  et  a 
en  même  temps  consulté  les  autorités  militaires  britanniques  sur  les  points  tech- 
niques qui  s'y  rapportent. 

Les  propositions  prévoient  une  grande  et  permanente  augmentation  de  l'armée 
égyptienne,  ce  qui  impliquerait  un  surcroît  de  dépenses  basé  sur  la  nécessité  qui 
existe,  selon  l'opinion  de  Son  Excellence,  pour  la  réoccupation  de  Dongola.  Dans 
le  but  de  reconquérir  celte  province  et  de  la  protéger  contre  toute  attaque,  Son 
Excellence  est  d'opinion  qu'une  force  non  inférieure  à  1  2,000  hommes  de  toutes 
armes  serait  nécessaire^  et  qu'un  corps  de  4»8oo  hommes  formerait  une  réserve 
pour  la  soutenir  et  en  même  temps  pour  être  employée  en  Egypte  même  ce  qui 
constituerait  en  totalité  une  force  armée  de  16,800  hommes. 

Les  dépenses  annuelles  de  cette  force  sont  estimées  par  Moukhtar-Pacha  au  chiffre 
de  4 1 5,000  Livres   et,  pour  faire   face  à  ce  débours,    Son   Excellence  propose 


f]iie  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  abandonne  la  somme  de  200,000  livres  payées 
par  le  Gouvernement  égyptien  pour  les  frais  d'occupation  de  l'armée  britannique  :  le 
solde,  à  savoir,  80,000  ou  90,000  livres  serait  obtenu  par  des  économies  à  réaliser 
dans  les  autres  branches  de  Tadrainistration  égyptienne. 

D'après  le  budget  actuel  de  l'armée  et  les  autres  calculs  soumis  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  il  y  a  tout  lieu  de  douter  qu'une  armée  telle  qu'elle  est  proposée 
par  Son  Excellence  puisse  être  maintenue  à  moins  de  535, 000  livres,  c'est-à-dire 

1  30,000  livres  au  delà  de  la  somme  mentionnée  par  Moukhtar-Pachd.  La  somme 
nécessaire  pour  combler  ce  déficit  que  l'on  devra  puiser  dans  d'autres  sources  ne 
serait  pas  inférieure  à  200,000  livres. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  regrettte  de  ne  pas  pouvoir  se  trouver  d'accord 
avec  les  vues  de  Moukhtar>Pacba  quant  à  la  nécessité  ou  la  convenance  de  réoccu- 
per Dongoia  par  des  tioupes  égyptiennes  dans  les  circonstances  actuelles.  Le  conseil 
donné  par  le  Gouvernement  britannique  au  Gouvernement  égyptien  au  mois  de  dé- 
cembre i883,  après  la  défaite  du  général  Hicks ,  portait  à  ce  que  tout  le  territoire 
au  sud  d'Assonan  ou,  au  moins  de  Wady-Halfa,  serait  abandonné.  Les  circonstances 
plus  récentes  ont  contribué  à  la  confirmation  de  ces  vues,  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  pourrait  consentir  directement  ou  indirectement  à  s^associer  à  une 
entreprise ,  qui  entraînerait  un  effort  trop  sévère  pour  les  ressources  matérielles  et 
financières  du  pays,  sans  y  apporter  des  avantages  proportionnés. 

Mettant  de  côté  l'idée  de  la  réoccupation  de  Dongoia ,  le  maintien  d^uno  armée 
aussi  nombreuse  que  celle  proposée  par  Moukhtar-Pacha  ne  parait  pas  motivé. 
Son  Excellence  semble  croire  qu'une  force  de  4 1800  hommes  suffirait  pour  maintenir 
l'ordre  en  Egypte  et  pour  fournir  les  réserves  à  l'expédition.  LordDufferin,  en  1 883, 
était  d'avis  qu'une  armée  de  6,000  hommes  était  suffisante  pour  faire  le  service 
en  Egypte.  Le  colonel  Fraser  lors  de  la  Conférence  à  Londres,  sur  les  finances 
(le  l'Egypte,  a  préparé  un  état  dans  lequel  la  foi-ce  nécessaire  a  été  portée  à 
5,000  hommes  pour  la  durée  de  l'occupation  britannique  et  à  11,000  hommes 
aussitôt  que  les  troupes  britanniques  seraient  retirées. 

Lord  Northbrook,  dans  son  rapport  du  20  novembre  i884i  a  jugé  que  cette  es- 
timation était  susceptible  d'une  diminution  et,  d'après  les  meilleurs  renseignements 
qu'il  a  pu  recueillir,  il  était  d'avis  qu  une  force  bien  organisée  de  police  de 
7,000  hommes  serait  capable  d'assurer  la  tranquilité  intérieure  de  l'Egypte  et  de 
supprimer  tout  désordre  que  les  Bédouins  pourraient  susciter  sur  la  frontière.  Les 
frais  de  l'armée  ont  été   portés  par  lui  à   1 3 0,000  livres  et  ceux  de  la  police  à 

2  3o,ooo  livres. 

Les  sommes  allouées  dans  le  budget,  sous  ces  deux,  chefs,  sont  en  chiffres  ron  Is 
1 3o,ooo  hvres  pour  l'armée  et  24o,ooo  livres  pour  la  policé.  Mais  l'attitude  hostile 
des  tribus  sur  la  frontière  du  Nil  et  autour  de  Souakim  a  nécessité  l'augmentation  de 
l'armée  à  un  chiffre  total  de  1  i,36o,  dont  les  dépenses  additionnelles  montent  à  plus 
de  218,000  livres.  De  cette  somme,  il  a  été  entendu  qu'uiie  certaine  partie  sera 
déduite  des  sommes  versées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  les  frais  d'occu- 
pation, etle  reste  sera  porté  sur  la  somme  allouée  lors  de  l'emprunt  garanti  pour  les 
frais  de  i885  et  pour  les  dépenses  spéciales  du  Soudan. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  compter  dorénavant  sur  cette  dernière  ressource,  et  le  Gou- 

DocUMBiiTS  DiPLOUATiQUES.  —  Egypte.  3 


—  18  — 

vernement  de  Sa  Majesté  accueillerait  avec  plaisir  toute  recommandation  faite  pai* 
S.  Exe.  Ghazi-Moukhtar-Pacha  quant  au  nombre  et  aux  frais  de  la  force  qu  il 
serait  nécessaire  de  maintenir  dans  des  circonstances  normales  pour  le  maintien  de 
la  sécurité  intérieure  et  extérieure»  en  supposant  toujours  que  la  frontière  serait  fixée 
comme  à  présent  à  Wady-Halfa. 

En  discutant  cette  question,  Son  Excellence  comprendra  sans  doute  qu'il  ne  serait 
l)as  raisonnable  de  s'attendre  à  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consente  à 
renoncer  entièrement  au  payement  de  200,000  livres  effectué  par  le  Gouvernement 
égj-ptien  pour  compte  des  frais  des  forces  britanniques  en  Egypte.  Ce  payement  en 
premier  lieu  a  été  censé  représenter  les  frais  extraordinaires  causés  par  le  séjour  des 
troupes  en  Egypte  en  sus  de  leur  solde  actuelle.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
en  considération  des  finances  obérées  de  l'Egypte ,  a  consenti  à  réduire  cette  contri- 
bution à  un  taux  qui  ne  sert  nullement  à  couvrir  ces  dépenses  extraordinaires. 

Le  Gouvernement  britannique  a  dû  payer  les  droits  de  douane  sur  toutes  les  four- 
nitures expédiées  aux  troupes  de  l'Angleterre,  des  impôts  d'octroi  sur  celles  qui  sont 
obtenues  en  Egypte,  et  supporter  les  charges  des  chemins  de  fer  et  les  services 
de  la  poste  et  des  télégraphes.  Le  coût  annuel  à  l'Angleterre  pour  l'occupation  et  la 
défense  de  l'Egypte  dépasse  un  million  de  livres  sterling.  U  est  dans  le  désir  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  autant  que  possible,  de  réduire  cette  dépense;  mais  pen- 
dant qu'elle  continue,  il  ne  se  trouve  pas,  sans  quelque  raison  d'ui^ence,  à  même 
d'abandonner  la  contribution  minime  qu'il  reçoit  pour  ce  but  de  la  Trésorerie  égy]>- 
tienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire,  en  outre,  expliquer  les  objections  qu'il 
trouve  à  écarter  ou  même  à  réduire  grandement  le  nombre  des  officiers  britanniques 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  service  militaire  de  l'Egypte.  Tant  que  les  forces 
de  Sa  Majesté  resteront  en  Egypte,  les  deux  armées  seront  appelées  à  combattre  côte 
h  côte ,  et  il  est  nécessaire ,  en  conséquence ,  dans  f  intérêt  de  l'aide  qu'elles  doivent 
se  prêter  mutuellement,  qu'il  y  ait  entre  elles  une  confiance  et  un  enseoooble  parfaits 
dont  on  ne  pourra  9'assurer  efficacement  que  par  la  présence  d'officiers  britanniques 
avec  les  forces  égyptiennes.  Pour  le  moment,  et  jusqu'à  ce  que  les  affaires  soient 
plus  mûres,  pour  le  retrait  des  troupes  britanniques,  qu'on  ne  peut  dire  (ju'efles  ne 
le  sont  actuellement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considérerait  tout  changement 
comme  sujet  à  objection.  D'ailleurs,  il  ne  se  sent  pas  assuré,  mèaie  pour  l'avenir,  que 
l'on  pourrait  se  dispenser  avec  avantage  des  services  des  officiers  britanniques.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  réussi  à  obtenir  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan 
aucune  assurance  sur  la  mesure  dans  laquelle  le  Gouvernement  khédivial  pourrait 
s'attendre  à  obtenir  des  recrues  dans  les  autres  parties  des  territoires  ottomAns,  ainsi 
que  des  officiers  tirés  du  service  de  Sa  Majesté  In^riale.  Les  renseignements  acquis 
jusqu'à  présent  par  le  Gouvememeat  de  Sa  Majesté  ne  dénoontrenl;  nullemeail  que  le 
remplacement  des  officiers  britanniques  par  des  officiers  turcs,  même  si  l'on  pouvait 
en  obtenir  en  nombre  suffisant,  sérail  un  changement  si^  et  populaire,  et  si  même 
il  serait  de  natnre  à  faciliter  la  pacification  des  tribus  soodanaisesi. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  placer  ces  observations  sous  les  yeux  de 
S.  Exe.  Ghazi-Moukhtar-Pacha,  et  cela  de  la  manière  la  pins  conciliante  et  la  j^s  ami- 
cale, et  demander  en  même  temps  à  Son  Excellence  si  son  plan  ne  pourrait  pas  être 
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ramené  à  des  proportions  moindres,  et  modifié  de  manière  à  écarter  les  objections 
qui  s'opposent  à  son  adoption  dans  sa  forme  actuelle. 

Le  Caire,  le  20  avril  1886. 

Signé  :     H.  Drdmmond  Wolff. 


W  20. 

M.  DE  Freycïnet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaire  étrangères, 

au  Comte  de  Montholon  ,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  3o  avril   1886. 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joiat  copie  des  dernières  communications  que 
j'ai  reçues  de  notre  agent  et  consul  général  au  Caire  au  sujet  de  la  mission  du 
Haut  Commissaire  ottoman  en  Egypte. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  Cabinet  de  Londres  se  refuse  à  poursuivre  la  réor- 
ganisation de  l'armée  égyptienne  sur  les  bases  indiquées  par  Moukhlar-Pacha.  Repous- 
sant ridée  de  reconquérir  le  Soudan  avec  des  forces  exclusivement  musulmanes  et 
bornant  le  rôle  de  l'armée  à  la  défense  du  bas  Nil,  le  Gouvernement  de  la  Reine 
s'oppose  à  toute  réduction  du  nombre  des  officiers  britanniques  au  service  du 
Khédive  et  déclare  impossible  leur  remplacement  par  des  cadres  ottomans. 

L'Envoyé  du  Sultan  a  jugé  que  cette  réponse  élait  en  contradiction  avec  les 
termes  de  l'accord  qui  a  motivé  sa  mission.  D  vient  en  conséquence  d'adresser  à 
Constantinople  un  rapport  dans  lequel  il  laisse  à  son  Gouvernement  le  soin  de 
prendre  les  décisions  que  comporte  une  situation  équivalente,  d'après  lui,  à  la  rup- 
ture de  l'entente  anglo-turque. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  considérations  d'ordre  général  qui  nous  feraient 
regarder  Tccbec  définitif  de  la  mission  de  Moukhtar-Pacha  comme  très  regrettable. 

Nous  avons  attaché  assez  de  prix  au  succès  des  combinaisons  destinées  à  avancer 
l'époque  de  Tévacuation  pour  les  soutenir  constamment  dans  leur  ensemble  auprès 
de  Sa  Majesté  Impériale,  alors  même  que,  sur  certains  points  relativement  secondaires, 
nous  avions  des  objections  à  formuler.  Si,  suivant  les  conseils  de  son  Représentant, 
le  Sultan  persévère  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée  vis-à-vis  de  la  Cour 
de  Londres,  s'il  cherche  à  intéresser  à  sa  cause  les  Puissances  qui  verraient  à  regret 
la  prolongation  indéfinie  d'ime  occupation  étrangère  en  Egypte,  ce  n'est  pas  de  no- 
tre côté  qu'il  doit  s'attendre  à  rencontrer  aucun  obstacle. 

J'ignore  dans  quelle  mesure  l'ensemble  de  la  situation  politique  qui,  d'ici  à  quel- 
ques jours,  peut  subir  d'importantes  modifications,  nous  permettra  d'insister  auprès 
du  Sultan  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Mais  j'ai  tenu  à  vous  mettre  dès  à  présent  en  possession  des  éléments  d'informa- 
tion auxquels,  dans  mes  instructions  ultérieures,  j'aurai  à  me  référer. 

C.  DE  Freycinet. 


3. 
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X  21. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  Général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  3  mai  i886. 

Il  paraît  avoir  été  convenu  dans  une  réunion  des  Hauts  Commissaires  qu'on  atleu- 

drail  le  résultat  de  la  mission  du  délégué  civil  qui  sera  envoyé  à  Ouadj  Halfa  pour 

faire  de  nouvelles  propositions. 

d'Acnav. 


r  22. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Comte  de  Mgntiiolon,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Conslantinople. 

Paris,  le  25  juin  i886. 

L'intervention  directe  des  troupes  impériales  ne  doit  rencontrer  de  notre  pari 
aucune  objection  dans  le  Soudan  et  sur  la  mer  Rouge.  11  iniporlc  seulemeot  qu'en 
agissant  dans  ce  sens  la  Porte  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  intentions  :  nos  encoura- 
gements sont  un  appui  pour  die.  Mais  ils  ne  doivent  pas  avoir  le  caractère  d'une 
incitation  directe  à  une  mesure  qui  nous  laisse  en  somme  assez  indifférents  et  qui 
ne  saurait,  si  on  Tenvisage  indépendamment  de  Tensemble  du  problème  égyptien, 
être  considérée  comme  parlicidièrement  favorable  à  notre  polilique.  Il  y  a  là  une 
nuance  qu'il  me  paraît  nécessaire  de  bien  préciser  avec  vous.  Je  n'ai  pas  d'ailleurs  à 
vous  répéter  que,  dans  l'Egypte  proprement  dite,  nous  attacbons  au  contraire  du  prix 
à  ce  que  l'introduction  de  l'élément  ottoman  dans  l'arméo!  khédiviale  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  facilités  données  pour  la  formation  de  cadres  d'officiers  expéri- 
mentés. 

C.  DE  Freycinet. 


N°  23. 

Le  Comte  de  Montholon,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Péra,  le  27  juin  1886. 

Dans  une  visite  que  Saîd  Pacha  vient  de  me  faire,  il  a  été  longuement  question 
des  Affaires  d'Egypte.  Par  le  courrier  de  mardi  prochain,  le  Ministre  des  Affaires 


J 
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étrangères  prescrira  k  l'Ambassadeur  de  Turquie  à  Loii'lres,  do  dire  à  Lord  Rose- 
bery,  3011S  une  forme  très  courtoise,  que  la  Porlc  ne  partage  pas  les  conclusions 
du  rapport  de  Sir  H.D.  Wolff  et  qu'ette  adhère  i  celles  de  Mouklilar-Pacha;  il  ajou- 
lera  qu'avant  tout  il  faut  réoi^niser  l'armée  sur  les  bases  indiquées  par  le  Coinims- 
saii-e  iuipérial. 

Le  Ministre  des  AITaires  étrangères  est  d'avis  qu'il  y  aurait  ulilitc  d'e!t[>édier  dos 
troupes  ottomanes  à  Souakim  sur  un  point  de  la  mer  Rouge,  mais  il  désire  eu  dillé- 
rer  pour  le  moment  IVnvoi. 

MONTBOLOV. 


N"  -m. 

M.  DE  Treycinet,  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  lo  ^S  juin  i8S6. 

Notre  Ilepcéscntant  à  Conslantinople  a  pu  constater  dans  ses  derniers  entretiens 
avec  Saï:l  Pacha  que  la  Porto  se  montrait  toute  disposée  À  suivre ,  dans  les  alTaires 
d'Egypte,  la  ligne  de  conduite  qui  lui  ost  recommandée  par  le  Haut  Commis»airc 
impérial. 

Nos  encouragements  sont  acquis,  comme  vous  le  savez,  k  la  politique  dans  laquelU- 
parait  s'engager  Saïd  Pacha,  nous  nous  montrons  au  Caire  comme  à  Constantjnoplu 
favorables  à  l'introduction  dans  l'armée  khédiviale  d'éléments  ottomans  destinés  i\ 
permettre  la  formation  de  cadres  d'oflicîers  expérimentés  qui  permettrait  au  Pays  t'.v 
pouivoir  seul  k  sa  défense  ;  dans  la  région  de  la  mer  Houge  nous  irons  jusqu'à  ac- 
cepter une  intervention  directe  des  troupes  impériales,  si  la  Porte  se  décide  pli;^ 
tard,  connne  le  lui  conseille  Moukblar-Pacha,  à  occuper  Souakim. 

Vous  n'aurie?:  naturellement  pas  k  faire  mystère  de  nos  dispositions  si  vous  étiez 
interrogé  à  cet  égard. 

C  DE  Fbeycihet. 


N"  25. 

Le  Comte  de  Mostholon,  Chargé  d'afiaïres  de  France  à  Constànlinopie, 

à  M.  DE  Fbeïcinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Thérapia,  le  33  juillet  1886. 

Suivant  tes  indications  que  m'a  données  le  Ministre  des  AiTaircs   étrangères. 
Lord  Rosebery  vient  de  répoudre  à  Rustem  Pacha  que  l'état  précaire  du  cabinet  ne 
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lui  permettait  pas  de  prendre  de  décision  au  sujet  des  affaires  d*Egypte ,  et  qu  il  laissait 
à  son  successeur  le  soin  d'apprécier  s'il  y  avait  lieu  de  réorganiser  sous  bref  délai 
l'année  égyptienne  par  l'adjonction  d'éléments  pris  dans  les  troupes  Impériales. 


MONTHOLON. 


N^  2B. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  Gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 

_f 

France  en  Egypte, 

A   M.  de   Freycinet  Président  du    Conseil,    Ministre  des   Affaires 
étrangères. 

Le  Caire ,  le  2  août  1886. 

Le  Haut  Commissaire  ottoman  m'a  laissé  entendre,  dans  une  conversation  que 
j'ai  eue,  il  y  a  quelques  jora-s^  avec  lui,  qu'il  avait  été  instruit  de  l'échange  de  vues 
concernant  les  Affaires  égyptiennes  qui  venait  d'avoir  lieu  dans  les  Conseils  de  la 
Sublime  Porte.  Moukhtar  Pacha  m'a  exprimé  l'espoir  que  le  jour  arriverait  sans 
doute  bientôt  où  les  Puissances  se  départiraient  de  la  réserve  qu'elles  observent 
actuellement  au  sujet  de  l'Egypte. 

Pour  le  moment,  l'envoyé  du  Sultan  est  réduit  ici  à  la  plus  complète  inaction. 
Depuis  un  mois,  une  seule  réunion  des  Hauts  Commissaires  a  eu  lieu.  Et  dans  cette 
Conférence,  on  ne  s'est,  parait-il,  occupé  que  de  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales avec  le  Soudan,  question  qui,  chacun  le  sait,  n'est  plus  qu'un  prétexte  à  peine 
dissimulé  pour  traîner  les  choses  en  longueur. 

Pendant  ce  temps,  les  Anglais  s'efforcent  d'organiser,  conformément  à  leurs  vues, 
les  forces  militaires  du  pays.  C'est  à  peu  de  choses  près,  le  plan  élaboré  par  Moukhtar 
Pacha  que  l'Etat-Major  britannique  met  à  exécution.  Pour  toute  différence,  on  se 
contente  de  substituer  des  officiers  anglais  à  des  officiers  turcs. 

On  vient  de  décider  la  création  de  nouveaux  bataillons  indigènes. 

11  parait  probable  que  la  somme  nécessaire  à  ces  nouvelles  formations  sera  prise 
sur  les  200,000  livres  que  l'Egypte  abandonne  annuellement  à  la  Grande-Bretagne 
pour  couvrir  les  frais  d'occupation.  Il  semble  certain  dans  tous  les  cas,  que  l'argent 
en  question  sera  mis  par  l'Angleterre,  dans  le  but  spécial  dont  il  s'agit,  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  de  la  Guerre  Egyptien. 

Dès  à  présent,  quinze  bataillons  de  la  nouvelle  armée  égyptienne  sont  organisés 
ou  devront  l'être  prochainement.  On  parle  en  outre  de  porter  le  chiffre  à  dix-huit, 
ce  qui  est  précisément  le  nombre  qu'avait  proposé  Moukhtar-Pacha. 

Dans  ces  bataillons  en  voie  de  formation ,  les  officiers  subalternes  sont  tous  indigènes. 
Presqu'aucun  d'eux  n'appartient  à  l'ancienne  armée  égyptienne  et. la  plupart  sont 
pris  parmi  les  jeunes  gens  qui  sortent  de  l'École  militaire  kédiviale.  Depuis  six  mois, 
près  de  quatre-vingts  des  élèves  de  cet  établissement,  dont  l'instruction  était  à  peine 
achevée,  ont  été  subitement  élevés  au  grade  de  sous4ieut enant  ou  de  lieutenant. 
L'Etat-Major  anglais  ne  cesse  pas  cependant  d'en  réclamer  chaque  jour  de  nouveaux. 
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La  plupart  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  égyptienne  ainsi  réorganisée  appar- 
tiennent aux  troupes  britanniques  de  même  que  tous  les  officiers  généraux. 

De  plus,  dans  chaque  bataillon,  un  certain  nombre  de  sous-officiers  anglais 
apportent  la  méthode  d'instruction  des  troupes  de  ia  Eeine« 

En  même  temps  qu  ils  s'eflTorcent  de  constituer  de  celte  manière  les  cadres 
d'un  contingent  anglo--égyptien ,  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  tachent 
également  de  faire  naître  entre  les  troupes  indigènes  et  les  soldats  anglais  un  sen- 
timent de  confraternité  qui,  jusqu'à  présent,  avait  cocnplètement  fait  défaut.  Les  offi- 
ciers anglais  engagés  au  service  du  Vice-Roi  sont  tenus  d'apprendre  l'arabe  et ,  lorsqti^ils 
ont  subi  sous  ce  rapport  des  examens  satisfaisants,  ils  reçoivent  du  Gouvernement 
britannique  une  prime  assez  élevée  qui  stimule  leur  zèle.  De  nombreuses  médailles 
commémoratives  des  campagnes  accomplies  en  Egypte  ont  été  en  outre  conférées, 
depuis  quelques  mois,  aux  soldats  du  Khédive  en  même  temps  qu'à  ceux  de  la  Reine 
Victoria.  Enfm,  dernièrement  encore,  le  Régiment  des  Hlghlanders  de  Cameron, 
vainqueur  au  combat  de  Ginniss,  a  solennellement  remis  un  drapeau,  en  souvenir  de 
cette  victoire,  au  régiment  égyptien,  qui,  dans  cette  rencontre,  avait  combattu  à 
ses  côtés. 

Beaucaihe. 


r  27. 

M.  DE  Freycinei,  Président  du  Conseil ^  Miniatre  des  AflFaires  étrangères, 

au  Comte  Horric  de  Beaucaire,  Gérant  FAgence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  10  août  i886. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  M.  Le  Chevalier  est  d'avis  que  le  produit  du  rachat  du 
service  militaire  pourrait  être  affecté  à  la  réorganisation  de  Tarmée  khédiviale 
plutôt  quà  des  dépenses  plus  rémunératrices  peut-être,  mais  aussi  moins  urgentes 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays.  Cette  proposition  serait  trop  con- 
forme à  notre  manière  de  voir  pour  que  nous  ne  fussions  pas  heureux  de  la  soutenir. 

Il  ne  saurait  toutefois  entrer  dans  nos  vue&  de  prendre  sur  ce  point  l'initiative 
d'une  démarche  formelle  avant  de  nous  rendre  compte  des  dispositions  avec  les- 
quelles elle  serait  accueillie  par  les  différents  cabinets. 

G.  de  Freycinet. 


r  28. 

M.  de  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Miaistre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  MontebujlOv  Ajoahassadeui?  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Paris,  le  12  août  i886. 
Vous  arez  bien  voulu  me  transmettre,  le  7  de  ce  mois,  le  létë^amme  par  lecfuel 
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M.  (le  Monlholon  m'a  rendu  compte  de  raiidlence  de  congé  qiiiï  a  reçue  du  Sultan. 

Los  ternies  dans  lesquels  Sa  Majesté  seisi  exprimée  touchant  la  réorganisation  de 
Tai  luée  égyptienne  me  donnent  lieu  de  compter  qu'Elle  ne  négligera  rien  pour 
presser  autant  qu'il  dépendra  d'ElIe  le  règlement  de  cette  question. 

L'initiative  à  laquelle  se  montre  disposé  Abdul  Hamid  est  d'autant  plus  opportune 
quen  cherchant  à  se  dérober  à  la  discussion,  le  Haut  Commissaire  britannique  parait 
vouloir  mettre  ces  retards  à  profit  pour  donner  aux  régiments,  récemment  créés  en 
Egypte,  des  officiers  anglais  ou  indigènes  et  pour  assurer  en  fait  la  constitution  de 
l'armée  khédiviale  dans  le  sens  des  vues  exclusives  du  Cabinet  de  Londres. 

C.  DE  Freycinet. 


^29. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  DE -MoNTEBELLO,  Ambassadeur  de  la  République  française, 
à  Constanlinople. 

Paris,  le  2 4  août  1886. 

Veuillez  me  faire  connaître  si  la  Poile  a  l'intention  de  faire  appel  aux  Puissances, 
ainsi  cjue  le  demande  Moukhtar  Pacha,  afin  d'amener  le  Gouvernement  égyptien  à 
employer,  pour  la  réorganisation  de  l'armée,  deux  cent  mille  livres  produites  par  le 
rachat  du  service  militaire.  J'aurais  intérêt  à  savoir  si  la  Porte  entend  prendre  auprès 
(les  Puissances  l'initiative  de  cette  proposition  et  j'y  verrais  de  grands  avantages. 

C.  DE  Freycinet. 


r  30. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cens-  * 
lantinople, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Tliérapia,  le  3  septembre  1886. 

Je  viens  d'avoir  avec  le  Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  un  en- 
tretien relatif  aux  affaires  d'Egypte. 

Au  cours  de  notre  entrelien,  Kiamil -Pacha,  s'exprimaot  comme  si  ce  qu'il  avait  à 
médire  eût  été  préparé  d'avance,  dit  presque  textuellement  : 

«  Votre  désir  est ,  aussi  bien  que  le  nôtre,  de  voir  l'Angleterre  évacuer  TEgypte,  et 
ce  pays  rendu  à  lui-même;  je  puis  vous  affirmer,  et  de  nombreux  entretiens  avec 
Sir  H.  D.  Wolff  m'en  ont  convaincu,  que  le  seul  prétexte  invoqué  par  l'Angle- 
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terre  pour  dîfiFérer  révacuation  est  la  crainte  de  voir  une  autre  Puissance  (c'est-à- 
dire  la  France)  occuper  le  pays  après  elle.  Si  vous  pouvez  me  donner  l'assurance 
confidentielle,  mais  très  précise,  que  la  France  n'a  aucune  intention  d'occuper 
l'Egypte  quand  l'Angleterre  l'aura  quittée,  vous  nous  fournirez  le  moyen  de  ren- 
verser le  seul  prétexte  qu  elle  invoque;  nous  pourrons  la  mettre  en  demeure  d'éva- 
cuer et  nous  saisirons  très  nettement  les  Puissances  de  la  situation ,  en  revendiquant 
nos  droits. 

G.  DE  MONTEBBLLO. 


r  31. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople. 

Paris,  le  3  septembre  i886. 

V 

Vous  pouvez  donner  au  Grand  Vizir  l'assurance  très  précise ,  que  nous  n'avons 
aucune  intention  d'occuper  l'Egypte  quand  l'Angleterre  l'aura  quittée.  Nous  sommes 
formellement  opposés  à  Toccupation  de  l'Egypte  par  une  Puissance  quelconque. 

G.  DE  Freycinet. 


r  32. 

Le  Comte  DE  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères , 

Thérapia,  le  3  septembre  i886. 

Le  Sultan  vient  de  me  conGrmer  ce  que  m'a  dit  hier  le  Grand  Vizir.  Le  seul 
argument  invoqué  par  l'Angleterre  pour  ne  pas  évacuer  l'Egypte  serait  la  crainte  que 
la  France  ne  trouvât  un  prétexte  pour  occuper  la  vallée  du  Nil  dès  que  les  troupes 
anglaises  l'auraient  quittée.  Comme  le  Grand  Vizir,  Sa  Majesté  voudrait  recevoir 
lassurance  que  la  France  n'a  aucune  intention  semblable. 

G.  DE  Montebello. 


Documents  diplomatiques.  —  Egypte. 
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N^  33. 

Le  Comte  deMontebello^  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, 

à  M-  DE  Freycinet,  Président  da  Conseilt  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères» 

Tbérapia,  le  5  septembre  i886. 

Je  viens  de  faire  connaître  au  Grand  Vizir  l'assurance  très  précise  que  vous  m  avez 
autorisé  à  lui  donner.  J'ai  fait  parvenir,  dès  hier  soir^  au  Sultan  les  mêmes  assu- 
rances. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
lantinople, 

à  M.  de  Freycinet,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères , 

Thérapia,  le  6  septembre  i886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  dit,  aujourd'hui,  qu'il  me  ferait  part, 
aussitôt  qu'elle  lui  parviendrait,  de  la  réponse  de  l'Angleterre  à  la  nouvelle  démarche 
que  Rustem-Pacha  est  chargé  de  faire  relativement  à  la  proposition  de  Moukhtar 
Pacha. 

G.  de  Montebello. 


r  35. 

Le  Comte  Horric  de  Beaugaire,  gérant  FAgence  et  Consulat  général  de 
France,  au  Caire, 

à  M.  de  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, 

Le  Caire,  le  1 1  octdbre  i886. 

Le  Haut  Commissaire  britannique  se  montre  assez  vivement  ému  de  Fattitude 
prise  depuis  quelque  temps  par  la  presse  française  à  l'égard  de  l'Angleterre.  A  son 
avis,  nos  deux  nations  s'engagent,  en  ce  moment,  dans  une  voie  dangereuse,  et  il 
m'a  assuré  qu'il  allait  conseiller  à  son  Gouvernement  de  se  rapprocher  du  nôtre,  afin 
de  résoudre,  s'il  était  possible,  d^accord  avec  nous,  les  diGBcuItés  pendantes  en 
Egypte. 
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Tout  en  m^avouant  qu  il  n  a  pas  encore  suffisamment  étudié  la  question  pour  pou- 
voir, dès  aujourd'hui,  m'en  parler  d'une  façon  bien  précise,  Sir  H.  Wolff  m'a  dit 
qu'il  comptait  suggérer  au  Cabinet  de  Londres  l'idée  de  rechercher,  de  concert  avec 
nous,  les  bases  d'un  arrangement  à  deux,  d'après  lequel  d'importantes  satisfactions 
nous  seraient  accordées.  Il  proposerait  notamment  que  ht  direction  exdusive  de  cer- 
taines administrations  nous  fût  attribuée,  tandis  que  d'autres  services  seraient  réser- 
vés à  des  fonctionnaires  britanniques.  En  échange  des  concessions  qui  nous  seraient 
faites,  le  Haut  Commissaire  de  la  Reine  compterait  sur  notre  concours  pour  aider 
les  fioanciers  anglais  à  opérer  la  conversion  des  emprunts  des  Donxaines  et  df  la 
Daïra  Sanieh. 

Bien  que  ces  propositions  semblent,  à  première  vuei  plutôt  destinées  à  écarter 
certaines  difficultés  auxquelles  se  heurte  aujourd'hui  l'Angleterre  qu'à  nousprocmer 
des  avantages  bien  sérieux,  je  n'ai  pas  manqué  de  remercier  Sir  H.  WoUT  de  ses 
dispositions  conciliantes.  Je  lui  ai  fait  observer  toutefois  que  la  première  satisfaction 
réclamée  aujourd'hui  par  l'opinion  en  France  était  l'évacuation  de  la  vallée  du  Nil 
par  les  troupes  britanniques.  «  Je  ne  vois  pas  1&,  »  mV  répondu  mon  interlocuteur, 
«  un  obstacle  insurmontable  à  mes  projets  de  rapprochement.  Nous  ne  saurions,  il 
n  est  vrai,  évacuer  immédiatement  l'Egypte  dont  les  frontières  sont  toujours  mena- 
«  cées.  Cependant,  nous  pourrions  peut-être  nous  engager  à  quitter  ce  pays,  après 
«  un  certain  temps,  à  la  condition  qaau  bout  du,  délai  convenu,  la  paix  fut  complètement 
«  rétablie  et  que  l'ordre  se  trouvât  assuré.  » 

Le  Haut  Commissaire  britannique  a  eu  soin  de  me  répéter  qu'il  me  faisait  ces 
suggestions  en  son  propre  nom.  Il  a  dâ  adresser  cette  semaine  un  rapport  à  Lord 
Iddesleigh,  à  ce  sujet. 

Beaucaire. 


r  36. 

Le  Comte  Horric  de  Bbaucairs,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  an  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire^  le  1 1  octobre  1 8^* 

L'Elai-Major  généra!  britannique  vient  de  prendre  une  décision  en  vertu  de 
laquelle  les  officiers  anglais  ra  service  du  Khédive  ee«seront  désormais  de  porter  les 
dënotnÎDatîons  de  capitaine,  major,  <x)Ionel,  etc.,  adoptées  en  Europe  pour  dési- 
gner leurs  grades,  «t  prendront  en  échange  les  titres  correspondants  do  Tarmée 
turque,  tels  que  Youzbachi,  Bimhachi,  Miralay,  etc.,  qui  sont  en  usage  ici  pour 
les  oQiciers  indigènes,  he  but  que  le  Gouvernement  britannique  poursuit  en  cette 
circonstance  est  évidemment  de  fusionner,  s'il  le  peut,  davantage  réiément  anglais  et 
l'élément  égyptien  qui  composent  aujourd'hui  l'armée  du  Vice-Roi. 

Beaucaire. 

à. 
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N"  37. 
M.  DE  Fretcinbt,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 
au  Comte  d*Aubigny,  Chargé  d'AflPaires  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  12  octobre  i886. 

Voici  la  copie  d'une  dépèche  que  je  reçois  de  notre  Agent  au  Caire  ^^K 
rignore  quelle  est  la  portée  exacte  des  indications  fournies  par  Sir  H.  D.  WolfiF, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  disposition  où  serait  le  Gouvernement  britannique 
d'évacuer  l'Egypte  sous  certaines  conditions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  vous  tiendrez  prêt  à  écouter  les  suggestions  qui  pour- 
raient vous  être  faites  par  les  Ministres  de  Sa  Majesté,  et,  pour  peu  que  la  conver- 
sation y  prêtât,  vous  auriez  soin  d'introduire  l'idée  d'une  évacuation  condition- 
nelle. Le  cas  échéant,  vous  montreriez  qu'un  tel  Arrangement  serait  la  solution  la 
plus  honorable  en  même  temps  qu'un  sûr  moyen  de  maintenir  l'entente  cordiale 
entre  les  deux  Nations. 


C.  DE  Freycinet. 


t^ï  Voir  la  dépêche  du  Caire,  du  ii  octobre  i886. 


N'  38. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  21  octobre  1886. 

Lord  Iddesleigh  vient  de  me  dire  que  Lord  Lyons,  qui  rentre  à  Paris,  est  porteur 
d'instructions  et  doit  vous  faire  des  ouvertures  au  sujet  de  l'Egypte.  De  quelques 
paroles  du  Ministre  il  semble  ressortir  que  l'Angleterre  voudrait  introduire  cer- 
taines réformes  dans  l'administration  des  finances  et  de  l'armée  égyptienne  avant  de 
quitter  les  bords  du  Nil.  Dans  ce  but,  elle  ferait  appel  au  concours  de  la  France  en 
première  ligne,  et  ensuite  à  celui  des  autres  Puissances,  Lord  Iddesleigh  m'a  dit 
qu'il  croyait  que  la  date  de  l'évacuation  pourrait  être  prochaine,  mais  je  crains  qu'on 
cherche  à  ne  pas  s'engager  pour  un  terme  fixe.  Le  Ministre  m'a  exprimé  de  nou- 
veau son  désir  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  une  entente  sur  le  canal  de  Suez ,  et 
a  insisté  pour  que  Votre  Excellence  veuille  bien  accepter  le  mode  de  négocier  qu'il 

L.  d'Aubigny. 
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NÉGOCIATIONS  RELATIVES  A  L'ÉVACUATION  DE  L'EGYPTE. 

POURPARLERS  PRÉLIMINAIRES. 

1886. 


r   39.  ' 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  i"  novembre  i886. 

Je  viens  de  voir  Lord  Iddesleigh  ;  j*ai  vivement  insisté  sur  Tintérèt  quil  y  aurait  à 
ce  que  le  Gouvernement  anglais  prit  rinitialive  de  nous  faire  des  propositions  en 
vue  de  l'évacuation  dans  un  délai  raisonnable,  et  je  Tai  assuré  que  toute  proposition 
acceptable  serait  examinée  par  vous  avec  le  vif  désir  d'écarter  une  cause  permanente 
de  trouble  entre  les  deux  Pays. 

Lord  Iddesleigh  m'a  parlé  assez  longuement  de  la  réorganisation  de  Tarmée  égyp- 
tienne et  il  est  revenu  sur  l'idée  de  l'encadrer  avec  des  officiers  et  des  sous-officiers, 
turcs,  idée  qui  avait  été  acceptée  par  le  Grand  Vizir  et  par  Sir  H.  Wollf,  mais  qui 
avait  été  écartée  par  le  Sultan.  Il  a  réservé  sa  réponse  à  ma  question. 

Waddington. 


N°  HO. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Paris,  le  2  novembre  i886. 

Dans  le  cas  où  la  Porte  chercherait  à  s'entendre  directement  avec  le  Cabinet 
anglais,  nous  n'aurions  aucune  objection  à  ce  qu'elle  adoptât  cette  manière  de  pro- 
céder, pourvu  que  dans  l'Arrangement  entre  les  deux  Gouvernements  figure  la  fixa- 
tion d'une  date  raisonnable  pour  l'évacuation  de  l'Egypte.  Tout  autre  Arrangement 
serait  vain.  Mais  tout  Arrangement  contenant  une  date  raisonnable  mérite  d'être 
pris  en  sérieuse  considération. 

C.  DE  FREYCINETr 
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r  41. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycïnet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  3  novembre  i886. 

Je  viens  d'avoir  avec  Lord  Salisbury  un  entrelien  qui  a  roulé  presque  exclusive- 
ment sur  les  affaires  d'Egypte.  Sa  Seigneurie  a  d'abord  parié  de  TArrangement  rela- 
tif au  Canal  de  Suez  et  m'a  dit  que  la  réponse  anglaise  devait  maintenant  èti^e  entre 
vos  mains  :  «  Les  points  de  divergence  ont  une  importance  sérieuse  à  nos  yeux  ; 
«  néanmoins  je  suis  persuadé  que  nous  arriverons  à  une  entente;  j'y  tiens  beaucoup, 
«  parce  que  le  règlement  de  cette  question  exercera  une  influence  favorable  sur  Ten- 
ff  semble  de  la  question  égyptienne ,  et  montrera  que ,  sur  un  point  des  plus  impor- 
«  lants,  ia  France  et  l'Angleterre  auront  pu  se  mettre  d'accord.  » 

Nous  avons  ensuite  parlé  de  la  reconstitution  d'une  armée  égyptienne  et  nous 
avons  discuté  l'idée  si  souvent  mise  en  avant  d'une  forte  infusion  d'officiers  et  de 
sous-officiers  empruntés  à  l'armée  turque.  J'ai  trouvé  Lord  Salisbury  moins  dispose 
que  Lord  Iddesle^h  à  entrer  dans  cette  voie  : 

«  Tétais  d'avis  autrefois  »,  m*a-t-il  dit,  «que  cette  combinaison  était  peut-être  la 
a  meilleure,  et  nous  l'avons  soutenue  à  Constantinople,  lors  de  la  mission  de  Sir 
«  H.  Wolff,  mais  le  Sultan  s'y  est  opposé  formellement,  et  depuis  nous  avons  acquis 
«  la  certitude  qu'elle  serait  mal  accueillie  par  les  Egyptiens.  Toutefois,  je  n'écarte  pas 
a  absolument  cette  combinaison  qui  aurait  Tavantage  de  ne  pas  coûter  cher.  Lorsque 
«  j'ai  vu  récemment  le  Comte  d'Aunay,  à  Dieppe,  je  lui  ai  parié  du  maintien  d'une  cer- 
«  taine  proportion  d'officiers  anglais  dans  les  régiments  égyptiens.  Ce  serait  la  meîl- 
«  leure  garantie  contre  le  désordre  et  contre  des  pronunciamenlos  militaires  après  le 
«  départ  de  nos  troupes.  Je  ne  me  prononce  pas  sur  ce  point,  mais  il  me  semble  que 
«  vous  devez  rechercher,  au  moins  autant  que  nous,  une  solution  qui  assure  la  tran- 
!•  qullli lé  publique  après  notre  départ  et  par  suite  la  prospérité  dé  l'Egypte,  et  lacerti- 
«  tude  de  lui  voir  remplir  les  obligations  financières  qu'elle  a  contractées.  Vos  porteurs 
«  de  bons  de  la  Dette  égyptienne  seraient  les  premières  Tiettoies  de  nouveaux  trouilles 
«  en  Egypte.  « 

Je  lui  répondis  que  je  n'étais  pas  en  mesure  de  lui  dire  la  pensée  de  mon  Gou- 
vernement sur  ces  dlfférentfis  questions  :  mais  que  la  réorganisation  de  l'armée 
égyptienne  était  un  point  capital  ;  tant  qu'elle  ne  sera  pas  abordée  franchement  et 
sérieusement,  personne  en  France  ne  croira  que  le  Gouvernement  aidais  prépare 
sinck^ement  f  évacuation. 

«  On  se  trempe  grandement  chee  vous  »,  s*écrîa  Lord  Salisbury ,  «  lorsqu'on  croit  <|we 
«  nons  voulons  rester  indéfimment  en  Egypte ,  nous  ne  cherchons  que  les  moyens  d*eti 
«  sortir  honorablement;  les  troupes  que  nous  avons  Ih  nous  seraient  bien  pkts  ittites 
«  aux  Indes,  et  c'est  l'avis  de  nos  meilleurs  généraux.  »  I!  me  répéta  alors  ce  que  m'a- 
vait déjà  dit  Lord  ïddesleigh,  que  l'Angleterre  s'appliquait,  surtout  en  ce  [moment,  à 
assurer  la  sécurité  des  frontières  du  «é4fé  dm  Soudan  et  à  mettre  les  finances  égyp- 
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tiennes  sur  un  bon  pîed.  U  croît  que  ies  forces  agreasives  du  côté  du  Soudan  dimi- 
nuent de  jour  en  jour  et  que  cette  grande  explosion  de  fanatisine  nusuiman  est  en 
train  de  s'éteindre»  En  ce  qui  touche  le  revenu,  il  maintient  qu'il  y  a  déjà  un  grand 
progrès ,  que  l'Egypte  peut  d'ores  et  déjà  suffire  à  ses  charges ,  mais  que  le  jour  où 
l'influence  européenne  avec  ses  garanties  d'ordre  et  de  probité  viendrait  à  dispa- 
raître, elle  retournerait  bien  vite  dans  le  gàdiis  financier.  Il  m'a  dit  que  la  récente 
découverte  de  pétrole  apporterait  un  appoint  sérieux  au  budget  égyptien. 

Arrivant  enfin  à  Tévacuation,  Lord  Salisburj  me  dit  spontanément  :  «  Nous  sommes 
«  décidés  à  évacuer,  je  ne  puis  prédseï  davantage  ;  inais  je  vous  préviens que^  lorsque 
«nous  déclarerons  l'époque  de  notre  évacuation,  nous  demanderons  à  TEurope  de 
«  fixer  un  terme  pendant  lequel  nous  aurions  le  droit  de  rentrer  en  Egypte  dans  des 
«  conditions  déterminées,  si  de  nouveaux  désordres  y  éclataient.  Je  suis  convaincu  que 
«  sans  cette  précaution  l'œuvre  de  réorganisation  pourrait  être  promptement  misie  en 
«  péril.  U  y  aura  nécessairement  une  période  de  transition  à  surveiller  de  près  avant 
«  que  l'Egypte  puisse  être  abandonnée  à  elle-même.  »  —  «  Avez-vous  communiqué 
«  cette  idée  à  d'autres?  »  lui  demandai-je.  —  «  Non»  vous  êtes  la  première  personne  à 
«  qui  j'en  parle.  Mais  il  faudra  qu'elle  soit  discutée;  vous  savez  quelles  difficultés 
«  parlementaires  de  toutes  sortes  nous  avons  ici  et  combien  on  s'émeut  facilement  ici 
«  aussi  bien  que  chez  vous  lorsqu'il  est  question  de  l'Egypte.  » 

J'ai  demandé  à  Lord  Salisbury  comment  il  entendait  négocier  les  arrangements 
relatifs  à  l'Egypte.  «  Officiellement»  »  m'a-t-il  répondu,  «  avec  le  suzerain,  c'est-à-dire 
0  le  Sultan  que  nous  ne  pouvons  laisser  de  côté;  mais  en  même  temps  par  un 
«  échange  de  vues  avec  la  France ,  avec  qui  nous  désirons  vivement  nous  mettre  préa- 
a  lablement  d'accord.  » 

Je  lui  ai  dit  qu'effectivement  il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  deux  Gou- 
vernements fissent  tenir  à  Constantinople  un  langage  analogue. 

WADDHfGTON. 


M.  DE  Freyginet,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddiiigtoic,  Ambassadeur  de  la  Répul)liqae  française  à  Lon- 
dres. 

Paris,  le  ^  novembre  i886. 

Je  répondrai  bientôt»  avec  les  développefaents  qu'elle  comporte,  à  votre  intéi*es- 
santé  dépêche  d'hier.  D'ores  et  déjà,  je  tk&s  à  votis  dire,  pour  le  cas  où  J*eutretien 
se  rouvrirait  sur  le  sujets  que  nous  ne  demandons  pas  mie«x^  quant  à  nous,  que 
d'étudier  cordialenaentia  question  égypiîonne  avec  rAagletome.  rions  comprenons  la 
néoessité  de  ménager  la  dignité  de  nos  voisins  et  de  ne  rien  £w*e  qui  puisse  rendre 
leur  retraite  moins  hononibfe.  Mais,  de  leur  coté,  ils  doivent  nous  montrer  clait^- 
ment  <{u'on  avance  vers  une  solution  q«ii  »eiM  atleinie  dans  nn  dédai  raisonnable.  La 
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commonicatîon  que  vous  a  faite  Lord  Saiisbury  est  un  premier  pas,  que  d^autres 
saivrout,  nous  nous  plaisons  à  Tespérer. 

C.  OB  Fretginet. 


r  43. 

M.  DE  Fretcinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddïngton,  Ambassadeur  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  8  novembre  i886. 

JTai  lu  avec  la  plus  grande  attention  le  rapport  que  vous  m'avez  fait ,  dans  votre 
dépèche  du  3  novembre,  de  votre  conversation  avec  Lord  Saiisbury,  et  j'estime 
que  les  vues  qui  vous  ont  été  ouvertes,  par  le  premier  Ministre  de  la  Reine,  sont  de 
nature  à  préparer  la  solution  des  difficultés  que  les  affaires  d'Egypte  entretiennent 
malheureusement  entre  les  deux  Pays.  Cette  conversation  est  la  première  où  la  ques- 
tion ait  été  posée  dans  ses  véritables  termes ,  abordée  nettement  par  votre  interlo- 
cuteur, et  où  Ton  se  soit  préoccupé  pratiquement  de  la  marche  à  suivre  pour 
aboutir  au  résidtat  que  nous  souhaitons. 

Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  la  manière  de  procéder  suggérée  par  Lord  Saiis- 
bury. C'est,  en  effet,  avec  le  Sultan  que  l'Angleterre  doit,  selon  nous,  discuter 
officiellement  la  question,  et  loin  de  voir  avec  appréhension  les  négociations  qui, 
vraisemblablement,  vont  s'ouvinr  à  Constantinople ,  nous  sommes  disposés  à  les 
favoriser. 

L'ouverture  ({ui  vous  a  été  faite  et  qui  tendait  à  ce  qu^un  accord  s^établît  à  cet 
égard  entre  la  France  et  l'Angleterre  sera  certainement  renouvelée,  et  vous  pourriez 
vous-même,  autorisé  par  les  suggestions  qui  vous  ont  été  présentées,  reprendre 
prochainement  la  conversation  avec  Lord  Saiisbury.  Cette  dépèche  a  pour  but  de  pré- 
ciser avec  vous  les  idées  dont  nous  nous  inspirons. 

L  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  Tintention  si  souvent  exprimée  par  le  Gouver- 
nement anglais  d'évacuer  le  territoire  égyptien.  Le  langage  qui  vient  de  vous  être 
tenu  en  est  une  nouvelle  affirmation,  non  pas  plus  nette  que  les  précédentes,  mais 
peut-être  plus  utile,  puisqu'elle  est  accompagnée  de  la  recherche  des  moyens  qui 
permettront  de  réaliser  le  désir  commun  des  deux  Gouvernements.  «  Nous  sommes 
«décidés  &  évacuer,  vous  a  dit  Lord  Saiisbury:  mais  je  vous  préviens  que,  lorsque 
«  nous  déclarerons  l'époque  de  notre  évacuation,  nous  demanderons  à  l'Europe  de 
«  fixer  un  terme  pendant  lequel  nous  aurions  le  droit  de  rentrer  en  Egypte ,  dans 
«  des  conditions  déterminées ,  si  de  nouveaux  désordres  éclataient.  » 

II  importerait  fort  à  nos  yeux  que  la  déclaration  dont  il  s'agit,  et  qui  fixerait  la 
•date  de  l'évacuation,  fût  faite  le  plus  tôt  possible,  et  même  tout  de  suite.  Rien  ne 
serait  plus  propre  à  calmer  les  appréhensions  qui  existent,  en  France ,  dans  une  très 
^;rande  partie  de  l'opinion,  ni  plus  propre,  par  conséquent,  à  aider  aux  négociations 
futures  entre  les  deux  Cabinets.  Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que,  jusqu'à  ce 
que  cette  date  soit  connue,  le  concours  que  nous  serions  amenés  à  donner  au 


—  33  — 

Gouvernement  anglais,  pour  faciliter  Texécution  de  son  plan,  risquerait  fort  d'être 
mal  interprêté  et  de  ne  pas  obtenir  un  assentiment  général. 

Les  dispositions  seraient  bien  différentes  si  le  Gouvernement  britannique  annon- 
çait de  lui-même  la  volonté  d'évacuer  TEgypte  à  une  date  qu'il  déterminerait.  Il  nous 
paraît  plus  conforme  à  sa  dignité  qu'il  prenne  l'initiative  en  pareille  matière  et  nous 
nous  bornons  à  la  solliciter.  C'est  à  lui  de  faire  savoir  à  l'Europe  quel  délai  raison- 
nable lui  semble  encore  nécessaire  pour  terminer  l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  et  que 
le  Marquis  de  Salisbury  vous  a  représentée  comme  déjà  très  avancée.  Sa  déclaration 
rassurerait  les  inquiétudes  qui  se  sont  produites,  calmerait  les  susceptibilités  qui  se 
manifestent  et  ferait  vraiment  entrer  la  question  dans  une  phase  nouvelle. 

II.  Quant  à  l'intention  qui  vous  a  été  exposée  par  Lord  Salisbury  de  demander  à 
l'Europe  de  fixer  un  terme  pendant  lequel  les  troupes  an^aises  auraient  le  droit  de 
rentrer  en  Egypte,  dans  des  conditions  et  pour  des  cas  à  déterminer,  nous  n'y  faisons 
pas  d'objections  en  principe. 

Tai  lieu  de  croire  que  les  circonstances  dont  il  s'agît  ne  se  produiront  pas,  et  que 
le  départ  des  troupes  anglaises  ne  sera  pas  le  signal  de  nouveaux  désordres  sur  les 
bords  du  Nil.  Mais  si  la  concession  qu'on  demanderait  à  l'Europe  avait  pour  effet 
de  donner  à  l'opinion  publique  en  Angleterre  un  genre  de  satisfaction  analogue  à 
celui  que  nous  donnerait  à  nous-mêmes  la  fixation  d'ime  date  certaine,  si  elle  devait 
rassurer  les  esprits  et  rendre  plus  faciles  les  négociations  subséquentes,  nous  nous 
ferions  un  scrupule  de  ne  pas  y  adhérer.  Vous  pourrez  le  déclarer  à  Lord  Salisbury 
en  l'invitant  à  produire  les  développements  que,  dans  l'application,  il  se  propose  de 
donner  à  son  idée.  Quant  à  nous,  plus  la  date  de  Tévacuation  sera  rapprochée,  plus 
il  nous  paraîtra  possible  d^être  très  conciliants  au  sujet  de  cette  période  d'observation 
et  de  la  durée  à  lui  assigner.  Je  vous  prie  d'insister  auprès  de  Lord  Salisbury  pour 
lui  faire  comprendre  la  corrélation  qui,  dans  notre  pensée,  s^établit  naturellement 
entre  ces  deux  périodes,  l'une  d'occupation  continuée  par  l'armée  anglaise,  l'autre 
d'attention  vigilante  exercée  par  le  Gouvernement  anglais  dans  des  conditions  à  déter- 
miner par  l'Europe;  la  seconde  pourrait  être  d'autant  plus  étendue  que  la  première 
aurait  été  plus  coiule ,  et  que  le  Gouvernement  anglais  mettrait  plus  d'empressement 
à  la  fixer. 

III.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  se  préoccuper  de  ce  qui  pourrait  survenir  en  Egypte 
après  l'évacuation;  les  précautions  adoptées  à  cet  égard  seraient  insuffisantes  si  l'on 
ne  prenait  pas  aussi  des  mesiu*es  pour  préparer  l'évacuation  elle-même ,  de  manière 
à  ce  que  la  transition  du  régime  actuel  à  celui  de  l'avenir  se  fit  sans  danger.  Le  Mar* 
quis  de  Salisbm*y  n'a  pas  manqué  de  porter  son  attention  sur  ce  point  essentiel: 
il  vous  a  pailé  particulièrement  de  la  nécessité  de  doter  l'Egypte  d'une  force  mili- 
taire solidement  organisée,  suffisante  pour  garantir  la  sécurité  sur  la  frontière  du 
Soudan  et  l'ordre  public  dans  l'Egypte  proprement  dite.  Il  a  fait  également  allusion 
aux  dispositions  à  prendre  pour  assurer  la  bonne  gestion  des  finances,  et ,  plusieurs 
fois  déjà,  il  a  été  question  de  quelques  remaniements  à  introduire  dans  1  état  admi- 
nistratif actuel. 

En  ce  qui  concerne  l'armée,  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  exposer  nos  vues.  L'Egypte 
n'a  pas  besoin  d'une  armée  nombreuse ,  et  d'ailleiu*s  le  chiffire  de  soldats  auquel  cette 
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armée  peut  s  élever  edt  lîrmté  par  les  firmam.  En  temps  ordinaire  la  défense  du 
territoire  est  aisée;  quant  à  Tordre  public,  il  a  £sdlu  pour  (e  troubler  des  circonstances 
tâMi  à  fait  excefitioiinelltBM»  idans  on  des  pays  les  pios  paisibles  etiesplnsgouTemables 
^fii  fiod^it  au  noode. 

Sans  doute ,  il  faudra  dcmc  prendre  au  dehors ,  du  moias  pour  parde ,  le  cadre 
des  officiel^.  La  t^adance  aii^ourd'hui  du  Gouvernement  anglais  parait  être  de  fcntner 
oea  cadres  avec  aes  propres  officiers.  On  s'explique  très  bien  celie  tendance ,  mais 
c<Hmnent  ne  pas  reconnaître  qu'elle  est  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  fuidrait 
pour  préparer  l'évacuation  Writable  ?  Voilà  pourquoi  nous  avons  demandé  que  les 
cadres  fussent  surtout  formés  avec  des  éléments  ottomans*  Lord  Salisburj  vous  a 
rappelé  que  cette  idée  avait  été  soumise  au  Sultan  par  Sir  H.  D-  Wolf  et  qu  elle 
n^avait  pas  été  accueillie.  Cela  est  vrai,  mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  le  senti- 
ment du  Sultan  s'est,  depuis  cette  époque,  considérablement  modifié,  et  qu'on  ne 
trouverait  plus  chez  lui  les  mêmes  répugnances  qu'autrefois.  Si ,  donc ,  Sir  H.  D.  Wolf 
n  a  pas  eu  d'autre  motif,  lorsqu'il  a  repoussé  à  son  tour  la  proposition  de  Moukhtar- 
Pacha,  que  la  crainte  de  la  voir  échouer  à  Constantinople,  il  pourrait  revenir  sans 
inconvénient  à  son  opinion  première,  car  il  n'aurait  pas,  nous  en  sonmies  convaincus» 
beaucoup  de  peine  à  la  faire  agréer  par  le  Sultan.  La  Porte  étant  la  Puissance  suze- 
raine, il  lui  appartient  de  fournir  des  officiers  à  l'armée  égyptienne;  elle  seide  peut 
le  faire  sans  provoquer  les  susceptibilités  des  autres  Puissances.  Nous  avons  d'ailleurs 
la  certitude  que  des  officiers  ottomans  suffiraient  pleinement  pour  encadrer  d'une 
façon  solide  l'armée  égyptienne;  or  c'est  à  cela  qu'il  faut  tendre.  Cependant,  comme 
disposition  transitoire,  nous  ne  nous  opposerions  pas  absolument,  si  le  Cabinet  Bri- 
tannique le  jugeait  indispensable,  à  ce  qu'un  certain  nombre  d'officiers  européens 
demeurassent  quelque  temps  encore,  ou  fussent  introduits  dans  l'armée  du  Khédive. 

IV.  Ces  mesures  garantiraient  l'ordre  matêrieL  Quant  aux  réformes  à  opérer  dans 
l'Administration ,  en  vue  d'assurer  surtout  Tordre  financier,  Lord  Salisbury  vous  en 
a  indiqué  l'importance,  mais  non  pas  le  caractère.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  plus  haut, 
il  a  été  question  plus  d  une  fois,  depuis  quelque  temps,  sinon  directement  entre 
les  Cabinets,  du  moins  indirectement  par  les  suggestions  plus  ou  moins  autorisées, 
de  remanier  un  certain  nombre  des  administrations  actuelles.  Le  moment  ne  nous 
semblerait  pas  très  opportun  pour  aborder  cette  tâche,  dont  nous  ne  méconnaissons 
pas  Futilité.  L'opinion  en  France  est  inquiète,  on  est  trop  porté  à  s'imaginer  que  ces 
efforts  tendent  à  diminuer  notre  influence.  Toute  réforme  aboutissante  une  réduction 
du  personnel  français  en  Egypte  risquerait  donc  actuellement  d'être  malînteiprétéc. 
Cette  impression  ne  serait  évitée  que  si  l'évacuation  étak  déjà  im  lait  accompli  ou  si 
du  moins  la  date  en  était  fixée.  Alors  Topinion  serait  moins  ombrageuse  et  Ton 
pourrait  étudier  les  réformes  avec  la  seule  préoccupation  du  but  h  atteindre.  C'est 
pourquoi,  sans  refuser  la  conversation  sur  ce  point,  vous  devez  faire  sentir  que  les 
résolutions  à  arrêter  seraient  prématurées.  S'il  est  nécessaire  d'organiser  l'armée 
Ichédiviale  avant  l'évacuation  de  fEgypte,  il  ne  l'est  pas  au  même  degré  de  réformer 
TAdminîstration.  restime  en  conséquence,  à  moins  que  le  Gouvernement  anglais 
n'ait  des  raisons  que  je  n'aperçois  pas  à  produire  contre  cet  avis,  que  l'exécution  des 
réformes  administratives  devrait  être  remise  au  lendemain  de  l'évacuation,  et  rem- 
plirait très  bien  la  période  qui  la  suivrait. 


—  So- 
ie me  résume^  MoDsieior,  en  constatant  que  k  question  de  révacuatîon  de  TÉgypte 
se  divîst  pratiquement  eo  detPi  phases,  lune  de  préparation ^faotve  d^observation. 
La  première  cmnmaKefaii  ie  jour  mi  le  Gouvemeœefft  angkû  aurait  dcdaré  sa 
vokwtë  d'évacuer  à  date  fise;  eBe  serait  leniplie  par  torgamsatîon  de  rarmée  kfaédi- 
viale  et  par  FaffermiaBemeBi  de  Tesuvre  que  rAngleterre  a  entrepriae,  ainsi  que  par 
rétnde  des  ré&cmes  à  iDftro^duire  daas  FAdmimstration  el  dans  les  finances.  La 
seconde  cocnnienoerait  le  jour  de  révacoadon  ;  eièe  serait  utilement  oecupée  por  la 
réalisation  de  ce»  réfornes,  amquelies  nous  portsciperkm»  saus;  arrière^pensée,  dans 
un  seotîmesit  de  confiance  réciproque^  et  avec  Tuaique  préoccupation  du  bien  k 
accomplir. 

Dans  le  cas  où  Tévénenient  trahivalt  no»  espérances  et  où  Tordre  viendrart  à  être 
trcmldé ,  le  Gooveruement  aa^is  r  pendant  la  durée  de  cette  seconde  période ,  pour- 
rait faire  rentrer  des  troupes  eo  Egypte,  sous  des  conditions  k  définir. 

Si  ces  vues  étaient  acceptées,  je  ne  doute  pas  que,  dès  mainten j^tit ,  ropinion dans 
les  deux  pays  n'en  ressentît  le  plus  heureux  effet. 

Aussitôt  tomfaeraôent  ces  polémiques  auxquelles  vous  faites  allusion  dans  votre  télé- 
gramme, en  ajoutant  qu'elles  risqueraient  »  eu  se  prolongeant,  d'avoir  une  fâcheuse 
influence  sur  les  négociations  à  poursuivre.  Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  le 
Gouvernement  français  n'a  aucun  moyen  d*arrêler  ces  polémiques  et  qu'il  y  aurait 
injustice  à  en  faire  retomber,  en  quelque  mesure  que  ce  soit ,  la  responsal^ilité  sur  lui. 
La  liberté  de  ta  presse  la  plus  large  règne  en  France;  fe  Gouvememenl  n'a  aucun 
organe  officieux.  Il  en  résulte  que  certains  journaux,  dépassent  de  beaucoup  dans  leurs 
opinions  la  mesure  que  nous  nous  efforçons  de  conserver  dans  les  nôtres.  D'autres, 
au  contraire,  non  moins  éloignés  de  nos  sentiments,  manifestent  un  détachement  ou 
une  résignation  que  nous  sommes  loin  de  partager. 

Nous  n'avons  aucune  solidai  ité  ni  avec  ceuii^'ci ,  m  avec  ceux-l4«  Le  Cabinet  bri- 
tannique ne  doit  chercher  que  dans  vos- cottiaujAicatian&o(Bcielles  la  pensée  du  Gou- 
vernement que  vous  représentez.  Cette  pensée  n'a  pas  cessé  d'être  amicale  et  bien- 
veillante. L'Egypte  est  la  seule  question  qui  nous  divise:  encore  ne  nous  dîvîsc-t-efle 
que  par  accident,  par  le  fait  June  situation  anormale  et  transitoire,  car  la  France  et 
l'Angleterre  n^ont  aucune  raison  fondamentale  d'être  en  antagonisme  sur  les  bords  du 
Nil  et  sur  le  canal  de  Suez. 

C.  DE  Freycinet. 


W  44. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  be  Montebello,   Ambassadeur  de  la  République  française 
à  ConstaDtinopie. 

Paris,  le  12  novembre  1886. 

Je  vous  envoie  ci -jointe  une  dépèche  dans  laquelle  j'ai  développé  à  M.  Wadding- 
ton  nos  vues  relatives  k  la  question  d^Ëgypte.  J'y  ai  été  amené  par  une  conversation 

5. 
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que  M.  Waddington  avait  eue,  le  3  novembre,  avec  Lord  Salisbury,  qui  avait  lui- 
même  al)ordé  la  question  spontanément.  Lord  Salisbmry  a  déclaré  que ,  lorsqu'il 
ferait  connaître  la  date  d'évacuation,  il  demanderait  pour  rAngleterre  le  droit  de 
revenir  en  Egypte,  en  cas  de  troubles,  pendant  ime  période  et  sous  des  conditions  à 
déterminer.  J*ai  accepté  cette  suggestion  en  principe ,  mais  j'ai  prié  M.  Waddington 
d'insister  pour  que  la  date  d'évacuation  fût  connue  le  plus  tôt  possible.  J  ai  ajouté 
qu  alors  tout  deviendrait  facile  et  que  le  Gouvernement  français  se  prêterait  volon* 
tiers  à  la  préparation  des  réformes  regardées  comme  nécessaires.  A  notre  sens,  la  pre- 
mière réforme  à  faire  est  celle  de  l'armée.  Celle-là  doit  précéder  l'évacuation;  les 
autres  la  suivraient  immédiatement  et  leur  exécution  remplirait  cette  période  d^ob- 
servation  pendant  laquelle  l'Angleterre  aurait  le  droit  éventuel  de  rentrer  en  Egypte. 
Je  vous  renouvelle  mes  instructions  précédentes.  Insistez  pour  que  la  Porte  subor- 
donne toutes  ses  concessions  ultérieures  à  la  fixation  d'une  date  d'évacuation,  et 
ajoutez  que,  de  notre  côté,  nous  insistons  dans  le  même  sens  auprès  du  Cabinet  bri- 
tannique. 

C.  DE  Fretcinet. 


N^  45. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 

à  M-  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaîres  étran- 
gères. 

Berlin,  le  12  novembre  i886. 

J'ai  eu  aujourd'hui  avec  le  Prince  de  Bismarck  un  entretien  relatif  à  la  question 
4'Egypte.  Le  Prince  a  de  lui-même  abordé  cette  question. 

«  Si  vous  avez,  m'a-t-il  dit  ex  abrupto^  des  vues  sur  la  cessation  de  l'occupation, 
«  jamais  les  circonstances  n'ont  été  plus  favorables  pour  les  faire  prévaloir.  Deux 
«  voies  s'ouvrent  devant  vous  :  l'une  consisterait  à  prendre  une  grande  Puissance 
«  comme  médiatdce  entre  vous  et  l'Angleterre.  Je  serais  disposé  pom*  ma  part  à 
«jouer  ce  rôle,  à  vous  servir  d'agent  de  change.  Mais  je  reconnais  qu'en  France 
«  l'opinion  n^est  pas  préparée  à  cette  combinaison. 

«  La  seconde  voie  serait  d'employer  l'intermédiaire  de  la  Porte.  Vous  pourriez 
«  tout  naturellement  compter  sur  le  concours  actif  de  la  Russie.  Quant  à  l'Allemagne, 
«  elle  observerait  une  abstention  bienveillante,  et  l'Autriche  ne  se  mettrait  certaine- 
«  ment  pas  en  travers  de  vos  efforts.  » 

—  Je  lui  répondis  que  vous  aviez  déjà  pris,  dans  une  certaine  mesure,  position  à 
Constantinople ,  que  le  Sultan  avait  parfaitement  compris  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  son  prestige  dans  le  monde  musulman  à  l'évacuation  de  l'Egypte,  mais 
qu'il  ne  semblait  pas  encore  avoir  pris  une  attitude  assez  accentuée  pour 
agir  sur  les  déterminations  du  Gouvernement  anglais.  «Il  faudrait  peut-être, 
«  ai-je  ajouté,* qu'il  fût,  sinon  encouragé,  du  moins  assuré  de  l'approbation  des 
«  Puissances  qui  ont  une  influence  particulière  auprès  de  lui.  » 
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—  «  Je  lo  crois ,  me  dit  le  Prince ,  seulement  je  ne  voudrais  pas  me  compro- 
«  mettre  vis-à-vis  des  Anglais.  Or  il  est  évident  qu'on  serait  informé  avant  peu  à 
«  Londres  du  langage  que  j'aurais  tenu  à  Constantinople.  » 

Je  priai  le  Prince  de  remarquer  qu'il  pourrait  faire  connaître  son  sentiment  sur 
Topportunité  de  fixer  une  date  d'évacuation  dans  le  délai  raisonnable,  sans  risquer 
de  froisser  le  Cabinet  aurais,  dont  le  chef  vient  de  se  prononcer  publiquement 
contre  toute  idée  d'occupation  indéfinie;  que,  par  exemple,  une  circulaire  de  la 
Porte  exposant  l'état  de  ses  négociations  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  l'Egypte  four- 
nirait aux  Puissances  l'occasion  d'exercer  une  pression  morale  svœ  les  résolutions  de 
l'Angleterre. 

«  H  y  a  effectivement  dans  la  procédure  que  vous  esquissez,  m'a-t-il  répondu,  un 
«  terrain  assez  large  pour  y  manœuvrer  utilement.  » 

Notre  conversation  s'est  terminée  sur  ces  mots.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en 

vous  affirmant  que,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  le  Chancelier  est  disposé  à 

nous  aider  dans  l'afiaire  d'Egypte. 

J.  Herbette. 


r  46. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  ÀfiPaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  i4  novembre  1886. 

Dans  un  long  entretien  avec  Lord  Iddesleigh,  j'ai  d'abord  rappelé  sommairement 
la  dernière  conversation  que  j'avais  eue  avec  Lord  Salisbury  et  j'ai  cité  ses  paroles 
relatives  à  la  façon  de  conduire  les  négociations  :  «  Pour  aboutir  à  un  résultat,  lui 
ai-je  dit,  vous  ne  pouvez  vous  passer  de  nous,  ni  en  Egypte,  ni  à  Constantinople. 
Tant  que  les  Représentants  des  deux  Puissances  donneront  au  Sultan  des  conseils 
différents  et  souvent  opposés,  la  Porte  ne  prendra  aucune  décision.  Il  y  a  donc  un 
grand  intérêt  à  tâcher  de  nous  mettre  d'accord  sur  les  conditions  de  l'évacuation  de 
l'Egypte.  Je  ne  vous  dis  pas  que  nous  devons  nous  entendre  sur  toutes  ces  condi- 
tions, mais  encore  vaul-il  la  peine  de  le  tenter  et  d'en  faire  l'objet  d'une  discussion 
prochaine  et  amicale.  M.  de  Freycinet  désire  vivement  écarter  cette  pierre  d'achop-* 
pement,  l'occupation  de  l'Egypte,  qui  est,  en  réalité,  le  seul  obstacle  au  maintien 
des  relations  les  plus  cordiales  entre  les  deux  pays  ».  J'ai  développé  ce  thème  à  peu 
près  dans  les  termes  dont  vous  vous  êtes  récemment  servi  dans  un  entretien  avec 
Lord  Lyons.  Puis,  j'ai  demandé  à  Lord  Iddesleigh  si  l'analyse  du  mémorandum, 
publiée  par  les  journaux,  était  exacte;  il  m'a  répondu  affirmativement  et  a  ajouté 
que  telles  étaient  effectivement  les  instructions  envoyées  à  Sir  W.  White.  Lord 
Iddesleigh  a  ensuite  fait  l'historique  des  négociations  entre  Sir  H.D.Wolff  et  Moukhtar- 
Pacha,  et  a  admis  qu  elle  venaient  d'aboutir  à  un  désaccord  formel  sur  plusieurs 
points  emportants;  passant  ensuite  aux  détails,  nous  avons  commencé  par  la  réor- 
ganisation de  l'armée  égyptienne.  Je  lui  ai  encore  répété  que  cette  question  primait 
toutes  les  autres,  parce  qu'elle  était  le  thermomètre  des  intentions  du  Gouverne- 
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meaA  anglaift  quant  à  révacuation,  et  je  ne  lui  ai  pas  caché  combien  TopiDioii  chez 
nouë  et  ailleurs  irestefait  incrédule  à  ce  sujets  tant  que  le  Boode  de  réorganîsaèk» 
de  Tarméc  égyptienne  n  auffaii  paâ  été  arrêté.  Parlant  du  projet  de  donner  aux 
troupes  égyptiennes  des  cadres  turcs,  Locd  Iddesleigh  a  reconnu  cfun  cdté  que 
Moukhtar-Pacha  le  recommandait,  d'autre  part  que  Le  Sukaa  y  était  moin&  c^^poâé 
quautrefois.  le  lui  ai  dit  que  vous  appuieriez  volontiers  cette  combinaison  à  Coi^ 
stanûnople.  Il  a  alors  parié  de  la  question  des  officiers  anglais»  Je  lui  ai  dit  que^  Si^il 
s'agissait  d'état-major  anglais  partout,,  ce  ne  serait  plus  Tévacuation^  mais  la  pvé^ 
sence  des  Anglais  sous  une  autre  forme;  mais  que  s'il  n était  question  que  du  maiiii- 
tien  d'un  certain  nombre  d'officiers  anglais  pendant  la  période  de  transition,  ce  serak 
un  point  à  examiner.  Lord  Iddesleigh  me  fit  observer  qu'il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence entre  le  rôle  de  l'armée  égyptienne  dans  l'Egypte  proprement  dite  et  à  la 
frontière  du  Soudan.  De  ce  côté,,  la  présence  d'officiers  anglais  lui  paraissait  néces- 
saire pour  donner  Fei^emple  aux  officiers  musulmans,  en  cas  d'attaque  par  les  der- 
viches. Je  lui  fis  remarquer  que  Lord  Salîsbmy  venait  d'affirmer  publicguement  que 
le  danger  du  côté  du  Soudan  n'existait  plus.  Lord  Iddesleigh  m'a  répondu  que 
Lord  Salisbury  avait  peut-être  été  trop  absolu  dans  son  affirmation,  mais  qu'en  ce 
moment,  on  ne  signalait  à  la  frontière  que  des  mouvements  insignifiants,  et  que 
le  Gouvernement  anglais  songeait  à  retirer  une  partie  de  ses  troupes  l'année 
prochaine.  Il  a  ajouté  que  Moukhtar-Pacha  insistait  pour  l'occupation  de  Dongola, 
mais  que  le  Gouvernement  anglais  voulait  maintenir  la  frontière  à  Wadihalfa.  En 
résumé ,  il  m*a  dit  que  le  Gouvernement  anglais  n'avait  pas  encore  pris  de  parti 
sur  cette  grave  question  de  l'armée  égyptienne ,  qu'il  reconnaissait  être  la  plus  impor- 
tante de  toutes. 

Nous  avons  ensuite  passé  en  revue  les  autres  points  du  mémorandum,  mais  plus 
sommairement.  Sur  la  question  générale  des  Capitulations  il  a  reconnu  que  toute 
atteinte  sérieuse  qui  leur  serait  portée  rencontrerait  une  vive  opposition  chez  tous 
les  coions  européens^,  mais  il  affirme  qu'il  y  a  quelque  chose  hfdâve,  et  rP  a  dit  quel- 
ques mots  sur  la  loi  de  la  pressfe  et  l'abus  des  protections  ;  mais  tout  ce  sujet  n'a  été 
qu?efflenré. 

Je  lui  ai  ensuite  demandé  quelles  étaient  ses  vues  sur  les  réformes  administratives 
touchant  les  domaines,  les  chemins  de  fer,  la  Darra.  Là  aussi,  il  se  récusa  en  déda- 
ravrir  qu'il  n'avait  pas  encore  pu  étudier  ces  questions,  foit  nouvelles  pour  lui.  Mais 
il  m'annonça  que  SîrD.  Wolff  éfaât  mandé  à  Londres,  quH  devait  partir  d'Alexandrie 
mardi  prochain,  se  rendant  directement  en  Angleterre.  Je  me  bornai  à  lui  déclarer 
que  ces  différents  points  étaient  matière  à  légitime  discussion ,  mais  que  Topinion 
chez  nous  ne  tolérerait  pas  que  les  réformes  projetées  pussent  amoindrir  la  situation 
des  fonctionnaires  français  en  Egypte. 

Revenant  ensuite  à  l'aspect  général  de  fa  question ,  je  lui  dis  que  vous  étiez  disposé 
à  examiner  avec  le  Gouvernement  anglais  foutes  les  réformes  proposées,  et  même, 
sur  certains  points,  k  conclure  des  accords  positifs ,  mais  que  leur  mise  en  vigueur 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  l'évacuation;  jcr  me  suis  expliqué:  très  nettement  sur 
ce  point.  Passant  alors  à  l'ouverture  faite  par  Lord  Salisbury,  je  lui  dis  à  peu  près 
textuellement  :  <r  Nous  avons  chacun  de  notre  côté  à  ménager  une  opinion  publique 
fort  ombrageuse  à  l'endroit  de  l'Egypte;  vous  pouvez  atteindre  ce  but,  en  obtenant 
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de  rentrer  en  Kgypte  dans  certaines  conditions  déterminées  d'avance.  M.  de  Freyd^ 
net  admet  cette  idée  en  principe;  (mais  elie  sera  difficile  à  faire  'accepter  à  Topinion 
en  France.  Pour  calnKr  les  «esprits  chez  noos,  pour  permetre  i  notre  Gouvernement 
de  vous  seconder  dams  la  r ésbsaiâon  de  qsQoIques-imes  des  Téformes  (jae  voos  propo- 
sez^ il  n'y  a  qnWflioyen,  c'est  qneviM»  puissiez  fixer  bientôt  un  terme  à  votre  occu- 
pation. A  partir  de  ce  moment,  vous  verrez  que  tout  deviendra  plus  facile,  et  que 
les  questions  qui  nous  divisent  aujourd'hui  en  Egypte  pourront  être  discutées,  et 
j'espère  résolues  dans  un  esprit  de  conciliation  réciproque.  » 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  cette  portion  du  sujet  et  j'ai  bien  expliqué  que,  si  pour 
calmer  l'opinion  anglaise,  nous  étions  disposés  à  accueillir  la  période  transitoire,  il 
fallait  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  anglais  fixât  la  date  de  l'évacuation,  pour 
donner  satisfaction  à  l'opinion  française.  Finalement,  j'ai  posé  nettement  à  Lord 
Iddeslei^h  Ja  question  du  mode  de  négociation  :  «  Puis-je  écrire  à  Paris  que  vous 
êtes  prêt  à  discuter  avec  nous  toutes  les  questions  relatives  à  TEgypte?  »  —  «  Oui.  » 
—  «  Puis-je  écrire  que,  tout  en  négociant  directement  avec  la  Porte,  vous  désirez, 
ainsi  que  me  l'a  dit  Lord  Salisbury,  vous  mettre  d'accord  avec  nous.  » 

— «  Je  ne  puis  vous  répondre  catégoriquement  sans  avoir  constaté  le  Consei  des 
Ministres.  Lord  Salîsbttty  et  moi,  notis  sommes  disposés  à  suivre  cette  voie;  mais 
quelques-uns  de  nos  coBègnes  sont  d^un  avis  opposé,  et  voient  de  grands  inconvé- 
nients à  poursuivre  une  négociation  à  la  fois  au  Caire,  à  Constantinople,  à  Paris  et 
à  Londres.  Cest  une  des  rairons  pour  iesqneHes  nous  faisons  venir  Sir  H.  D.  Wolff 
à  Londres.  » 

J'ai  insisté  de  nouv^eau,,  eu  lui  faisant  sentir  combien  une  coopération  amicale  à 
Constantinople  aurait  d'inryortaoce^  et  combien  il  serait  désirable  tout  au  moins 
d'en  faire  l'essai. 

J'ai  quitté  Lord  Iddesleigh  en  lui  rappelaut  encore  une  fois  combien  les  rapports 
entre  notre  nos  deux  Pays  gagneraient  si  nous  parvenions  à  enlever  à  la  question 
cTEgyple  le  caractère  d'aigreur  qu  elle  avait  pris  dans  ces  derniers  temps.  H  m'en  a 
paru  fort  convaincu. 

En  résumé,  cet  entretien  a  été  surtout  une  entrée  en  matière.  Nous  devons  nous 
revoir  la  semaine  prochaine. 

Waddington. 


N"  47. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello  ,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Paris,  le  i6  novembre  i886. 

Je  crois  devoir  résumer  ci^après  ia  combinaison  que  nous  cherchons  à  faire  pré- 
valoir à  Londres,  reiattvfiment  à  l'Egypte. 
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I.  Avant  toutes  choses,  une  date  d'évacuation  serait  fixée  par  le  Cabinet  anglais. 
Lui-même  prendrait  Tinitiative  de  cette  date,  ainsi  que  du  moment  (que  nous 
désirons  très  prochain)  où  il  pourrait  la  faire  connaître. 

n.  Pendant  ia  période  qui  s'écoulerait  jusqu'à  Tévacuation  effective,  Tarniée 
égyptienne  serait  réorganisée.  Les  cadres  seraient  formés  surtout  à  l*aide  d'officiers 
ottomans.  Quelques  officiers  européens  pourraient  y  être  maintenus  provisoire- 
ment. 

IIL  Pendant  cette  mémepériod'e,  les  autres  réformes  relatives  à  l'Administration , 
aux  Finances,  à  la  compétence  des  tribunaux,  aux  Capitulations,  etc.,  seraient  pré- 
parées; des  accords  positifs  entre  les  Puissances  pourraient  même  être  conclus  à 
cet  égard,  mais  la  mise  à  exécution  n'aurait  Heu  qu'après  l'évacuation.  Toutefois,  la 
mise  à  exécution  partielle,  sur  des  objets  urgents,  pourrait  être  consentie  avant 
l'évacuation,  si  la  date  de  celle-ci  était  fixée  prochaine. 

Nous  ne  consentirions  pas,  quant  à  nous,  à  aborder  l'étude  de  ces  réformes,  tant 
qu'une  date  d'évacuation  n'aura  pas  été  indiquée,  car  cette  étude  ne  nous  paraîtrait 
avoir  d'autre  but  que  de  gagner  du  temps. 

IV.  Après  l'évacuation,  il  y  aurait,  ainsi  quelle  demande  le  Gouvernement  anglais, 
une  période  de  transition  fixée  par  l'Europe,  pendant  laquelle  les  troupes  britan- 
niques pourraient,  sous  des  conditions  déterminées,  rentrer  en  Egypte  pour  y 
rétablir  l'ordre. 

C'est  pendant  cette  période  de  transition  que  s^effectueraient  les  réformes  diverses 
indiquées  au  n°  3. 

V.  A  l'expiration  de  la  période  de  transition,  l'Egypte  serait  entièrement  rendue 
à  elle-même  et  replacée  exclusivement  sous  le  régime  des  firmans  reconnus  de 
l'Europe. 

Telle  est  la  combinaison  dont  M.  Waddington  a  exposé  les  traits  dans  sa  dernière 
conversation  avec  Lord  Iddesleigh  et  sur  laquelle  il  reviendra  incessamment  avec  les 
Ministres  de  Sa  Majesté. 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Comte  de   Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
CoDstantinople, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étran- 
gères. 

Péra,  le  20  novembre  i886. 

Dans  une  audience  que  j'ai  eue  aujourd'hui,  le  Sultan  a,  de  lui-même,  amené 
Fentretien  sur  la  question  d'Egypte.  JTai  profité  de  cette  occasion  pour  demander  à 
Sa  Majesté  la  permission  de  lui  répéter  ce  que  j'avais  déjà  dit  &  cet  égard  au 
Grand  \^zir  et  au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  J'ai  ajouté*  que  la  base  de  toute 


—  41  — 

négociation  devait  être  l'évacuation  des  troupes  anglaises;  que  la  fixation  d'une  date 
précise  et  raisonnable  pour  cette  évacuation  devait  précéder  Tétude  même  d'une 
réponse  quelconque;  que,  sans  cetle  condition  indispensable,  cette  étude  n'aurait 
d'autre  but  que  de  gagner  du  temps  et  d'ajourner  indéfiniment  une  solution. 

Le  Sultan  m'a  écouté  avec  la  plus  grande  attention ,  m'interrompant  à  plusieurs 
reprises  pour  me  marquer  son  assentiment.  Puis,  parlant  avec  une  certaine  ani- 
mation : 

«  On  nous  a  fait  à  la  Porte,  lors  de  la  mission  de  Sir  D.  WoIflF,  des  promesses  qui 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Il  faut  donc,  avant  tout,  obtenir  la  fixation  d'une  date  pré- 
cise pour  l'évacuation.  » 

J'ai  insisté  de  nouveau  dans  le  sens  des  instructions  que  vous  m^avez  adressées. 

G.    DE    MONTEBELLO, 


r  49. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étran- 
gères. 

Londres,  ie  23  novembre  i886. 

Hier  soir  j'ai  eu  avec  Lord  Salisbury  une  conversation  sur  les  affaires  d'Egypte, 
au  cours  de  laquelle  nous  avons  touché  à  peu  près  les  mêmes  points  que  dans  l'en- 
tretien que  j'avais  eu  précédemment  avec  Lord  Iddesleigh. 

Je  me  suis  surtout  efforcé  de  faire  entendre  très  clairement  à  Lord  Salisbury  que 
la  négociation  dans  toutes  ses  parties  était  essentiellement  liée  à  la  fixation  d'une 
date  raisonnable  pour  Févacuation.  Sans  aller  jusqu'à  dire  que  nous  refuserions 
toute  discussion  de  détail  jusqu'à  ce  que  la  date  fût  fixée ,  je  lui  ai  répété  que  la 
question  qui  s'imposait  d'abord  était  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne ,  et  que 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  modification  des  Capitulations  et  autres  questions  de 
ce  genre,  il  serait  prématuré  d'en  aborder  l'examen  maintenant,  car  il  n'y  avait 
aucune  chance  d'aboutir. 

Jai  ensuite  cherché  à  montrer  à  Lord  Salisbury  qu'il  avait  entre  les  mains  une 
occasion  unique ,  à  la  fois,  de  donner  satisfaction  dans  une  mesure  suffisante  à  la 
Porte,  et  d'éteindre  l'irritation  qui  existait  en  France,  relativement  à  l'Egypte,  en 
traitant  avec  nous  largement  et  franchement.  Je  lui  ai  dit  que ,  s'il  entrait  dans  cette 
voie,  il  vous  trouverait  tout  disposé  à  lui  faciliter  sa  tâche;  mais  que  vous  aussi, 
vous  aviez  une  opinion  publique  à  ménager,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  faire 
accepter  l'idée  de  la  période  transitoire,  sans  qu'un  délai  raisonnal^le  ait  été  déclaré 
pour  l'évacuation,  et  sans  que  les  intérêts  proprement  français  aient  été  sauve- 
gardés. 

Lord  Salisbury  a  plusieurs  fois  exprimé  son  assentiment  d'une  manière  générale, 
et  n'a  soulevé  aucune  objection,  ne  voulant  pas  aborder  une  discussion  en  règle 
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arant  tes  entretrem  qn^il  compte  avofir  avec  Sir  H.  Draniond  WoMT  <pi'il  attend 
incessammefit  (fat  appris  depuis  qne  Sir  H.  WolfiF  est  arrivé  à  Londres  hier  soir  el 
qti\i  entend  passer  en  Aiçfefeire  ïes  fètes  de  Noël). 

J'ai  ensnfte  rappelé  à  tord  Salisbnty  sa  promesse  an  sir|et  du  mode  de  négociation 
avec  kl  Porte ,  comme  Pcrissance  suzeraine,  et  avec  nous  comme  principaux  intéressés  y 
et  je  lui  aï  cité  ses  propres  pavoies ,  teHes  cjtie  je  fes  avais  cxmsîgnées  par  écrit  en 
sortant  de  notre  dernier  entretien.  Il  ne  les  a  pas  répudiées,  mais  il  en  a  atténué  (a 
portée.  IL  ai*a  dit  que  dans  sa  pensée,  elles  s'apfliquaient,  non  pas  à  tout  reoserable 
de  la  négociation  avec  la  t^orte,  maïs  à  certains  points  snu  le&qpiels  nous  pourrions 
tomber  d'accord. 

Néanmoins,  j*ai  beaucoup  insisté  sur  le  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  nous 
entendre  d'avance.  Lord  Salisbury  s'^est  borné  à  répondre  qulT  en  comprenait  toute 
l'importance  et  qu'il  chercherait  les  moyens  d'entrer  dans  mes  vues. 

Waddington. 


N°  50. 

M.  Herbette  ,  Ambassadeur  de  la  Répubtiqiie  française  à  Berlin , 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Beciia,  le  %à  novembre  l886. 

Le  Comte  H.  de  Bismarck  m'a  dit  que  le  Cbancelier  avaît  apprécié  le  caractère 
conciliant  de  vos  instructions  à  M.  Waddington.  Le  comte  de  Hatzfeldt  l'a  informé 
que  lord  Iddesleigh  paraissait  favorable  à  une  entente  avec  la  France.  Dans  le  cas 
contraire,  le  Prince  de  Bismarck  se  serait  cru  obligé  de  se  maintenir  dsinsV abstention 
bienveîïïanfe.  Mais,  en  présence  des  dispositions  actuelles  du  Gouvernement  anglais, 
fe  Chancelier  serait  porté  à  opiner  dans  le  sens  de  nos  vues.  Toutefois,  il  considère 
qu'il  ne  saurait  exprimer  un  avis  à  cet  égard  que  s'il  y  était  convié  par  FAngleterre 
comme  par  la  France.  Prendre  Tinitiative  d'un  conseil,  ce  serait,  à  ses  yeux,  une 
sorte  de  pression  qu'il  ne  veut  pas  exercer. 

J.    Herbette. 
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1887. 


N"  51. 

M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres , 
à  M.  Flourî:t«s,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  ie  i&  janvier  i-BS?. 

Sir  H.  Wolff  est  venu  me  voir  aujourd'hui  et  m'a  annoncé  son  prochain  départ 
pour  Constantinople.  Il  compte  partir  lundi.  Le  but  de  son  voyage  est  de  chercher  à 
efl'ectuer  une  entente  directe  avec  la  Porte  au  sujet  de  l'Egypte  »  au  lieu  de  conti- 
nuer avec  Moukhtar-Pacha  des  négociations  qu'il  ne  croit  pas  destinées  à  aboutir. 
Nous  avons  causé  de  Fétat  de  la  question,  des  ouvertures  que  Lord  Salisbury  m'avait 
faites,  il  y  a  deux  mois,  au  sujet  de  la  période  transitoire,  pendant  laquelle  l'Angle- 
terre aurait  le  droit  de  rester  en  Egypte,  en  cas  de  désordre  dans  ce  pays.  Nous 
avons  repris  encore  une  fois  le  sujet  de  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  et 
je  l'ai  trouvé  toujours  opposé  à  l'admission  d'officiers  supérieurs  turcs;  il  veut  des 
officiers  anglais. 

J'ai  insisté  sur  la  question  de  l'évacuation,  en  lui.  disant  que  la  date  une  fois 
fixée,  les  négociations  sur  Jes  autres  points  deviendraient  infiniment  plus  faciles;  il 
m'a  alors  dit  qu'il  ne  croyait  pas  impossible  de  fixer  cette  date.  Il  m'a  dit  aussi  qu'U 
se  mettrait  en  communication  avec  notre  Ambassadeur  à  Constant) nople  et  le  tien- 
drait au  courant. 

Waddington. 


r  52. 

M.  Imbert,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantînople , 
à  M.  Flourens^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pcra,  le  lo  février  1887. 

Sir  H.  D.Wblff  vient  de  me  donner  lecture  d'un  projet  de  solution  des  difficultés 
égyptiennes  qu'il  a  remis  lundi  au^rrand  Vixtr  et  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères chaï-gés  par  le  Sultan  de  suivre  avec  lui  les  négociations  relatives  à  cette 
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question.  Ainsi  qu'a  pris  soin  de  m'en  prévenir  le  Commissaire  anglais,  cette  note 
ne  contient  que  les  lignes  générales  d'un  programme  d'ensemble  dont  il  restait  à 
apprêter  ultérieurement  les  détails.  En  voici  l'analyse  telle  que  je  puis  la  faire  de 
mémoire. 

L'Angleterre  doit  se  préoccuper  avant  tout  non  seulement  d'assurer  dans  le  pré- 
sent une  bonne  organisation  à  l'Egypte,  mais  encore  de  prémunir  ce  pays  pour 
l'avenir  contre  les  troubles  intérieurs  et  les  complications  extérieures.  Il  n'est  donc 
pas  possible  au  Gouvernement  de  la  Reine  de  fixer  une  date  même  éloignée  de 
l'évacuation,  avant  d'avoir  obtenu  toute  garantie  à  cet  égard.  Cette  date  ne  pourra 
être  déterminée  que  lorsque  l'assentiment  de  la  Porte  et  de  s  Puissances  aura  été 
acquis  aux  points  essentiels  qui  suivent  : 

Neutralisation  de  l'Egypte  dans  des  conditions  qui  seraient  à  définir; 

Maintien,  dans  l'armée  égyptienne,  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  anglais; 

Droit  réservé  à  l'Angleterre  de  faire  rentrer  des  troupes  en  Egypte  si  les  circon- 
stances l'exigeaient,  soit  pour  rétablir  l'ordre  intérieur,  soit  pour  faire  face  à  des 
complications  extérieures.  L'exercice  de  ce  droit  n'aurait  pas,  bien  entendu,  pour 
conséquence,  une  occupation  indéfinie  ou  un  protectorat  déguisé  au  profit  de  l'An- 
gleterre. Aucune  puissance  ne  saurait,  par  suite,  en  prendre  ombrage.  L'Angleterre 
ne  serait  en  quelque  sorte  que  la  mandataire  des  puissances  en  Egypte  d'où  elle 
reviendrait  dès  que  sa  tâche  aurait  été  remplie  ; 

Liberté  de  passage  par  le  canal  de  Suez  en  tout  temps  et  pour  les  bâtiments  de 
guerre  de  toutes  les  puissances. 

Faculté,  pour  ces  mêmes  puissances,  de  faire  passer  des  troupes  «  d'une  mer  à 
l'autre  »  par  le  territoire  de  l'Egypte  (dans  des  conditions  à  réglementer)  lorsque 
des  circonstances  quelconques  mettraient  momentanément  obstacle  à  l'usage  du 
canal; 

Modification  du  régime  des  Capitulations  en  Egypte,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  consulaire. 

Interrogé  par  moi  sur  la  situation  réservée  à  la  Porte  dans  cette  combinaison,  Sir 
H.  WolfiFm'a  répondu  que  le  principe  de  la  suzeraineté  serait  maintenu,  que  l'Egypte 
continuerait  à  payer  le  tribut,  mais  que  pour  tout  le  reste,  la  Turquie  se  trouverait 
assimilée  aux  autres  puissances  et  ne  jouirait  d'aucun  privilège  spécial.  Le  Commis- 
saire britannique  m'a  dit  que  le  Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  propositions  ne  lui  avaient  fait  aucune  obser- 
vation et  qu'ils  s'étaient  bornés  à  lui  en  demander  le  texte  pour  le  faire  traduire. 

«Je  leur  laisse,  m'a-t-il  dit,  tout  le  temps  de  l'étudier  et  j'attendrai  qu'ils  me 
disent  de  revenir  en  causer  avec  eux  ». 

Comme  le  voit  Votre  Excellence,  le  projet  anglais  spécifie  une  rentrée  éventuelle 
des  forces  britanniques  et  la  subordination  du  départ  des  troupes  qui  sont  actuelle- 
ment en  Egypte  à  l'acceptation  par  la  Porte  et  par  les  puissances,  des  propositions 
qui  forment  la  base  de  la  combinaison  suggérée  par  le  Gouvernement  britannique. 

Imbert. 
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M.  Imbert,  Chargé  d'a£Faires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Floubens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  mars  1887. 

En  me  remettant  sponlancmenl  le  texte  ci-joint  de  son  mémorandum  pour  le 
règlement  des  affaires  d'Egypte,  Sir  H.  D.  Wolff  vient  de  me  dire  qu'il  avait  commu- 
niqué à  Londres  la  réponse  faite  par  la  Porte  à  ses  propositions,  et  qu'il  attendait 
d'avoir  reçu  de  nouvelles  instructions  pour  aborder  une  discussion  de  fond  avec  le 
Grand  Vizir;  que  d'ailleurs  le  Gouvernement  ottoman  était  trop  absorbé  en  ce  mo- 
ment par  les  affaires  bulgares  pour  pouvoir  donner  à  la  question  égyptienne,  toule 
l'attention  qu'elle  mérite. 

Sir  H.  D.  Wolff  a  ajouté  qu'en  proposant  la  neutralisation  de  l'Egypte,  il  croyait 
être  allé  bien  au  delà  des  demandes  formulées  par  le  Gouvernement  français,  et 
avoir  ainsi  fourni  le  témoignage  d'un  désir  réel  de  nous  satisfaire.  Je  lui  ai  fait  obser- 
ver, à  titre  personnel,  que  ses  propositions,  dans  leur  ensemble,  ne  me  semblaient 
pas  répondre  aux  dispositions  qui  avaient  été  précédemment  manifestées  par  Lord 
Salisbury  dans  l'entretien  dont  M.  Waddinglon  a  rendu  compte  le  3  novembre  der- 
nier. 

Sir  H.  D.  Wolff  m'a  dit  alors  qu'il  savait  à  quoi  je  faisais  allusion,  que  M.  Wadding- 
ton  lui  avait  déjà  parlé  à  Londres  de  celle  conversation  avec  Lord  Salisbury,  mais 
que  celui-ci  lui  avait  dit  qu'il  avait  du  se  produire  quelque  malentendu  dans  l'inter- 
prétation donnée  à  son  langage. 

Le  Commissaire  brilannique  m'a  d'ailleurs  assuré  qu'il  était  très  sincèrement  dési- 
reux d'arriver  à  une  solution  de  la  question  égyptienne,  mais  il  a  ajouté  qu'il  serait 
très  dangereux,  à  son  avis,  de  fixer  la  date  de  l'évacuation  avant  que  l'on  se  fût  mis 
d'accord  sur  les  réformes  destinées  à  garantir  la  tranquillité  en  Egypte,  et  avant 
d'avoir  établi  que  le  Gouvernement  britannique  pourrait  y  renvoyer  des  troupes» 
sans  limitation  du  terme  ^  lorsque  les  circonstances  l'exigeraient. 

Imbert. 


ANNEXE   À    LA    oilPÊGHE  POLITIQUE  DE  GONSTAMTINOPLE  EN  DATE  DU  4  MARS   1887 


MÉMORANDUM 

REMIS    PAR   SIR   H.    D.  WOLFF  AU  GRAND  VIZIR  LE  8   FÉVRIER  1887. 

Les  négociations  qui  ont  eu  lieu  durant  ces  derniers  quelques  mois,  ont  démon- 
tré que  la  date  à  laquelle  le  retrait  de  l'armée  anglaise  deviendra  possible,  dépendra 
non  seulement  du  progrès  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  est  en  me- 
sure de  faire  en  vue  de  la  pacification  de  la  frontière  et  de  la  consolidation  de  l'Ad- 
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ministration  égyptienne,  mais  aussi  de  la  nature  des  arrangements  d'après  lesquels  le 
Gouvernement  du  Khédive  devra  être  soutenu  lorsque  les  troupes  britanniques  ne 
seront  plus  au  Caire. 

Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  abandonner  llSgypte 
au  danger  d'une  nouvelle  anarchie,  et  il  ne  saurait  non  plus  admettre  comme  une 
éventuahté  possible  que  le  vide,  produit  par  le  retrait  de  ses  troupes,  serait  comblé 
par  les  forces  de  quelque  autre  puissance. 

Le  Sultan  presse  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  de  fixer  une  date  pour 
l'évacuation  de  l'Egypte  et,  dans  cette  demande,  il  est  ouvertement  encouragé  par 
une  ou  peut-être  deux  des  Puissances  européennes.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
désire,  de  toute  façon,  lui  donner  satisfaction  sur  ce  point,  mais  il  ne  saurait  pou- 
voir fixer  même  une  date  éloignée  pour  l'évacuation  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mesure 
d'aviser  aux  moyens  propres  à  assurer,  après  cette  date,  la  paix  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Egypte. 

Il  semble,  dès  lors,  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  qu'il  serait  nécessaire,  tout 
d'abord,  de  rechercher  la  nature  des  garanties  par  lesquelles,  d'accord  avec  S,  M.  I.  le 
Sidtan,  il  est  possible  de  pourvoir  à  la  sécurité  future  de  l'Egypte  lorsque  l'état 
de  choses  normal  aura  été  rétabli.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  que  c'est 
d'abord  de  cette  tâche  qne  je  dois  m'occuper  à  Constantinople.  Il  est  évident  que, 
d'ici  à  très  longtemps,  les  éléments  d'un  tel  danger  subsisteront  en  Egypte.  L'exis- 
tence de  plusieurs  colonies  étrangères  soutenues  par  des  privilèges  extra-territoriaux 
et  qui  se  trouvent,  dès  lors ,  pratiquement  soustraits  au  contrôle  du  Pouvoir  exécutif 
constitue  en  elle-même  un  élément  fertile  de  désordre  et,  quelque  loyal  que  puisse 
être  le  désir  des  nations  auxquelles  ces  colonies  appartiennent  de  prévenir  l'intrigue, 
l'expérience  du  passé  prouve  que  leurs  efforts  en  vue  de  la  réprimer  n'auront  sou- 
vent qu'un  succès  limité.  L'existence  de  prétendants  au  trône,  l'impopularité  appa 
rente  de  la  classe  dont  l'administration  gouvernante  est  principalement  puisée,  la 
nature  faible  d'une  grande  partie  de  la  population  qui  est  aussi  exposée  à  se  rendre 
à  des  excitations  religieuses  imprévues,  toutes  ces  circonstances  réunies  ensemble 
attribuent  au  Gouvernement  égyptien  une  faiblesse  particulière.  11  est  probable  que, 
même  avec  une  situation  sans  troubles,  il  faudra  que  beaucoup  d'années  s'écoulent 
avant  que  le  danger  de  convulsions  intestines,  semblables  à  celles  qui  ont  mis  réccm. 
ment  son  existence  en  péril,  puisse  disparaître.  Une  telle  calamité  aurait  pour  résultat 
non  seulement  de  paralyser  l'industrie  du  pays  et  de  détruire  sa  prospérité,  mais 
mettrait  en  même  temps  en  danger  sa  sécurité  extérieure.  Quoi  que  l'Angleterre  fasse, 
les  autres  nations  ne  permettraient  pas  que  la  -solvAfaiiilé^u  GfMivteroemeni  égyptien 
soit  détruite  par  Tanarchie  et,  dès  qu'il  serait  manifeste  que  l'ordre  ne  saurait  pou- 
voir être  rétabli  sans  une  intervention  étrangère  de  quelque  part  ou  autre,  cette 
intervention  étrangère  se  produirait. 

Il  est  prol>able  que  l'on :puisse  trouver  quelque  garantie  contre  ces  dangers  en 
conservant  un  nombre  suffisant  d'ofliciers  britanniques  dans  des  postes  de  comman- 
dement dans  l'armée  égyptienne.  Une  telle  mesure  serait  désirable  dans  le  but  d'as- 
surer refficacité  et  la  loyauté  de  la  force  publique  et  d'étouffer  tout  léger  commen- 
cement de  désordre  qui  pourrait  se  produire.  Mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  se  fier 
à  cette  protection  d'une  façon  trop  implicite.  La  présence  d'officiers  britanniques  au 
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vsein  d'une  force  armée  composée  d'iadlvidus  de  race  et  do  religion  différentes,  ne 
constitue  pas  une  garantie  contre  révénemeut  d'une  mutinerie.  Tout  soulèvement 
qui  serait  assez  fort  pour  mettre  en  péril  le  Gouvernement  du  Khédive  serait  proba- 
blement assez  fort  pour  détruire  l'influence  que  les  officiers  britanniques  pourraient 
avoir  acquise  sur  les  troupes  indigènes.  La  condition  de  maintenir  un  certain  nombre 
d'officiers  anglais  dans  l'armée  du  Khédive  serait  probablement  une  des  conditions 
sur  lesquelles  le.  Gouvernement  britannique  insisterait  avant  d'accepter  la  responsa- 
bilité de  l'évacuation.  Néanmoins,  il  serait  impossible  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté de  considérer  une  telle  stipulation  comme  une  protection  suffisante  contre  des 
dangers  plus  sérieux. 

L'objet  que  les  Puissances  ée  l'Europe*  ont  eu  oi  rue  et  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désire  également  atteindre  peut  être  généralement  exprimé  par  la  phrase  : 
«  la  neutralisation  de  VEgypte  ».  Mais  il  faut  que  ce  soit  une  neutralisation  avec  des 
conditions  qui  assureraient  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  la  permanence  de  l'arran- 
gement dans  son  ensemble.  Le  Gouvernement  britannique  doit  se  réserver  le  droit 
de  sauvegarder  et  de  soutenir  Tétat  de  choses  qui  est  le  résukat  de  l'action  militaire 
et  des  sacrifices  considérables  faits  par  l'Angleterre.  Aussi  longtemps  que  le  Gouver- 
nement égyptien  maintiendra  sa  position  et  qu'aucun  désordre  ne  se  produira  de 
nature  à  entraver  l'adaûnistration  de  la  justice  ou  l'action  du  pouvoir  exécutif,  il 
serait  hautement  à  désirer  qu'aucim  soldat  appartenant  à  une  nation  étrangère  ne 
reste  sur  le  sol  de  l'Egypte ,  sauf  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  se  servir  du  passage 
par  terre  pour  se  porter  d'ime  mer  à  une  autre.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sentirait volontiers  qu'une  telle  stipulation  s'appliquât,  lorsque  l'évacuation  aura  eu 
lieu,  aux  troupes  anglaises  autant  qu'à  toutes  autres  troupes;  mais  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  restreindre  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  aux  périodes 
de  tranquillité.  Si  l'Angleterre  évacue  spontanément  et  volontairement  le  pays,  elle 
devra  se  réserver  par  traité  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois  que  la  paix  à  l'inté- 
rieur ou  la  sécurité  à  l'extérieur  seraient  gravement  menacées.  Il  n'y  a  pas  de  crainte 
qu'on  se  serve  d'un  privilège  d'une  nature  tellement  coûteuse,  à  moins  que  des  cir- 
constances ne  le  demandent  d'une  façon  impérative. 

Les  stipulations  qui  doivent  déterminer  strictement  les  conditions  d'après  les- 
quelles Fintervefttion  doit  avoir  lieu  et  qui  la  placeront  dans  des  limites  telles  que  la 
nouvelle  présence  des  troupes  britanniques  en  Egypte  ne  s'étendra  pas  au  delà  du 
temps  exigé  par  les  circonstances,  peuvent  très  à  propos  devenir  l'objet  d'un  exa- 
men de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  bien  loin  de  désirer  se  servir  d'un  tel  pou- 
voir, s'il  lui  était  réservé  par  traité ,  pour  exercer  indûment  quelque  influence  ou 
bien  pour  créer  un  protectorat  déguisé  et  encore,  moins  pour  renouveler  sans  né- 
cessité une  occupation  qui  a  déjà  imposé  tant  de  sacrifices  à  Li  Grande-Bretagne, 
mais  il  sera  difficile  de  pourvoir  d'ime  autre  façon  à  la  sécurité  de  l'Egypte  qu'il  s'est 
engagé  à  assurer  avant  de  se  retirer  du  pays. 


"  48 


r  54. 

M.  Imbert,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Flodrens,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  la  mars  1887. 

Le  Grand  Vizir  m'a  remis  une  copie  de  la  réponse  de  la  Porte  au  Mémorandum 
de  Sir  H.  D.  Woiff. 

J'ai  l'honneiu'  d'envoyer,  ci-joint,  ce  document  à  Votre  Excellence. 

Imbert. 


REPONSE  DE  LA  PORTE  OTTOMANE 
AU  MÉMORANDUM  DE  SIR  H.  D.  WOLFF. 

Le  mémoire  remis  à  la  Sublime  Porte  par  S.  Exe.  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
porte  en  subslance: 

1**  Que  le  retrait  des  troupes  anglaises  de  l'Egypte  dépendra  du  progrès  de  la 
pacitication  de  la  frontière,  de  la  consolidation  de  l'Administration  et  de  la  nature 
des  Arrangements  d'après  lesquels  le  Gouvernement  khédivial  sera  soutenu  dans  la 
suite ,  l'Angleterre  ne  pouvant  abandonner  TEgypte  au  danger  d'une  nouvelle  anar- 
chie ,  ni  admettre  que  les  forces  d'une  autre  Puissance  puissent  succéder  aux  siennes; 

2°  Que  l'Angleterre,  malgré  son  désir  de  donner  satisfaction  à  S.  M.  I.  le  Sultan, 
ne  saurait  fixer  même  une  date  éloignée  pour  l'évacuation  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en 
mesure  d'assurer  la  paix  extérieure  et  intérieure  de  l'Egypte;  que,  par  conséquent, 
il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  rechercher  les  garanties  destinées  à  pourvoir  à  la  sécurité 
future  de  l'Egypte; 

3**  Que  les  colonies  étrangères  jouissant  d'exterritorialité,  l'existence  de  préten- 
ilants  au  Khédiviat,  riinpopularité  de  la  classe  où  l'Administration  est  principale- 
ment puisée ,  la  nature  de  la  population  sont  autant  de  causes  de  faiblesse  pour  le 
Gouvernement  égyptien  ; 

4^  Que  beaucoup  d'années  s'écouleront  avant  que  le  danger  de  nouvelles  convid- 
sions  disparaisse  et  que,  dès  qu'il  serait  manifeste,  en  cas  d'anarchie,  que  l'ordre  ne 
pourrait  être  rétabli  que  par  une  intervention  étrangère,  celle-ci  se  produirait; 

5**  Qu'il  serait  désirable  de  conserver  dans  des  postes  de  commandement  un 
nombre  suffisant  d'officiers  britanniques  et  que  le  maintien  de  ceux-ci  dans  l'armée 
égyptienne  sera  probablement  une  des  conditions  auxquelles  le  Gouvernement 
anglais  acceptera  les  responsabilités  de  l'évacuation ,  mais  qu'une  telle  stipulation  ne 
pourrait  être  considérée  comme  une  protection  suffisante; 

6^  Que  l'objet  que  les  Puissances  européennes  ont  eu  en  vue  et  que  le  Gouverne- 
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ment  de  S.  M,  Britannique  désire  également  atteindre  peut  être  exprimé  par  la 
phrase  :  «  la  neutralisation  de  TËgypte  »  avec  des  conditions  assurant  le  maintien  de 
la  sécurité  et  la  permanence  de  Tarrangement  dans  son  ensemble;  que,  sauf  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  se  servir  du  passage  par  terre  pour  se  porter  d^une  mer  à 
une  antre  f  aucun  soldat  étranger  ne  puisse  rester  sur  le  sol  de  TEgypte,  mais  que 
cette  disposition  devrait  être  restreinte  aux  périodes  de  tranquillité  en  ce  qui  con- 
cerne  l'Angleterre,  qui,  si  elle  évacue  spontanément  cl  volontairement  TEgypte, 
devra  se  réserver  par  traité  le  droit  dMntervenir  toutes  les  fois  que  la  paix  à  Tinté- 
rieur  et  la  sécurité  à  l'extérieur  seraient  gravement  menacées;  qu^enfin  les  stipulations 
devant  déterminer  strictement  la  nouvelle  intervention  des  troupes  britanniques 
peuvent  être  très  à  propos  Tobjet  d*un  examen,  TAngteterre  ne  désirant  point  se 
servir  d'un  tel  pouvoir  pour  exercer  indûment  quelque  influence  ou  bien  pour  créer 
un  protectorat  déguisé  en  Egypte. 

Le  Gouvernement  impérial,  après  avoir  dûment  examiné  le  mémoire  qui  précède 
de  S.  E.  Sir  H.  D.  Wolff,  croit  devoir,  avant  tout,  prendre  acte  avec  satisfaction  des 
assurances  bienveillantes  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  réitère  cette  fois 
encore  par  rapport  au  respect  des  droits  souverains  du  Sultan  sur  sa  province 
égyptienne  et  à  son  désir  de  retirer  au  plus  tôt  ses  troujpes  de  TLgypte. 

n  croit,  en  même  temps,  utile  d'émettre  les  considérations  suivantes  : 

Tant  que  les  cadres  principaux  de  Tarmée  égyptienne  resteront  entre  les  mains 
du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  c'est-à-dire  tâbt  que  des  officiers  anglais 
seront  maintenus  au  commandement  de  cette  armée,  TËgypte  ne  saurait  jamais  être 
considérée  comme  ayant  été  totalement  évacuée  par  les  troupes  britanniques. 

De  même ,  la  proposition  de  neutraliser  TÉgypte  sous  la  réserve  du  retour  éven- 
tuel dans  cette  province  des  troupes  anglaises,  ne  constitue  point  un  principe  qui 
soit  de  nature  à  établir  une  concordance  parfaite  entre  Tesprit  et  la  lettre  d'une  telle 
condition.  Etablir,  d'ailleurs,  cette  condition  pendant  qu'aucune  puissance  n'est 
investie  du  droit  d'intervenir  en  Egypte,  serait  avancer  une  interprétation  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  infirmer  le  droit  souverain  de  la  Sublime  Porte  d'inter- 
venir, au  besoin,  dans  cette  partie  des  possessions  de  S.  M.  I.  le  Sultan;  et  non 
seulement  le  Gouvernement  ottoman  ne  saurait,  en  aucun  cas,  se  résoudre  à  trans- 
férer à  une  autre  Puissance  ses  droits  légitimes  et  incontestables  sur  l'Egypte,  mais 
encore  il  serait  plus  que  probable  que  les  autres  Puissancefll  européennes  elles-mêmes 
ne  puissent  désirer  l'institution  d'un  tel  principe  de  neutralisation.  Si  le  but  auquel 
Iç  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  désire  parvenir  par  Tinstitution  de  la  neu- 
tralisation de  l'Egypte  est  dirigé  contre  f  application  abusive  des  Capitulations  dans 
cette  province,  application  qui ,  étant  donnés  les  actes  et  procédés  des  étrangers  en 
Egypte,  porte  atteinte  à  l'influence  des  autorités  locales  et  paralyse  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  visant  le  bien-être  et  la  prospérité  de  la  population,  il  est  hors  de 
doute  que  des  préjudices  de  tout  genre  résultent  des  Capitulations  en  question,  et 
Tamélioration  d'un  tel  état  de  choses  doit  être  vivement  désirée  par  le  Gouverne- 
ment impérial,  qui  serait  redevable  aux  effoi*ts  et  au  concours  que  le  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  voudrait  bien  prêter  aux  démarches  qui  seraient  faites  pour 
cet  objet. 

Pendant  que  les  autres  Puissances  attendent  avec  une  égale  impatience  le  retour 
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en  £îgy{Ae  de  Tétat  de  choses  antérieur  k  Tinterventioii  brittnaîqiie,  toute  propoaî-' 
tÎDQ  tendant  à  suboidonner  la  question  de  Tévaicuation  k  la  réaiîsatîan  d'un  but  qui 
dépendrai  de  TassenUmeAt  da»  Grandes  Puissances  tendrait  plutôt  à  entraver  <oette 
même  réaiisation»  Par  conséquent,  le  Gouvernement  ioqpérial  pense  qu'il  serait  plus 
opportun  de  jOatire  des  démarches  séparées  pour  arriver  au  Ji>ut  dont  il  s'agit^  tout  en 
fixant  une  date  pour  1  évacuation  de  l'Egypte  par  les  troupes  anglaises^ 

Qua«t  aux  considérations  énoncées  dans  ie  mémoire  prédite  relativement  mx 
conditions  paropres  à  assurer  la  iKmne  administration  de  TËgypte  ainsi  que  le  main- 
tien  de  Tordre  et  de  la  sécurité ,  ces  conditions  comportent  certaines  modifications  et, 
en  ce  qui  concerne  le  mode  d'iqpptication  de  «es  mesures^  ce  dernier  étant  déjà  prévu 
explicitement  par  la  Convention  oondUie  entre  r&npire  ottoman  et  ha  Grande 
Bretagne^  en  date  du  ^4  octobre  iSSà.  il  semUeraît  inutile  de  refaire  un  autne 
arrangement  par  rapport  à  des  points  analogues  déjà  convenus  et  stipulés. 

Le  28  février  1867. 


N^  55. 

Le  Comte  de  MoirrEBELLO,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantînople, 

à  M.  Flocrens»  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3  avril  1887. 

Le  Grand  Vizir  qui,  selon  ie  désir  exprinoié  avant-hier  par  le  Sohan,  avait  k  m'en- 
tretenir  des  affaires  d'Egypte,  ma  dit  :  Voici  les  termes  de  f  Arrangement  que  nous 
comptons  proposer  au  Cammissaîre  britannique  : 

«  1*  Avant  tout,  fixation  de  la  date  d'évacuation;  les  troupes  anglaises  devront 
partir  dans  un  an  au  maximum  ; 

«  2°  Dans  Tannée  qui  suivra  Tévacuation,  les  oflîcîers  anglais  de  l'armée  égyptienne 
seront  remplacés  successivement  par  des  officiers  ottonians; 

«  3**  Le  droit  qu'a  l'Angleterre  de  renvoyer  éventuellement  des  troupes  en  Egypte 
ne  sera  pas  admis  en  principe.  Dans  le  cas  où  la  tranquiltilé  viendrait  à  être  troublée 
à  l'intérieur  ou  sur  les  frontières,  le  Gouvernement  ottoman  aviserait  au  moyen  de 
la  rétablir  ;  si  des  circonstances  spéciales  ne  lui  permettaient  pas  de  le  faire ,  il  s'en- 
tendrait avec  l'Angleterre ,  qui  pourrait  alors  être  chargée  d'intervenir  en  Egypte  dans 
des  conditions  bien  déterminées; 

«  4**  L'armée  égyptienne  sera  portée  à  1  a, 000  ou  1 3,ooo  hommes,  ce  qui  deviendra 
possible  au  moyen  des  aoo,ooo  livres  sterling  que  rendra  disponibles  le  départ  des 
troupes  anglaises; 

«  S""  Toutes  les  autres  questions,  celles  de  la  neutralisation  et  du  régime  des  Egyp* 
tiens  ayant  une  armée  internationale ,  seront  traitées  ultérieurement  avec  le$  Puis- 
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Ces  différents  points  m'ont  pas^ «ocore  été  mis  en  discussion,  mais  il  en  »  été  fak 
mention  dans  les  entretiens  du  Grand  Visir  avec  Sir  D.  Woiff.  Kiamii-Paeha  m'a 
faûisé  entendre  qim  le  Commissaire  hritaainique  ne  lut  a?ait  pas  para  considérer 
le  abooiniMiit  inacceptable  eette  base  d^  mégociatiofi».. 

G.  DE  MONTEBEIXO. 


■— ■^^■■— w 


K  66. 

M.  FLOURENS,Minîstre  des  Affaires  étrangères, 

au   Comte  de  MofiT£&£i«LO  «  Axubasisadeur  de  la  République  fcançMse 
ài  GoiLstantiQi>pkr. 

Parîar,  te-  ri  fttrft  1887. 

Il  y  aurait  pour  nous  des  inconvénients  à  prendre  part  ofiGicielieaient  aux  négo- 
ciations qui  se  poursuivent  à  Constantinople ,  entre  la  Porte  et  TAngleterte  relative- 
ment  à  TElgypte. 

Le  vœu  de  Sir  H.  Drummond  Wolff  que  la  négociation  dont  il  s'agit  soit  trans- 
portée tout  entière  de  Londres  à  Constantinople  me  parait  pour  le  moment  réalisé. 
Nous  n'avons,  actuellement,  ea  ce  qui  nous  concerne,,  aucun  échange*  de  vues 
avec  l'Angleterre  et  nous  nous  en  remettons  au  Sultan  du  soin  de  conduire  une 
affaire  qui  l'intéresse  autant  que  nous. 

La  fixation  de  la  date  d'évacuation  à  dixrhuit  mois  est  assurément  un  peu  reciJée , 
mais  on  pourrait  s'en  contenter  à  la  rigueur.  Quanta  la  proposition  de  Sir  H.  Drum- 
mond Wolff  delà  fixer  à  cinq  ans,  je  ne  la  regarde  pas  comme  acceptable.  Tout  ce 
qu'il  convient  de  retenir  de  cette  ouverture^  c'est  que  le  Commissaire  anglaia 
repousse  plus  ou  moins  en  principe  la  fixation  d'une  date. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  qu'a  paru  avoir  Kiamil-Pacha  qu'il  conviendrait  de  con- 
sulter dès  à  présent  les  Puissances  sur  certains  points  du  programme.  La  négociation, 
telle  du  moins  que  nous  la  connaissons,  n^est  pas  assez  avancée  pour  cela,  et  les 
puissances  répondraient  sans  doute  en  recommandant  à  la  Porte  et  à  l'Angleterre  de 
se  mettre  d'accord* 

Floubens. 


W  57. 

Le  Comte  de  Montëbello,  Ambassadeur  de  la  République  française   à 
Constantinople , 

à  M*  FLouRENSt  Ministre  de&  Affaires  étrangères. 

Péra,  ie  lo  xaai  1887. 

Le  Grand  Vizir  m'a  dit  avoir  repoussé  vigouttasement,  conHne  aiisoliiflMnt  i»ao^ 
ceptaUe^  une  proportion  faite  ^  il  y  a  quelques  joon,  par  l'An^eterte  rolalîvement 
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à  une  déclaration  que  devraient  signer  les  Puissances  à  Texpiration  du  terme  de 
trois  ans. 

Sir  H.  WoUT paraissait  s'attendre  à  ce  refus;  il  a  immédiatement  présenté  une 
nouvelle  proposition  d'après  laquelle  le  délai  de  trois  ans  comoiencerait  à  OMmr 
du  jour  où  toutes  les  Puissances  auraient  reconnu  la  neutralité  de  TEgypte.  Cette 
proposition  fut  aussitôt  rejetée  par  le  Grand  Vizir  qui,  se  maintenant  sur  le  terrain 
où  il  s'est  placé  depuis  le  commencement  des  négociations,  persiste  avec  une  grande 
Fermeté  à  réclamer  avant  tout  et  sans  conditions,  la  fixation  de  la  date.  Il  a  demandé, 
comme  précédemment,  que  le  délai  de  trois  ans  commençât  à  courir  du  jour  de 
la  signature  de  la  convention  par  laquelle  la  Turquie  ne  prendrait  pas  d'autre  enga- 
gement que  celui  de  présenter  aux  Puissances  les  propositions  de  l'Angleterre  rela- 
tives à  la  neutralité  de  TEgypte  et  à  certaines  réformes  à  accomplir.  Quelle  que 
puisse  être  à  cet  égard  la  décision  des  Puissances,  l'évacuation  n'en  devrait  pas 
moins,  dans  tous  les  cas,  avoir  lieu  à  la  date  convenue.  Il  a  été  également  question 
de  la  réoccupation  éventuelle,  mais  la  Porte  se  refuse  toujours  à  admettre  que  l'An- 
gleterre s'en  réserve  le  droit  exclusif.  Elle  entend  que  toute  action  isolée  ou  com- 
mune, de  la  pari  des  deux  pays,  soit  entre  eux  l'objet  d'une  entente  préalable.  Les 
troupes  devraient,  dans  les  deux  cas,  quitter  le  pays  dés  que  les  motifs  qui  auraient 
nécessité  cette  réoccupation  auraient  cessé  d'exister. 

Sir  H.  D.  WolfT  a  dû  annoncer  à  son  Gouvernement  que  la  Porte  persistait  ainsi 
dans  les  dispositions  qu'elle  lui  avait  déjà  manifestées. 

La  question  du  maintien  d'un  certain  nombre  d'officiers  anglais  n'a  pas  été  traitée 
à  fond  dans  cette  séance. 

D'après  le  langage  du  Grand  Vizir,  il  m'a  sem})lé  qu'il  consentirait  peut-être,  à  la 
rigueur,  à  admettre  la  présence  d'un  nombre  très  restreint  d'officiers  anglais  après 
l'évacuation  des  troupes,  mais  pour  un  temps  très  court;  il  n'a  toutefois  encore  rien 
laissé  pressentir  à  cet  effet  au  commissaire  anglais  et  a  insisté  au  contraire  pour  que 
dans  le  délai  de  trois  ans  l'évacuation  soit  complète. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


W  58. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  à  Constantinople, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,le  i3  mai  1887. 

Sir  H.  D.  Wolff  m'a  dit  être  satisfait  de  la  marche  des  négociations  et  espère  arriver 
très  prochainement  à  un  résultat. 

D'après  ce  qu'il  m'a  fait  entendre,  l'Angleterre  et  la  Porte  seraient  d'accord  pour 
fixer  à  trois  ans  la  date  de  Tévacuation.  A  cette  échéance,  une  déclaration  des  Puis- 
sances garantirait  la  «  sûreté  territoriale  »  de  l'Egypte;  quant  aux  conditions  relatives  à 
la  réoccupation  éventuelle  et  au  maintien  d'officiers  anglais  dans  Tarmée  égyptienne, 
ce  sont  d^s  points  sur  lesquels  l'entente  ne  s'est  pas  encore  définitivement  établie. 
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L'arrangement,  une  fois  conclu,  serait  soumis  aux  Puissances  par  l'Angleterre  et 
la  Turquie  simultanément. 

Le  commissaire  Britannique  a  évité  de  me  parler  des  conditions  dans  lesquelles 
serait  demandé  aux  Puissances  Tacte  de  garantie  spécifié  ci-dessus.  Mais  j'ai  su  que 
la  Porte  ne  serait  pas  éloignée  d'admettre,  suivant  la  proposition  faite  par  Lord  Salis- 
bury  à  Rustem  Pacha,  que  l'adhésion  des  Puissances  méditerranéennes,  et  surtout 
celle  de  la  France,  serait  seulement  nécessaire. 

Il  m'est  revenu  d'une  source  authentique  que  sir  H.  D.  Wolff  continuerait  à  se  louer 
de  notre  attitude  en  présence  des  négociations  qui  se  poursuivent  à  Constantinople. 

•  •     • 

G.  DE  MONTEBELLO. 


N"  59. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  16  mai  1887. 

Sir  H.D.  Wolff,  dans  une  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec  lui,  a  précisé  mieux 
qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'ici,  les  termes  de  l'arrangement  en  voie  de  négociation  avec 
la  Porte. 

Les  conditions  dans  lesquelles  pouvait  avoir  lieu  la  réoccupation  éventuelle  de 
l'Egypte ,  ne  sont  pas  encore  définitivement  établies.  C'est  là  vraisemblablement  le 
principal ,  sinon  Tunique  objet  des  pourpariers  actuels  du  Commissaire  Britannique 
avec  la  Porte. 

A  ce  projet  de  convention  sera  joint  un  arrangement  annexe  destiné  à  déterminer 
tous  les  détails  se  rapportant  à  la  mise  à  exécution  de  la  convention,  notamment  en 
ce  qui  touche  ie  passage  des  troupes  des  différentes  Puissances  par  le  territoire  de 
l'Egypte.  Une  fois  le  projet  de  convention  arrêté  et  les  termes  du  règlement  annexe 
bien  déterminés,  ces  deux  documents  seront  soumis  par  la  Turquie  et  l'Angleterre 
simultanément,  ou  par  l'une  d'elles  au  nom  des  deux,  à  l'agrément  des  grandes 
Puissances ,  dans  un  délai  (fan  oa  deux  mois.  Ces  Puissances  seront  ainsi  appelées  à 
formuler  leurs  objections;  dans  le  cas  où  nûe  ou  plusieurs  d'entre  elles  refuseraient 
d'adhérer  «  on  aviserait  ». 

Dans  l'opinion  de  Sir  H.  D.  Wolff,  c'est  l'agrément  de  la  France  qui  est  avant  tout 
indi£|>en8able  pour  arriver  à  une  solution  et  il  a  la  conviction  d'avoir  fait  toutes  les 
concessions  possibles  pour  l'obtenir. 

Lorsque  d'adhésion  de  toutes  les  grandes  Puissances  aura  été  obtenue ,  on  propo- 
sera aux  autres  de  prendre  part  à  cet  accord. 

Sir  H.  D.  Wolff  croit  qu'une  solution  interviendra  très  prochainement  ;  il  compte  sur 
les  bonnes  dispositions  de  la  France  pour  y  contribuer  et  m'a  dit  que  les  meilleures 
assurances  à  cet  égard  lui  avaient  été  envoyées  de  Londres.  Je  lui  ai  exprimé  une 
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lis  de  ploSt  tn  tenon  généram,  le  smcère  désir  que  aoiis  éprauvons  de  nous 
prêter^  dans  des  conditions  acceptables  pour  la  France,  au  rè^eaient  de  la  <|Diestîoa 
^yptienne. 

G.  ms  MONTEBELLO. 


r  «0. 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople. 

Paris,  le  16  mai  1887. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  mêlés  aux  négociations  entre  Sir  H.  Drummond  Wolff 
et  les  mînifltreS'  oftomaos.  Toutefois ,  le  résuhat  de  ces  négociations  étant  aajoord^hoi 

soumis  au  Sultan,  je  crois  qu'il  serait  urgent  de  faire  connaître  à  eelui-cf  notre 
manière  de  voir. 

Nous  n'avons,  quant  à  présent,  d'objections  de  fond  que  sur  un  article  du  projet. 
11  nous  serait  impossible  d'admettre  que,  pour  un  avenir  indéterminé  et  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  définies,  l'Angleterre  reçût  de  l'Europe  un  mandat  qui  la 
mettrait  en  Egypte  sur  le  même  pied  que  la  Porte  Suzeraine.  Je  serais  surpris  que 
le  Sultan  acceptât  cette  sorte  d^assimilation.  Pour  notre  compte,  nous  ne  pourrions 
pas  y  souscrire,  car  ce  serait  donner  à  l'Angleterre  un  mandat  qu'elle  n'a  pas 
aujourd'hui  et  substituer  à  une  situation  de  fait»  un  droit  régulier  tout  à  fait 
inacceptable. 

Flodr£Ns« 


N°  61. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople^ 

à  M.  Flourens,  Minifcstre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  mai  1887. 

Le  Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'ont  donné  communication 
du  texte  de  la  Convention  égyptienne.  Après  avoir  hi  ce  document,  p'ai  demandé  à 
prendre  des  iiotes  moyennant  lesquelles  nous  pouvons  considérer  que  la  Conven- 
tion contient  les  clauses  suivantes  :  ' 

Art.  1*^.  Les  firmans  impériaux  concernant  TEgypte  sont  maintenus,  sauf  les 
modifications  apportées  par  la  présente  Convention. 
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Abt.  2«  Les  territoires  qae  comprend  llÉgyple  60nt  ceux  indiqués  par  ces 
fimtaxis. 

Art.  3.  Les  Puissances  seront  conviées  à  reconnaître  la  neutralité  du  canal  de 
Suez  et  le  libre  passage  en  temps  de  guerre  conune  en  temps  de  paix. 

H  y  a  en  outre  certains  développements  et  la  clause  qu'une  zone  de  trois  milles 
de  rayon  sera  neutralisée  autour  de  Suez  et  de  Port-Saïd. 

L'article  4  reconnaît  im  droit  de  surveillance  à  l'Angleterre,  qui  maintiendra  en 
Egypte  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  assurer  Tordre  et  continuera  à  exercer 
l'inspection  générale  de  l'armée  égyptienne. 

«  Les  conditions  de  ceosation  de  cette  surveillance  seront  réglées  par  les  stipula- 
tions de  l'article  5.  » 

La  rédaction  de  Tartide  5  est  textuellement  la  suivante  :  «  A  l'expiration  de  trois 
«  ans,  à  partir  de  la  date  delà  Convention  »  le  Gouvernement  britannique  retirera  sas 
tlroupfis*  Si.  à  cette  époque,  l'apparition  d'un  danger  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
«  nécessitait  J'ajourjaemçaat  de  l'évacuatioja,  les  troupeç  an^^ises  se  retireront  de 
«  l'Egypte  immédiatement  après  la  disparition  de  ce  danger,  et,  deux  ans  après  l'éva- 
tcualioB  précitée,  \&$  stipulations  de  l'article  4  ci-dessus  cesseront  complètement 
«  d'avoir  leur  effet. 

«  Lors  du  retrait  dea  troupes  britanniques,  l'Egypte  jouira  des  avantages  du  principe 
«  de  la  neutralité  sur  terre  et,  lors  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  les 
Grandes  Puissances  seront  invitées  à  signer  un  acte  reconnaissant  et  garantissant 
l'inviolabilité  du  territoire  Egyptien. 

«  D'après  cet  acte  aucune  Puissance  n'aura  le  droit  dans  aucune  circonstance  de 
débarquer  des  troupes  sur  le  territoire  égyptien ,  sauf  les  cas  prévus  dans  le  règle- 
ment annexé  à  la  Convention. 

«  Toutefois  ie  G(Hiveraemwt  ottiHiiao  u$era  de  wn  droit  d'occupé  militairement 
l'Egypte ,  s'il  y  a  des  raisons  pour  craîndjre  une  invasion  de  l'extérieur  ou  si  Tordre 
et  la  sécurité  à  Tintérieur  sont  troublés,  ou  si  le  Khédivat  d'Egypte  refuse  d'exé- 
cuter ses  devoirs  envers  la  Cour  souveraine ,  ou  ses  obligations  internationales. 

«  De  son  côté,  le  Gouvernemi^Dt  Anglais  est  autorisé  jpar  oette  Conveotioa  à  envoyer , 

dans  las  cas  précités,  des  troupas  en  Egypte^  lesquelles  pxoiidnont  les  mesures 

jQuécessaires  pour  écarter  ces  dangers*  En  prenant  ces  mesures  «  bs  conunandauts  de 

ces  troupes  agiront  avec  tous  les  égards  dus  am  Pouvoir  souverain. 

«  Les  troupes  ottomwas.  ainsi  que  les  troiipes  britanniques  seront  retirées  de 

«l'fjgyjpte,  àè&  que  les  causas  i|ai  auraieM  nécessité  leur  intervention  auront  cessé» 

M^u  par  ^uite  d'empècbewents,  le  Gauvam^nxent  impérial  se  trouvait  dans  Tûn- 

«  possibilité  d'envoyer  destroupies,  un  Gonwnissaire  ottonwn  resterait  auprès  du  Cçm- 

«  mandant  anglais  pendant  toute  la  durée  duaéjonr  des  forces  ai^labes  en  Egypte. 

#  Chaque  fois  que  les  deux  Etats  sentiront  la  nécjessité  d'envoyer  des  troupes  en 

«  Egypte,  ils  se  notifieront  le  cas  l'un  à  l'autre,  et  agiront  conformément  à  la  présePte 
«  Convention.  * 

Aux  termes  de  l'article  6,  après  l'éGhafige  xlas  ratifications,  la  Convention  sera 
communiquée  aux  Grandes  Puissances  avec  invitation  d'y  adhérer,  et  ensuite  aux 
autres  Puissances. 
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LVrticle  7  stipule  que  les  ratifications  devront  être  échangées  dans  le  délai 
maximum  d'un  mois.  A  cette  Convention  est  annexé  un  premier  protocole  aux  termes 
duquel  il  sera  présenté  aux  Puissances  ayant  adhéré  à  la  Convention  des  propo- 
sitions concernant  le  règlement  des  questions  relatives  aux  domaines,  à  la  Daîra 
Sanieh,  à  la  presse,  aux  tribunaux,  aux  quarantaines  et  aux  douanes.  Un  second 
protocole  annexe  stipule  que  des  propositions  seront  également  faites  à  ces  Puis- 
sances en  vue  de  régler  les  questions  des  finances  et  des  chemins  de  fer.  Ces  mêmes 
Puissances  seront  appelées  à  déclarer  que  le  tribut  payable  annuellement  par  l'Egypte 
au  Sultan  et  se  montant  à  760,000  livres  constituera  la  première  charge  du  Trésor 
égyptien. 

Au  moment  de  la  signature  de  la  Convention,  Sir  D.  Wolff  a  demandé  que  la 
disposition  suivante  fût  aussi  annexée  à  cet  acte  :  «  Si  le  canal  se  trouvait  obstrué, 
les  Puissances  qui  auraient  adhéré  à  la  Convention  auraient  le  droit  de  faire  passer 
des  troupes  d'une  mer  à  l'autre  à  travers  le  territoire  égyptien.  Le  chiffre  de  ces 
troupes  ne  pourrait  dépasser  1,000  hommes  à  la  fois.  Leur  envoi  devrait  être  notifié 
vingt-quatre  heures  à  l'avance  au  Gouvernement  du  port  de  débarquement  par  le 
Consul  de  la  Puissance  intéressée.  » 

Cette  disposition  complémentaire  a  été  signée  ad  référendum  par  le  Délégué 
ottoman  aussi  bien  que  par  Sir  D.  Wolff. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


N^  62. 

M.  Flourens,  Ministre  des  AflFaires  Étrangères, 

à  MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République   française  à  Londres,  à 
Berlin,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et  près  de  S.  M.  le  Roi  d^Italie. 

Paris,  le  3o  mai  1887. 

Le  Comte  de  MontebeUo  m'a  envoyé,  d'après  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le 
Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  un  texte  qu*il  a  lieu  de  croire 
à  peu  près  exact  du  Projet  d^arrangement  anglo-turc,  relatif  aux  affaires  d'Egypte. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cet  Arrangement,  dont  les  termes  n'ont  pas 
encore  pour  moi  une  précision  suffisante,  mais  dont  il  est  déjà  permis  d'apprécier 
le  sens  général  et  la  portée ,  j'ai  chargé  le  Comte  de  MontebeUo  de  notifier  au  Gou- 
vernement ottoman  que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  saurait  en  aucun  cas 
adhérer  à  ce  projet ,  tel  qu'il  lui  est  actuellement  connu. 

Il  y  aurait  utilité  à  ce  que  vous  demandiez  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
vous  faire  connaître  son  impression  sur  ce  Projet  et  à  ce  que  vous  ne  lui  laissiez  pas 
ignorer  notre  manière  de  voir. 

Flourens. 
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M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 

au  Comte  de  Moîntebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople. 

PariSf^le  3o  mai  1887. 

Je  vous  prie  de  notifier  au  Gouvernement  ottoman, par  la  voie  qui  vous  paraîtra  ia 
meilleure,  que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  saurait  en  aucun  cas  adhérer 
au  Projet  d'arrangement  anglo-turc,  relatif  aux  affaires  d'Egypte,  dans  les  termes 
où  il  est  actuellement  conçu,  et  dont  le  Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  Affairf^s  étran- 
^ères  nous  ont  donné  communication. 

Flodrens. 
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Le  Comte  DE  MoNTEBELLO,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Con- 
stantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Paris,  le  3k  mai  1887. 

Le  Sidtan  m^a  prié  de  lui  faire  connaître  les  intentions  du  Gouvernetnent  français 
à  l'égard  de  la  convention  égyptienne.  Sa  Majesté  a  évidemment  fait  cette  démarche 
pour  s'éclairer  sur  nos  véritables  dispositions  que  l'on  s'efforçait  dans  ces  derniers 
temps  de  lui  présenter  sous  un  jgur  complètement  inexact.  Il  m'était  revenu ,  en  effet, 
que  Sir  D.  Wolff  notamment  cherchait  à  accréditer  ici  l'opinion  que  la  France 
n'avait  pas  accueilli  avec  défaveur  l'arrangement  anglo-turc ,  et  qu'elle  ne  serait  pas 
éloignée  d'y  adhérer. 

Je  n'ai  laissé  échapper  aucune  occasion  de  démentir  ces  allégations  ;  aujourd'hui 
même,  m'entretenant  avec  le  Grand  Vizir,  je  lui  avais  répété  de  la  façon  la  plus 
nette  que,  dans  mon  opinion  personnelle,  le  Gouvernement  français  n'accepterait 
pas  la  clause  de  l'article  5  relative  au  retour  des  troupes  anglaises  en  Egypte. 

Vos  instructions  m'ont  permis  de  répondre  à  la  demande  du  Sultan  par  une  décla* 
ration  qui  n'a  plus,  cette  fois,  un  caractère  personnel,  et  qui  est  de  nature  à  bien 
définir  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  plaçons. 

G.  DB  MONTEBËLLO. 


DOCUMBHTS  DIPLOMATIQUES.    ~    Egypte. 


S 
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W  65. 

M.  Flourens,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
k  Constantmople. 

Paris,  le  2i  buù  1887. 

Vous  avez  exactement  reproduit  mes  intentions ,  en  notifiant  que  le  Gouvernement 
de  la  République  n'adhérerait  en  aucun  cas  à  la  clause  qui  autorise  les  Anglais  à 
centrer  en  Egypte  sans  conditions  convenues  arec  FEurope:  I!  va  sans  dire  que  nous 
n'accepterions  pas  davantage  que  les  Anglais  restassent  en  Egypte  dans  des  condi- 
tions non  moins  indéterminées,  au  moment  où  le  délai  d'évacuation  serait  atteint. 
Cette  seconde  proposition  est  la  conséquence  de  la  prenaière.  Vous  ne  sauriez  aflfir- 
mer  trop  énergiquement  notre  résolution  à  ce  sujet,  de  manière  à  dissiper  tous  tes 
bruits  qu'on  fiait  coarir. 

Si  vous  rencontrez,  soit  du  côté  de  la  Porte,  soit  du  côté  des négociatemrs  anglais, 
quelque  étonnement  ou  quelque  regret  de  ce  que  nous  n'ayons  pas  fait  connaître 
plus  tôt  notre  opinion,  vous  répondrez  que,  de  part  et  d'autre,  on  avait  promis  de 
nous  tenir  au  courant  des  négociations^  et  vous  vous  plaindrez  à  votre  tour  de  ce 
que  cette  promesse  n'ait  pas  été  tenue. 

Sir  H-  Drommoné  Wolff  tous  a  suggère  il  «t  vrai ,  à  plliHeurs  repris» ,  d'entrer 
dans  la  négociation ,  et  vous  savez  pour  quels  motifs  nous  avons  décliné  cette  invi- 
tation. Nous  avions  confiance  dans  la  Porte,  et  dans  l'esprit  que  nous  avions  cru 
vraiment  conciliant  du  Gouvernement  anglais,  et  nous  pensions  qu'ils  élaboreraient 
un  projet  acceptable.  Mais  notre  discrétion  ne  les  dispensait  pas  de  tenir  leurs  en- 
gagements envers  nous,  et  de  nous  renseigner  sur  le  développement  des  négociations 
qu'as  poursuivaient.  S'ils  l'avaient  fait,  bous  ne  les  aurions  pas  laissés  s'engager  dans 
une  toîe  où  nous  sommes  bien  obligés  aujourd'hui  ée  leur  déclarer  que  nous  ne  les 
suivrons  pas. 

FLOraEMS. 


W  66. 


M.  Flodrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Beiiin^  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

PariSf  le  2  juin  1887. 

Ainsi  que  vous  le  faisait  prévoir  ma  dépèche  du  3o  mai,  le  Comte  de  Mon- 
tebello  a  notifié  au  Gouvernement  Ottoman  notre  refus  d*adhérer  à  la  Convention 
anglo-turque  relative  à  l'Egypte. 

Je  vous  autorise  à  faire  usage  de  cette  indication  pour  dissiper  s'il  était  néces- 
saire les  bruits  cjue  Ton  cherche  à  faire  courir  sur  nos  dispositions. 

Flourens. 
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W  67. 

M.  Flodrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française, 
à  Constantînople. 

Paria,  le  3  juio  1887. 

Je  vous  recommande  de  faire  clairement  savoir  que  nous  n'accepterons  pas 
l'article  qui  permet  aux  Anglais  de  rester  en  Egypte  après  trois  ans,  ou  d'y  rentrer 
à  leur  gré  parce  que  nous  le  regardons  comme  contraire  à  noire  politique  particu- 
lière au  sujet  de  TEgypte,  et  à  notre  politique  générale  envers  TExApire  Ottoman. 

Notre  politique  relative  à  TEgypte  depuis  que  les  Anglais  sont  dans  ce  pays^  eist 
d'obtenir  la  fixation  d'une  date  certaine  d'évacuation.  Or  le  projet  ne  fixe  qu'uAe 
daté  illusoire.  La  condition  principale  que  nous  avions  posée  n'est  donc  pas  reat* 
plie. 

Notre  politique  envers  TEmpire  ottoman  nous  a  toujours  fait  proclamer  jk  siuo- 
raineté  du  Sultan  sur  l'Egypte.  Cette  suzeraineté  est  au  moins  partagée  dans  le 
projet;  nous  voulons  quelle  soit  intégralement  conservée.  L'Angleterre,  après  Téva- 
cuation,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit  sur  l'Egypte  que  les  autres  puissances  euro- 
péennes. La  suzeraineté  exclusive  de  la  Porte ,  de  même  que  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  n'intéressent  pas  seulement  le  Sultan;  elles  résultent  de  conventions  inter- 
nationales faites  en  vue  de  l'intérêt  de  toute  l'Europe. 

Le  Sultan  ne  peut  pas  aliéner  sans  notre  consentement  des  droits  que  nous  avons 
consacrés,  et  nous  lui  refuserions  ce  consentement  s'il  le  demandait  dans  le  cas 
actuel.  11  vous  sera  d'ailleiu's  facile  de  faire  entendre  que  la  sécurité  et  la  dignité 
duSidtansont  engagées  dans  ^ette  affaire,  et  que  le  plus  grand  service  que  nous 
puissions  rendre  à  la  Porte  est  de  repousser  un  arrangement  qui  la  sacrifie. 

Pour  conclure ,  nous  demandons  à  la  Porte  de  reli  rer  Tarticle  qui  permet  aux 
Anglais  de  rester  en  Egypte  ou  d'y  rentrer  après  trois  ans.  C'est  à  la  Porte  elle-même 
de  trouver  une  autre  rédaction,  sur  laquelle  nous  ferons  connaître  notre  avis,  si  on 
nous  le  demande  avant  toute  ratification. 

Flourens. 


N^  68. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gon- 
stantinople, 

à  M.  Flodrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  7  juin  1887. 

J'ai  vu  aujourdliui  le  Grand  Vizir.  Il  m'a  donné  communication  d'un  télégramme 
de  Lord  Salisbury  à  Sii^  H.  D.  Wolff,  dont  celui-ci  venait  de  lui  remettre  copie. 

8. 
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Voici  la  substance  de  ce  télégramme  : 

«  L'Angleterre  n'admet  ni  la  discussion  de  la  Convention  par  les  Puissances  avant 
qu'elle  ait  été  ratifiée,  ni  Tajoumement  de  Téchange  des  ratifications.  Aussitôt  après 
cet  échange,  la  Convention  sera  soumise  aux  Puissances.  Dans  le  cas  où  le  Sultan 
refiiserait  delà  ratifier,  elle  perdrait  naturellement  toute  valeur;  mais  alors,  la  posi- 
tion de  l'Angleterre  serait  absolument  différente.  Le  Gouvernement  britannique 
resterait  libre  de  tout  engagement  A  l'égard  de  l'Egypte  et  agirait  en  conséquence.  «► 

Le  Grand  Vizir  m'a  également  communiqué  un  projet  du  Protocole,  dont  les 
termes  ont  été  arrêtés  hier  avec  Sir  H.  D.  Wolff,  et  qui  serait  annexé  à  la  Convention. 
Voici  le  résumé  de  ce  Protocole  : 

«  Si ,  dans  les  cas  prévus  par  la  convention ,  l'Angleterre  envoie  des  troupes  en 
Egypte,  conformément  à  l'autorisation  de  la  Porte,  cet  envoi  de  troupes  ne  consti- 
tuera qu'une  simple  assistance  au  Gouvernement  ottoman,  et  les  droits  de  Sa  Majesté 
impériale  seront,  comme  par  le  passé,  sauvegardés  et  respectés  en  Egypte.  Il  est 
entendu,  en  outre,  que  la  Convention  pourra ,  postérieurement  à  l'échange  des  rati- 
fications, recevoir  les  modifications  que  les  deux  Puissances  jugeraient,  d'un  com- 
mun accord,  devoir  y  apporter.  » 

Au  cours  de  cet  entretien ,  Kiamil-Pacha  m'a  dit  que ,  pendant  la  durée  des  négo- 
ciations, Sir  H.  Drummond  Wolff,  pour  faire  ressortir  la  nécessité  des  stipulations 
contenues  dans  l'article  5 ,  avait  invoqué  à  différentes  reprises  la  vive  appréhension 
qu'éprouve  l'Angleterre  de  voir  la  France  prendre  sa  place  en  Egypte ,  lorsqu'elle 
aurait  évacué  ce  pays. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


IN^  69. 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Paris,  le  7  juin  1887. 

Dans  vos  conversations  avec  le  Sultan ,  insistez  pour  que  Sa  Majesté  ne  ratifie 
pas  le  projet  de  convention  relatif  à  l'Egyple.  Ce  refus  ne  libérera  pas  l'Angleterre 
des  engagements  qu'elle  a  pris  lorsqu'elle  a  occupé  l'Egypte  après  avoir  signé  un 
Protocole  de  désintéressement  et  avoir  promis  d'évacuer  aussitôt  que  le  péril  qui 
provoquait  son  intervention  serait  passé.  La  situation  resterait  ce  qu'elle  est,  c'est-à- 
dire  préférable  à  celle  qui  naîtrait  de  la  Convention.  Le  Protocole  préparé  avec 
Sir  H.  D.  Wolff  est  tout  à  fait  insuffisant  et  ne  doit  pas  être  approuvé  davantage. 

Flourens. 
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r  70. 

Le  Comle  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à 
Constantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  AiFaires  étrangères. 

Tbérapia,  le  il  juin  1887. 

Tai  été  reçu  aujourd'hui  par  le  Sultan.  J'ai  développé  d'une  façon  très  nette  et 
très  précise  les  vues  et  les  intentions  du  Gouvernement  français  touchant  la  .Con- 
vention égyptienne.  Après  avoir  rappelé  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  nous 
étions  pas  mêlés  aux  négociations  entre  la  Porte  et  Sir  D.  WollF,  j'ai  fait  remarquer 
à  Sa  Majesté  combien  la  France  avait  lieu  d'être  surprise  de  ce  qu'un  Arrangement 
aussi  contraire  aux  principes  sur  lesquels  nos  deux  Gouvernements  avaient  toujours 
été  d'accord  eût  été  conclu  d'une  façon  aussi  brusque  et  sans  que  nous  fussions 
consultés.  J'ai  insisté  avec  force  sur  tous  les  arguments  de  nature  à  convaincre  le 
Sultan  du  grave  préjudice  que  cet  Arrangement  porterait  aux  intérêts  de  l'Empire 
ottoman;  je  me  suis  attaché  à  lui  faire  comprendre  que  cet  acte  devant  être,  en 
tous  cas,  sans  valeur  par  suite  de  notre  refus  formel  d'y  adhérer,  il  n'y  avait  que 
danger  pour  lui  à  le  ratifier. 

J'ai  eu  ensuite  avec  le  Grand  Vizir  une  longue  entrevue  au  courant  de  laquelle 
j'ai  repris  le  thème  que  je  venais  de  développer  au  Sultan.  Kiamil-Pacha  m'a  parlé 
de  changements  qu'il  cherchait  en  ce  moment  même  à  faire  introduire  dans  la  Con- 
vention, et  qui,  d'après  lui,  seraient  de  nature  à  modifier  nos  impressions.  Il  a 
ajouté  qu'il  me  donnerait  limdi  prochain  la  preuve  des  efforts  qu'il  avait  faits  dans 
ce  but. 

G.  DE  Montebello. 


M. 


r  71. 
Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à   M.   Waddington,    Ambassadeur    de    la    République    française    à 


Londres. 


Paris,  le  20  juin  1887. 


Je  vous  prie  de  saisir  une  occasion  pour  faire  connaître  à  I^ord  Salisbury  notre 
manière  de  voir  au  sujet  de  la  Convention  égyptienne,  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  arguer  de  notre  silence  auprès  du  Cabinet  de  Londres  pour  nous  prêter 
des  dispositions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Il  ne  faut  pas  que  Lord  Salisbury  puisse 
avoir  des  motifs  de  se  plaindre  que  nous  ne  l'avons  pas  informé  de  nos  intentions  en 
temps  opportun.  J'ai  d'ailleurs  déjà  fait  connaître  nos  intentions  à  Lord  Lyons. 

Flodrens. 
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N"  72. 

Le  G)mte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République   française   à 
Constantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  sa  juin  1887. 

J'ai  rhonfi-eur  d*a dresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  le  texte  complet  de  la  Con- 
vention anglo-turque  et  de  ses  annexes. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  fEaipereur  des  OUomans  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Boysoune-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrknde,  Impératrice  des  Indes,  ayante  eik  conformité  des 
stipulations  de  la  Convention  conclue  à  Constantinople,  le  21 4  octobre  1 885»  enfvoyé 
des  Hauts  Commissainres  en  Egypte.,  et  les  susdits  Hauts^  Commissaires  ayant  pré- 
seoté  leurs  rapports  à  leurs  G^Hivemementa  respectifs.  Leurs  Majestés  ont  résolu  de 
conclure  une  Convenâion  ultérieure ,.  conformément  aux  points  énoncés  dans  le  sus- 
dit ade. 

A  cet  effet,  Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  lEmpertur  de^ Ottomans  ;  Mehemmed  Kiamil-Pacha,  son  Grand  Vizir, 
décoré  de  Tordre  impâ'ial  de:  rimtiaz,  graiid  cordon  de  TOsmaniè  en  brillants,  du 
Medjidié  et  de  plusieurs  ordres  étrangeirs. 

Et  Mehemmed  Saïd  Pacha,  son  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  grand  cordon  de 
L'ordre  impérial  de  TOsmanié  en  brillants  ^  du  Medpdîé  et  de  plusieurs  osdres 
étrangers. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes  :  le  Très  Honorable  Sir  H.  D.  Wolff,  conseiller  de  Sa  Majesté 
britannique  en  son  Conseil  privé,  chevalier  grand-croix  de  l'Ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  chevalier  commandeur  du  très  honorable  ordre  du 

Bain et  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  le 

Sultan,  en  mission  spéciale  ayant  référence  particulière  aux  affaires  d'Egypte. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  I. 

Les  Firmans  impériaux  actuellement  en  vigueur  en  Egypte  sont  maintenus,  sauf 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  modifiés  par  la  présente  Convention. 

Article  II. 
Le  Khédivat  d'Egypte  comprend  les  territoires  énoncés  dans  les  Firnaans  impé- 
riaux concernant  l'Egypte. 

Article  IH. 
Le  Gouvernement  impérial  ottoman  invitera  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  à  approuver  une  Convention  qui  aura  pour  but  de  mieux  assurer  la  liberté 
de  la  navigation  par  le  canal  de  Suez. 
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Par  cette  Convention,  le  Gouvemement  impérial  ottoman  déclai*era  que  ce  canai 
maritune  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en  temps  de  paix' comme  en  temps  de  ^[Ufirro, 
pour  les  navires  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands  passant  d'une  mer  à  Tautre^ 
sans  distinction  de  pavillon  et  payant  les  droits,  en  se  conformant  auK  règlements 
actuellement  en  vigueur  ou  à  ceux  qui  pourraient  être  proouilgiiés  uliérieurement 
par  TAdministration  compétente. 

La  Convention  stipidera  que  les  grandes  Puissances  s'engageront,  de  leur  côté,  à 
ne  point  entraver  le  Tibre  passage  du  canal  en  temps  de  guerre  et  à  respecter  les 
biens  et  établissements  qui  appartiennent  au  canal. 

Elle  stipulera  de  même  que  le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  au  blocus  et  qu'aucun 
droit  de  guerre  ou  acte  d'hostilité  ne  sera  exercé ,  tant  dans  le  canal  que  dans  im  rayon 
de  trois  milles  marins  à  partir  des  ports  de  Suez  et  de  Port-Saïd.  Il  y  sera  énoncé  éga- 
lement que  les  Agents  diplomatiques  des  Puissances  signataires  en  Egypte  surveille- 
ront l'exécution  de  la  Convention  toutes  les  fois  qu'il  se  produirait  des  circonstances 
de  nature  à  menacer  la  sûreté  ou  la  liberté  de  passage  par  le  canal,  que  ces  Agents 
se  réuniront,  lorsqu'ils  seront  convoqués  par  Tun  d'entre  eux,  sous  la  présidence  du 
Commissaire  spécial  nommé  à  cet  efletpar  la  Sublime-Porte  ou  par  le  Khédive,  afin 
de  vérifier  et  de  constater  les  cas  de  danger  et  en  informeront  le  Gouvemement 
égyptien  pour  qu'il  puisse  aviser  aux  moyens  propres  à  assurer  la  protection  et  le 
libre  passage  du  canal  ;  qu'en  tous  cas ,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  en  vue  de 
constater  que  la  Convention  a  été  dûment  observée.  Il  sera,  en  outre,  stipulé  qu'au- 
cune entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
défense  de  l'Egypte  et  la  sécurité  du  can^l,  et  finalement  que  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  inviteront  aussi  les  autres  Gouvernements  à  adhérer,  à  Tinstar 
des  Puissances  signataires,  à  la  Convention  précitée. 

Article  IV. 

Attendu  que  la  situation  anormale  dans  le  Soudan  et  les  troubles  causés  par  les 
événements  politiques  en  Egypte  pourront,  pendant  quelque  temps,  rendre  néces- 
saire Tadoption  de  précautions  extraordinaires  pour  la  sûreté  des  frontières  et  la 
sécurité  intérieure  de  l'Egypte ,  le  Gouvemement  de  S.  M.  Britannique  siu'veillera  la 
défense  et  l'organisation  militaire  du  pays. 

Dans  ce  but,  il  maintiendra,  en  Egypte,  le  nombre  de  troupes  britanniques  quîl 
jugera  nécessaire  et  continuera  à  exercer  l'inspection  générale  sur  l'armée  égyp- 
tienne. 

Les  conditions  concernant  le  retrait  des  troupes  britanniques  et  la  cessation  de 
toute  surveillance  exercée  par  le  Gouvemement  de  S.  M.  Britannique  sur  l'armée 
égyptienne  seront  remplies  conformément  aux  stipulations  de  l'article  V  de  la  présente 
Convention. 

Aaticle  V. 

A  l'expiration  de  trois  ans  k  partir  de  la  date  de  la  présente  Convention ,  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique  retirera  ses  troupes  de  l'Egypte.  Si,  à  cette  époque, 
l'apparition  d'un  danger  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  nécessitait  l'ajournement   de 
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révacuation,  les  troupes  anglaises  se  retireront  de  l*Égypte  immédiatement  après  la 
disparition  de  ce  danger,  elT,  deux  ans  après  Tévacuation  précitée  «  les  stipulations 
de  l'article  IV  ci-dessus  cesseront  complètement  d'avoir  leur  eflFet. 

Lors  du  retrait  des  troupes  britanniques,  fEgypte  jouira  des  avantages  du  prin- 
cipe de  la  sûreté  territoriale  et,  lors  de  la  raliiication  de  la  présente  Convention, 
les  grandes  Puissances  seront  invitées  i  signer  un  acte  reconnaissant  et  garantissant 
l'inviolabilité  du  territoire  égyptien. 

D'après  cet  acte,  aticune  Puissance  n'aura  le  droit,  dans  aucune  circonstance,  de 
débarquer  des  troupes  sur  le  territoire  égyptien ,  sauf  les  cas  prévus  dans  le  règle- 
ment annexé  à  la  présente  Convention. 

Toutefois,  le  Gouvernement  impérial  ottoman  usera  de  son  droit  d'occuper  mili- 
tairement l'Egypte,  s'il  y  a  des  raisons  pour  craindre  une  invasion  de  l'extérieur  ou 
si  l'ordre  et  la  sécurité  à  l'intérieur  sont  troublés  ou  bien  si  le  Kbédivat  d'Egypte 
refuse  d'exécuter  ses  devoirs  envers  la  Cour  souveraine  ou  des  obligations  iater- 
nationales. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  est  autorisé,  par  cette  Con- 
vention, à  envoyer,  dans  les  cas  précités,  des  troupes  en  Egypte,  lesquelles  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  écarter  ces  dangers.  En  prenant  ces  mesures,  les 
commandants  de  ces  troupes  agiront  avec  tous  les  égards  dus  aux  droits  du  pouvoir 
souverain. 

Les  troupes  ottomanes,  ainsi  que  les  troupes  britanniques,  seront  retirées  de 
l'Egypte  dès  que  les  causes  motivant  cette  intervention  auront  cessé. 

Si,  par  suite  d'empêchements,  le  Gouvernement  ottoman  n'expédiait  pas  des 
troupes  en  Egypte,  il  y  enverra  un  Commissaire  pour  se  tenir,  pendant  la  durée  du 
séjour  des  troupes  britanniques,  auprès  de  leur  commandant. 

Chaque  fois  que  les  deux  Etats  sentiront  la  nécessité  d'envoyer  des  troupes  en 
Egypte,  ils  notifieront  le  cas  l'un  à  Tautre  et  agiront  conformément  à  la  présente 
Convention. 

ARTICLE   VI. 

Lorsque  la  présente  Convention  aura  été  ratifiée,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes notifiei^ont  le  fait,  en  premier  lieu,  aux  Puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  et,  subséquemment ,  aux  autres  Gouvernements  qui  ont  fait  ou  accepté  des 
arrangements  avec  le  Kbédivat  d'Egypte  en  les  invitant  à  y  donner  leur  adhésion. 

Article  VII. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Constanlinople  dans  l'espace  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  cet 
acte,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double,  à  Constanlinople,  le  2a*  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  1887. 

Signé  :  M.  Kjamil. 
M.  Saù). 

H.  D.   WOLFF. 
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REGLEMENT  ANHEXé   X  LA  CONVEMTION  SIGNEE  ENTRE  LA  TUBQUIE    ET   LA  GrANDB-BrETAGNE  , 

LE   32   MAI   1887. 

1^  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  la  navigation  du  canal  était  obstniée,les 
Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour  entre 
TEmpire  Ottoman  et  la  Grande-Bretagne  auront  le  droit  de  faire  passer  à  travers 
le  territoire  égyptien  les  troupes  qu'elles  auraient  à  envoyer  d'une  mer  à  Tautre. 

2^  Toutefois,  aucune  de  ces  Puissances  ne  pourra  en  pareil  cas  maintenir  plus 
de  1 ,000  hommes  à  la  fois  sur  le  sol  égyptien  et  le  passage  de  ces  troupes  devra 
s'effectuer  par  les  moyens  et  les  voies  les  plus  rapides. 

3®  Toutes  les  fois  qu'une  de  ces  Puissances  usera  de  ces  facultés,  elle  en  notifiera 
le  fait  par  l'entremise  de  son  consul,  a  à  heures  d'avance  au  gouverneur  du  port  de 
débarquement  qui  surveillera  et  contrôlera  le  passage  des  troupes. 


PROTOCOLE. 


Considérant  que  les  Capitulations  et  les  us  et  coutumes  en  vigueur  en  Egypte, 
en  exemptant  les  criminels  étrangers  de  la  juridic^ion  territoriale,  affaiblissent  l'au- 
torité du  Gouvernement  égyptien  et  rendent  difficile  le  maintien  de  Tordre,  non 
seulement  au  détriment  des  indigènes,  mais  aussi  des  étrangers  résidant  en  Egypte, 
il  est  entendu  que,  dans  un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  la  Conven- 
tion signée  cejourd'hui,  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  inviteront  ensemble  les  Puissances  européennes  qui  ont  adhéré 
h  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  à  examiner  par  quels  moyens  les 
sujets  de  leurs  pays  respectifs  seraient  soumis  à  une  juridiction  et  à  une  législation 
locales  et  uniformes,  tout  en  tenant  dûment  compte  de  leurs  privilèges. 

Dans  ce  même  but,  les  deux  Gouvernements  soumettront  aux  Puissances  la  néces- 
sité d'établir  un  système  par  lequel  les  sujets  étrangers  résidant  en  Egypte  seront 
appelés  à  contribuer  équitablement  aux  impôts  du  pays. 

Fait  en  double  le  22*  jour  du  mois  de  mcii  1887. 

Signé  :  M.  Kiamil. 
M.  Saïd. 

H.   D.   WOLFF. 


PROTOCOLE. 

II  est  entendu  entre  les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Sultan  et  de 
S.  M.  Britannique,  que  les  deux  Gouvernements  soumettront  ensemble  aux  Puis- 
sances des  propositions  pour  l'amélioration  des  Administrations  des  Domaines ,  de 
la  Daïra  Sanieh  et  des  chemins  de  fer.  Ils  leur  soumettront  aussi  des  propositions 
pour  régulariser  les  pouvoirs  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  et  pour  régler  les 
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Finances  égyptiennes.  Des  propositions  concernant  également  la  presse  et  la  quaran- 
taine ainsi  que  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  législation  applicable  aux 
étrangers,  seront  formulées. 

Les  Puissances  seront  de  même  invitées  à  déclarer  que  le  Tribut  payable 
annuellement  par  FÉgypte  à  S.  M.  I.  le  Sultan  et  s'élevant  à  1,750,000  livres  consti- 
tuera la  première  cbarge  sur  le  Trésor  égyptien. 

Fait  en  double,  le  22®  jour  du  mois  de  mai  1887* 

Signé  :  M.  Kiamil. 
M.  Smd. 

H.  D.  WOLFF. 


IN°  73. 

Le  Comte  de   Montebello,  Ambassadeur  de   la  République  française  à 
Constantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  1 4  juillet  1887. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux.  Affaires  étrangères  est  venu  aujourd'hui  me  com- 
muniquer officiellement  un  projet  de  Convention  qui  est  revenu  ce  matin  du  Palais, 
revêtu  de  l'approbation  du  Sultan. 

Dans  ce  nouveau  projet  les  articles  1  et  a  de  la  Convention  primitive  sont  main- 
tenus sans  modiGcation. 

L'article  3  reste  également  le  même  sauf  que ,  dans  la  dernière  phrase  du  dernier 
paragraphe  9  ces  mots ,  >  finalement  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  imiteront 
«  aussi  >  sont  remplacés  par  :  «  et  finalement  que  le  Gouvernement  impérial  ottoman 
a  imitera  aussi  ». 

Dans  l'article  li  les  mots  :  «  Pendant  le  délai  fixé  par  l'article  5  »  sont  ajoutés  à  la 
fin  du  premier  paragraphe,  après  les  mots:  «  et  l'organisation  militaire  du  pays  ». 

De  même  le  second  paragraphe ,  au  lieu  de  :  «  Dans  ce  but,  il  maintiendra  en  Egypte  » 
porte:  «  dans  ce  but  et  pendant  le  temps  stipulé  par  le  même  article  5 ,  il  maintiendra 
en  Egypte  ». 

Le  troisième  paragraphe  est  entièrement  supprimé. 

Les  articles  5  et  6  de  la  Convention  primitive  sont  remplacés,  dans  le  nouveau 
projet,  par  les  articles  5,  6,  7  et  8  dont  voici  le  texte  : 

Art.  5.  «  a  l'expiration  des  trois  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  Con- 
vention, le  Gouvernement  britannique  retirera  ses  troupes  de  l'Egypte.  Deux  ans 
après  cette  évacuation,  les  stipulations  de  l'article  k  ci-dessus  cesseront  complète- 
ment d'avoir  leur  effet. 

«  Si,  à  l'époque  de  Tévacuation  susdite  ou  après,  il  se  présentait  un  danger  ex*- 
lérîeur  ou  intérieur,  ou  des  raisons  pour  craindre  une  invasion  de  l'extérieur,  ou  si 
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Tordre  et  la  sécurité  à  rintérieur  venaient  à  être  troublés,  ou  bien  si  le  khédivat 
d'Egypte  refusait  d'exécuter  ses  devoirs  envers  la  Cour  souveraine ,  le  Gouvernement 
ottoman  usera  de  son  droit  d'envoyer  des  troupes  en  Egypte  pour  repousser  l'agres- 
sion ou  pour  y  rétablir  l'ordre.  » 

Art.  6.  «  Après  le  retrait  des  troupes  britanniques,  à  l'expiration  des  trois  ans 
énoncés  au  premier  paragraphe  de  l'article  5 ,  l'Egypte  jouira  des  avantages  du  prin- 
cipe de  la  sûreté  territoriale  et,  à  la  conclusion  de  la  présente  Convention,  les  Grandes 
Puissances  seront  invitées  par  le  Gouvernement  ottoman  à  signer  un  acte  reconnais- 
sant et  garantissant  l'inviolabilité  du  territoire  égyptien. 

«  D'après  cet  acte,  aucune  Puissance  n'aura,  en  aucun  cas,  le  droit  de  débarquer 
des  troupes  siu*le  territoire  égyptien,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente Convention  et  par  le  règlement  qui  y  est  annexé  ». 

Art.  7.  «  Lorsque  la  présente  Convention  aura  été  ratifiée,  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  notifieront  ofl&ciellement  le  fait,  en  premier  lieu  aux  Puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin,  et  subséquemment  aux  autres  Gouvernements  dont 
les  Agents  ont  fait  ou  accepté  des  arrangements  avec  le  Khédivat  d'Egypte,  en  les 
invitant  à  y  donner  leur  adhésion  ». 

Art.  8.  «  Si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  à  l'avenir,  la  présente  Convention  pourra, 
sur  la  proposition  du  Gouvernement  ottoman ,  être  modifiée  d'im  commun  accord 
entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes.  » 

Enfin,  l'article  7  de  l'ancienne  Convention  relative  â  l'échange  des  ratifications 
est  devenu  l'article  9  du  nouveau  projet. 

Pour  le  règlement  annexé  à  la  Convention ,  le  deuxième  alinéa ,  conmiençant  par  : 
«  Toutefois  aucune  de  ces  Puissances  »  et  finissant  par  :  «  et  les  voies  les  plus  rapides  » 
est  libellé  conmie  suit  dans  le  nouveau  projet  :  «  Toutefois  aucune  des  Puissances 
étrangères  ne  poiura  en  pareil  cas,  à  l'exception  du  Gouvernement  ottoman,  qui  sera 
libre  de  faire  passer  ses  troupes  à  sa  convenance ,  faire  passer  plus  de  mille  honunes  à 
la  fois  sur  le  sol  égyptien  et  le  passage  avec  troupes  devra  s'eflFectuer  par  les  moyens 
et  voies  rapides  ». 

Après  m'avoir  donné  connaissance  des  dispositions  dont  je  viens  de  reproduire  le 
texte,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  a  ajouté  que  la  Porte  avait 
télégraphié  aujoiu*d'hui  même  à  son  Ambassadeur  à  Londres  pour  le  charger  de 
déclarera  Lord  Salisbury  qu'il  était  absolument  impossible  au  Sultan  de  ratifier  la 
Convention  dans  sa  teneur  actuelle  ;  que  le  Gouvernement  ottoman  avait  préparé  im 
nouveau  projet  qui  imphquait  des  modifications  aux  clauses  de  l'article  5 ,  que  la 
Porte  désirait  voir  les  négociations  se  continuer  ici  avec  l'Angleterre  sur  les  bases  de 
ce  nouveau  projet;  qu'à  cet  effet,  elle  priait  lord  Salisbiuy  d'autoriseï'  Sir  H.  D.  Wolff 
à  prolonger  son  séjour  à  Constantinople. 

La  Porte  désire  savoir  le  plus  tôt  possible  ce  que  nous  pensons  du  nouveau  projet 
de  Convention  et  si  nous  serions,  le  cas  échéant,  prêts  à  l'accepter;  dans  le  cas  où  il 
en  serait  ainsi ,  la  Porte  nous  demande  de  consigner  notre  adhésion  dans  une  déclara- 
tion écrite  et  en  la  forme  jugée  par  avance  convenable,  afin  d'avoir  l'assiu^ance  que, 
siur  ce  nouveau  terrain,  elle  marchera  complètement  d'accord  avec  nous. 

9- 
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Le  Sbus-Secrélaire  d*Etat  a  fait  aujourd'hui  près  de  l'Ambassadeur  de  Russie  la 
même  démarche  qu  auprès  de  moi  et  lui  a  adressé  les  mêmes  demandes.  Nous  avons 
répondu,  M.  de  NéUdoff  et  moi,  que  nous  voulions  en  référer  à  nos  Gouverne- 
ments. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


K^  74. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  CoDstantinople. 

Paris,  ie  i5  juillet  1887. 

Je  considère  comme  acceptable  ie  nouveau  projet  de  convention  ang^o-turque , 
qui  vous  a  été  communiqué  par  le  Sous-Secrctaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
et  je  vous  autorise  à  consigner  notre  adhésion  éventuelle  dans  une  déclaration 
écrite.  Cette  déclaration  devra  faire  la  remarque  que  la  question  traitée  dans  Tar- 
ticle  3  est  l'objet  de  pourparlers  entre  la  France  et  TAng^eterre,  pourparlers  engagés 
et  suivis  en  vertu  d'un  mandat  qui  a  été  donné  à  ces  deux  Puissances  k  la  Commis- 
sion de  Paris.  Toutefois,  les  principes  contenus  dans  Tarticle  3  n étant  pas  en  con- 
tradiction avec  ceur  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  toujours  défendus, 
nous  n'avons  pas  d'objections  à  y  faire,  sous  réserve  des  compléments  qu'ils  pour- 
raient comporter  dans  l'application. 

Nous  adhérons  au  nouvel  article  5,  tel  que  nous  le  comprenons,  à  savoir  que 
les  troupes  britanniques  évacueront  l'Egypte  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  que  pen- 
dant une  seconde  période  de  deux  ans  quelques  officiers  aqglais  continueront  à 
exercer  l'inspection  générale  sur  l'armée  égyptienne  et  rocgani^ation  militaire  du 
pays.  Cette  disposition  porte  à  cinq  années  l'évacuation  totale  et  définitive  de  l'Egypte  ; 
cependant  nous  ne  la  repoussons  pas  parce  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  le 
but  que  nous  avons  toujours  poursuivi,  et  qui  est  de  fixer  dès  aujourd'hui  une  date 
certaine  où  l'Angleterre  rentrera  dans  le  droit  conunun  relativement  à  l'Egypte,  et 
où  la  suzeraineté  de  la  Porte  s'exercera  exclusivement. 

Les  autres  points  de  la  Convention  n'appellent  pas  de  notre  part  d'observations 

particulières. 

Flourens. 


M'  75. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Con- 
stantinople , 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  A  flaires  étrangères. 

Thérapia,  le  16  juillet  1887. 
Je  viens  de  voir  SirH.  D.  Wolff.  Il  m'a  dit  que  la  Convention  n'avait  pas  été  rati- 
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fiée  par  le  SuUaa  et  quil  partait  définitivement  cette  nijdt  à  bord  du  stationnaire 
anglais  poui' Tenedos  où  il  doit  s'embarquer. sur  le  navire  qui  doit  le  conduire  à 

Marseille. 

Il  considère  les  négociations  comme  entièrement  terminées  à  Constantlnople  el 
m'a  dit,  qu'à  son  avis,  elles,  ne  pourraient  être  reprises  qu'à  Londres. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


N'  76. 

t 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.   Waddington,    Ambassadeur   de    la   République    française    à 
Londres. 

Paris,  le  18  juillet  1887. 

Le  Comte  de  Mimtebeilo  m^a  annoncé  que  la  Convention  anglo-turque  relative  à 
l'Egypte  n'était  pas  ratifiée  et' que  Sir  H.  D.  Wol(F  quittait  Constantinople.  M.  de 
MontebeHo  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  surpris  si  l'Ambassadeur  d'Angleterre  conti- 
nuait à  Constantinople  les  pourparlers  avec  le  Gouvernement  ottoman.  Sir  H.  D.  Wolff, 
au  contraire,  avait  laissé  entendre  que  les  négociations  ne  pourraient  être  reprises 
qu'à  Londres  où  il  se  rendait. 

J'ai  aussitôt  télégraphié  à  M.  de  MontebeHo  que,  si  M.  White  reprenait  les  pour- 
parlers à  Constantinople,  nous  ne  devions  y  apporter  aucun  obstacle.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que,  si  la  négociation  était  transportée  à  Londres,  nous  la  suivrions 
avec  le  même  esprit  conciliant,  et  nous  sommes  assiué  que  votre  influence  person-r 
nelle  aiderait  beaucoup  à  la  faire  aboutir. 

Je  souhaite  en  effet  un  résultat  positif  aux  négociations  relatives  à  l'Egypte.  Si  on 
ne  la  pas  atteint  à  Constantinople ,  dans  la  phase  que  nous  venons  de  traverser,  ce 
n'est  assurément  pas  la  faute  de  la  bVance.  Nous  avons  voulu  éviter  l'apparence 
même  d'une  immixtion  personnelle  dans  les  longs  pourparlers  d'où  est  sorti  le  projet 
de  Convention.  Notre  réserve  a  été  absolue.  Nous  avons  laissé  en  présence,  les  négocia- 
teurs anglais  et  turcs  sans  nous  mêler  au  débat.  Il  est  vrai  que  nos  vues  particulières 
n'étaient  un  secret  pour  personne.  Il  est  vrai  aussi  que  Sir  H.  D.  Wolff,  d'une  part,  et 
les  ministres  ottomans,  de  l'autre,  nous  avaient  promis  de  nous  tenir  au  courant  des 
progrès  de  la  négociation ,  et  de  ne  rien  arrêter  sans  s'être  assurés  de  nos  dispositions. 
Cette  promesse ,  qui  a  été  tenue  à  l'origine,  ne  l'a  mdheureusement  pas  été  à  la  fin. 
Les  dernières  déterminations  ont  été  prises  à  notre  insu.  On  savait  bien  que  nous  ne 
pourrions  pas  y  donner  ime  approbation  préalable,  mais  on  espérait  que  nous  serions 
entraînés  par  la  force  du  fait  quasi-accompli.  Cette  regrettable  manière  de  procéder 
nous  a  mis  subitement  en  présence  d'un  projet  qui  nous  a  paru  contraire  aux  intérêts 
de  TEmpire  ottoman ,  aux  nôtres ,  à  ceux  de  l'Europe  s^ils  étaient  bien  compris.  Ce 
projet  ne  nous  ayant  pas  été  conununiqué  à  Londres  nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
expliquer  auprès  du  Cabinet  britannique.  A  Constantinople,  au  contraire,  on  nous 
en  a  donné  connaissance  et  on  a  manifesté  le  désir  d'avoir  notre  opinion  à  son  sujet. 
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Nous  avons  exprimé  Tavis  qu  on  nous  demandait;  nous  Tavons  fait  loyalement  dana 
les  limites  de  notre  droit  et  sana  intention  de  blesser  personne. 

Le  projet  de  Convention  avait  deux  torts.  Le  premier  est  qu'il  partageait  entre 
TAngleterre  et  la  Porte  la  suzeraineté  de  TÉgypte,  et  c  est  le  point  qui  a  frappe  avec 
le  plus  de  vivacité  non-seulement  S.  M.  le  Sultan,  mais  le  monde  ottoman  tout 
entier. 

Le  second  défaut  du  projet  est  qu'on  n'y  apercevait  pas  une  date  certaine,  où  l'An- 
gleterre, ayant  terminé  son  œuvre  en  Egypte,  rentrerait  dans  le  droit  commun  euro- 
péen ;  or,  la  fixation  d'une  date  de  cette  nature  a  toujours  été  le  but  du  Gouverne- 
ment français.  Dans  la  Convention,  la  date  d'évacuation  était  indiquée  sous  condition 
protestative  au  gré  de  l'Ângleteire  seule  ce  qui  rendait  le  contrat  nul  en  fait  et  en  droit. 

Il  serait  assurément  facile,  si  les  négociations  étaient  renouées,  de  les  conduire 
de  manière  à  éviter  les  inconvénients  que  j'ai  signalés.  Nous  n'avons  pas  en  ce  mo- 
ment d'initiative  à  prendre,  mais  nous  nous  prêterons  volontiers  à  celles  que  le 
Gouvernement  anglais  croira  k  propos  de  prendre  lui-même  et  je  désire  que 
Lord  Salisbiu*y  ne  puisse  se  tromper,  ni  sur  les  sentiments  qui  nous  ont  animés  jus- 
qu'ici et  qui  n*avaient  rien  d'hostile  à  sa  politique,  ni  sur  ceux  avec  lesqueb  nous 
continuerons  de  chercher  relativement  à  l'Egypte,  une  solution  à  laquelle  toute 
l'Europe  est  intéressée ,  mais  qui  touche  particulièrement  l'Angleterre  et  la  France. 

Fjlourens. 


W  77. 

Le  Comte  Horrig  de  Beaucatre,  gérant  TÂgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Floursns,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  a5  juillet  1887. 

La  nouvelle  du  refus  du  Sultan  de  ratifier  la  Convention  anglo-turque  et  celle  du 
départ  de  Sir  H.  Wolfi"  de  Constantinople  n'ont  donné  lieu  en  Egypte  à  aucune 
manifestation  bien  importante.  Il  m'a  été  cependant  permis  de  recueillir,  en  cette 
circonstance,  diverses  impressions  que  je  crois  utile  de  faire  connaitre  à  Votre  Ex- 
cellence. 

Dam  les  colonies  européennes,  l'opinion  la  plus  répandue  est  que  le  récent 
Arrangement  constituait  une  véritable  confiscation  des  pays  nilotiques,  au  profit  de 
l'Angleterre.  Quelle  que  soit  la  politique  sm'vie  en  Europe  par  les  différents  Cabinets, 
le  sentiment  intime  de  chacun  étant  ici  opposé  à  l'absorption  complète  de  rÉgypIe 
par  une  Puissance  quelconque  à  Teicluaion  des  autres ,  il  en  résulte  que  la  décîeîoo 
du  Sultan  a  été  en  général  favorablement  accueillie. 

MoukhtarPacha ,  de  son  côté ,  m'a  assuré  qu'un  grand  nombre  de  personnages  du 
monde  musulman  lui  avaient  adressé  leurs  félicitations.  Le  Haut-Commissaire  otto- 
man espère  être  maintenu  dans  le  poste  qu'il  occupe  actuellement  ici  et  est  persuade 
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que  l'ADgleterre  finira,  sans  doute,  par  abaisser  ses  prétentions  en  présence  d'une 
volonté  bien  arrêtée  des  principales  Puissances  intéressées  à  une  solution  équitable 
de  la  question  d'Egypte. 

Quant  au  Khédive,  ses  opinions  relativement  au  rejet  de  la  Commission  anglo* 
turque,  sont  beaucoup  moins  faciles  à  préciser.  J'ai  eu  à  ce  sujet  une  conversation 
avec  Tewfik-Pacba.  Celui-ci  a  été  particulièrement  vague  dans  ses  réponses.  Si  Ton 
examine  le  texte  de  Taccord  en  question,  on  constate  que  le  Sultan  et  les  Puissances 
intéressées  à  Tindépendance  de  TEgypte  devaient  faire  presque  tous  les  fi:'ais  du 
marché.  Quant  au  Khédive,  il  conservait  son  trône,  son  droit  d'hérédité,  ses  préro- 
gatives, sa  liste  civile. 

J  estime  donc,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dit  ouvertement,  que  nous  ne  saurions  que 
très  peu  compter  sur  Tewfik-Pacha  pour  associer  ses  efforts  aux  nôtres  en  vue  d'em- 
pêcher, le  cas  échéant,  la  conclusion  d'un  Arrangement  analogue  à  celui  qu'avait 
préparé  Sir  Henry  D.  Wolff. 

Beaucaire. 


r  78. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Coûstantinople, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Thérapia,  le  25  juillet  1887. 

Artin-Effendi  m'a  dit  que  les  Anglais  se  refusaient  pour  le  moment  à  toute  re- 
prise des  négociations. 

G.  DE  MONTEBELLO. 
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IV. 


ABOLITION   PARTIELLE  DE   LA   CORVÉE, 


1885-1888. 


r  79. 

Nubar-Pacha 

à  M.  Saint-René  Taillandier,  gérant  T Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire. 

(circulaire.) 

Le  Caire,  le  i3  décembre  i885. 

Les  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  i8  mars  i885,  en  réduisant  de 
5,1 1 8,000  à  4,668,000  livres  égyptiennes  Timpôt  foncier  de  TEgypte,  ont  eu  en 
vue  de  soulager  l'agriculture  par  un  dégrèvement  de  L.  E.  45ro,ooo, 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  pensé  que  Tagriculture  serait  certainement 
plus  efficacement  soulagée  par  la  suppression  de  la  corvée  nécessaire  chaque  année 
pour  le  curage  des  canaux  et  Tentretien  des  digues  du  Nil.  La  coi-vée  est,  en  effet, 
un  impôt  supporté  «  comme  Timpôt  foncier,  par  la  population  agricole  seule  et  qui 
pèse  lourdement  sur  elle.  Des  milliers  de  cultivateurs  sont  annuellement  obligés  do 
quitter  leurs  villages,  pour  se  rendre  souvent  à  cinq,  six  jours  de  distance,  suivis 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants ,  transportant  leur  nourriture  et  tous  occupés  au 
curage  des  canaux  pendant  une  période  de  quatre  à  six  mois. 

Il  est  facile  de  concevoir  les  abus  qui  s'introduisent  dans  TAdministration  à  la 
suite  de  la  confusion  qui  se  produit  nécessairement  par  une  telle  levée  annuelle 
d'hommes  et  les  pertes  économiques  que  le  pays  subit.  On  peut  dire  que  la  corvée 
a  été  et  est  le  grand  abus  en  Egypte. 

Mais  la  substitution  du  travail  libre  à  la  corvée  ne  peut  s'effectuer  que  par  une 
dépense  supplémentaire.  Le  Gouvernement  aurait  voulu,  si  cela  eût  été  possible, 
consacrer  toute  la  somme  de  4oo,ooo  livres  égyptiennes  à  la  suppression  des 
corvées;  mais,  d'un  autre  côté,  une  réduction  de  l'impôt  foncier  s'imposant  au 
Gouvernement,  il  a  pensé  qu'il  agirait  sagement  et  en  conformité  des  vrais  intérêts 
économiques  du  pays,  en  affectant,  sur  la  somme  dont  il  peut  disposer,  seulement 
200,000  livres  égyptiennes  pour  réduire  l'impôt  dans  les  parties  les  plus  pauvres 
de  la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte  et  en  maintenant  comme  recettes  le  restant  de  la 
somme,  soit  a 5 0,000  livres  égyptiennes,  qui  serait  mis  à  la  disposition  du  Ministère 
des  travaux  publics  pour  servir  à  la  suppression  partielle  de  cet  autre  impôt  que 
supporte  la  population  agricole,  sous  la  forme  de  corvée. 
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J'espère  que  le  Gouvernement  de  la  République  trouvera  cette  décision  conforme 
à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  détermination  de  ce  dégrèvement  et  je  saisis  avec  em- 
pressenient,  etc. 

N.    NUBAR. 


r  80. 
Sir  John  Walsham,  Chargé  d'AfiFaires  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Paris,  December  3i"*  i885. 

Her  Majesty^s  Govemment  hâve  been  furnished  with  a  copy  of  the  communication 
addressed  to  the  Représentatives  of  the  Powers  at  Cairo  on  the  1 3***  instant  by 
Nubar-Pacha,  with  regard  to  the  manner  in  which  the  Egyptian  Government  propose 
to  apply  the  four  hundred  and  fifty  thousand  (L.  E.  45o,o6o}  pounds,  the  sum 
allowed  for  the  réduction  of  the  taxation  dh  land  by  the  Powers  signatories  of  the 
Finance  Convention  of  the  1 8*'*  March  last. 

The  intention  is  that  a  portion  of  this  account  should  be  devoted  to  the  actual 
réduction  of  taxation,  and  that  the  remainder  should  be  employed  for  the  purpose 
of  relieving  the  agricultural  population  from  thé  far  heavier  burden  imposed  by  the 
Corvée. 

Her  Majesty's  Government  believe  this  latter  measure  to  be  eminentlyjudicious, 
and  one  vsrhich  is  likely  to  bave  more  advantageous  fiscal  results  in  developing  agri- 
culture and  improving  the  position  of  the  Fellaheen,  than  a  mère  réduction  of  taxa- 
tion; nor  do  they  doubt  that  it  will  bave  the  approval  of  other  Govemments. 

but  they  bave  just  learnt  by  a  telegram  from  Her  Majesty's  Agent  and  Consul 
gênerai  in  Egypt,  that  on  the  commissionners  of  the  «  Caisse  de  la  Dette  publique  » 
being  consulted  by  his  colleagues  and  himself ,  they  bave  stated  that  they  are  without 
officiai  intimation  of  the  assent  of  the  Powers  to  this  réduction. 

This  being  the  case,  I  bave  the  honour  in  obédience  to  instructions  which  bave 
reached  me  to-day  from  the  Secretary  of  State  for  Foreign  ASairs,  to  bring  the  matter 
to  the  notice  of  the  French  Government  and,  indoing  so,  to  point  outthat  the  réduc- 
tion in  question  formed  an  essential  part  of  the  Budget  Estimâtes  (iramed  by  the 
Earl  of  Northbrook  and  communicated  to  Your  Excellence  Predecessor  by  Lord  Lyons 
in  bis  note  of  the  9*'^  of  December  i884- 

The  abové-mentioned  Estimâtes  were  accepted  by  the  French  Government  in  the 
counter-proposals  recorded  in  a  note  from  M.  Waddington  dated  the  1 7*'**  of  Ja- 
nuary  last,  subject  to  certain  modifications  which  would  not  however  affect  the 
présent  question,  and  thèse  counter-proposals  formed  the  basis  of  the  arrangement 
eventually  concluded;  so  that  Her  Majesty's  Govemment ,  lam  directed  to  add,  are 
unable  to  conceive  there  being  any  doubt  as  to  the  acceptance  by  the  Powers  of  the 
réduction  of  the  burdens  on  land  together  with  the  other  features  of  the  schem. 

They  trust  theréfore  that  the  several  Govemments  will  be  prepared  and  willing 
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to  send  such  ifistructions  to  their  Représentatives  in  Egypt  as  wifi  clear  of  any  doubt 
which  may  exist  on  tbe  subject  în  the  rainds  either  of  the  Représentatives  thernselves 
or  of  the  commissioners  of  the  Caisse. 

John  Wâlshah. 


TRADUCTION. 

Paris,  ie  3i  décembre  i885. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  mis  en  possession  d^nne  copie  de  la  com- 
munication adressée  aux  représentants  des  Puissances  au  Caire  ie  1 3  courant  par 
Nubar-Pacha,  au  sujet  de  la  manière  dont  le  Gouvernement  égyptien  propose  d'em- 
ployer les  45o,ooo  livres  égyptiennes,  somme  allouée  pour  la  réduction  de  Timpôl 
foncier  par  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  financière  du  1 8  mars  dernier. 

On  a  rintention  qu  une  partie  de  cette  somme  soit  appliquée  k  la  réduction  même 
de  la  taxe,  et  que  le  reliquat  soit  employé  à  soulager  les  populations  agricoles  du 
fardeau  bien  plus  lourd  que  leur  impose  la  corvée. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  que  cette  mesure  est  extrêmement  judi- 
cieuse et  qu  elle  aura  vraisemblablement,  en  développant  l'agriculture  et  en  amé- 
liorant la  situation  des  fellahs,  des  résultats  fiscaux  plus  avantageux  qu*une  simple 
réduction  de  taxe  ;  il  ne  doute  pas  qu'il  ne  doive  avoir  Tapprobation  des  autres  Gou- 
vernements. 

Mais  le  Cabinet  de  Londres  vient  d'apprendre,  par  un  télégramme  de  l'Agent  et 
Consul  général  de  Sa  Majesté  en  Egypte,  que  les  Commissaires  de  la  «  Caisse  de  la 
Dette  publique  »,  ayant  été  consultés  par  ses  collègues  et  par  lui-même,  ont  déclaré 
qu'ils  sont  sans  avis  o£Elciel  de  l'assentiment  des  Puissances  à  cette  réduction. 

Les  choses  étant  ainsi ,  j'ai  Thonneur,  conformément  aux  instructions  qui  me  sont 
parvenues  aujourd'hui  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères,  d'apporter 
l'affaire  k  la  connaissance  du  Gouvernement  français,  et,  ce  faisant,  de  faire  remar- 
quer que  la  réduction  en  question  constitue  une  partie  essentielle  des  estimations 
budgétaires  proposées  par  le  Comte  de  Northbrook,  et  communiquées  au  prédé- 
cesseur de  Votre  Excellence  par  Lord  Lyons,  dans  sa  Note  du  9  décembre  188Â. 

Les  estimations  mentionnées  ci-dessus  ont  été  acceptées  par  le  Gouvernement 
français,  dans  les  contre-propositions  consignées  dans  une  Note  de  M.  Waddiogton 
datée  du  1 7  janvier  dernier,  sous  la  réserve  de  certaines  modifications  «  qui  cependant 
n'affecteraient  pas  la  présente  question,  et  ces  contre-propositions  constituaient  la  base 
de  TArrangement  conclu  éventuellement;  do  sorte  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  je  suis  chargé  de  l'ajouter,  est  dans  l'impossibilité  de  concevoir  qu'il  puisse 
y  avoir  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  par  les  Puissances  de  la  réduc- 
tion des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  comme  des  autres  dispositions 
du  projet. 

Le  Cabinet  de  Londres  a  donc  la  confiance  que  les  divers  Gouvernements  seront 

préparés  et  disposés  à  envoyer  à  leurs  représentants  en  Egypte  des  instructions  de 

nature  à  faire  disparaître  les  doutes  qui  pourraient  exister  à  ce  sujet  dans  l'esprit  des 

agents  eux-mêmes  ou  des  Commissaires  de  la  Caisse. 

John  Walsham. 
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N'  81. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freyginet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  26  janvier  1886. 

Les  Représentants  des  Puissances  au  Caire  se  sont  réunis  hier  pour  examiner  la 
question  de  la  corvée. 

Ils  ont  reconnu  tout  d'abord  qu'avant  de  se  prononcer  sur  l'utilité  de  cette  ré- 
forme, i]  était  indispensable  de  savoir  comment  elle  serait  appliquée,  et  en  consé- 
quence ils  ont  chargé  leur  doyen  de  demander  à  Nubar-Pacha  le  texte  du  projet  de 
décret  ou  de  règlement  préparé  à  cet  effet. 

Puis  ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  quatre  points  suivants  qui  devront  faire  l'ob- 
jet des  communications  à  adresser  à  leurs  Gouvernements  respectifs  en  attendant  la 
réponse  du  Ministre  égyptien  : 

1  ^  II  ne  ressort  pas  de  la  Convention  de  Londres  que  les  Puissances  aient  adhéré 
an  dégrèvement  de  ^5 0,6 00  livres  sur  l'impôt  foncier; 

2^  En  admettant  que  les  Puissances  y  aient  consenti,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
aient  donné  leur  adhésion  à  l'opération  toute  différente  qui  leur  est  soumise  ;  car, 
au  lieu  de  dégrever  le  budget,  on  leur  propose  d'augmenter  les  dépenses  affectées 
aux  travaux  publics  ; 

3®  Les  a5o,ooo  livres  dont  on  veut  faire  bénéficier  le  budget  des  travaux  publics 
ne  pourront  pas  être  prises  chaque  année  sur  l'ensemble  des  recettes ,  qui  sont  rare- 
ment recouvrables  en  totalité  ; 

li^  Les  commissaires  de  la  Caisse  doivent  être  consultés  sur  la  question  de  savoir 
si  l'opération  proposée  ne  porte  pas  atteinte  au  service  de  la  Dette. 

Sir  E.  Baring  ne  s'est  associé  à  ses  collègues  qu'en  ce  qui  concerne  le  second 
point,  n  a  admis  avec  nous  que  la  mesure  dont  nous  sommes  saisis  diffère  essentiel- 
lement du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  et  qu'elle  doit  être  absolument  soumise 
à  l'assentiment  des  Puissances. 

D'AUNAY. 


N^  82. 
M.  DE  Freycïnet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  S.  Exe.  Lord  Lyons,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris. 

Paris,  le  26  février  i886. 

N'ayant  pas  encore  été  régulièrement  saisi  de  cette  question  par  notre  Agent  et 
Consul  générai  au  Caire ,  j'ai  été  dans  l'impossibilité  de  répondre  plus  tôt  à  la  lettre  de 

10. 
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Sir  John  Wahsbam  du  3 1  décembre  dernier,  et  de  formuler  un  avis  sur  les  propo- 
sitions du  Gouvernement  khédiviai  relatives  à  la  réduction  de  Timpot  foncier  et  au 
dégrèvement  partiel  de  la  corvée  en  Egypte. 

Le  Comte  d'Aunay  m'a  annoncé,  depuis,  que,  désireux  de  prendre  une  résolution 
conunune,  les  Représentants  des  Puissances  avaient  décidé  d'examiner  d^abord  entre 
temps  la  note  qui  leur  avait  été  remise  par  Nubar-Pacha,  et  de  se  mettre  autant  que 
possible  d'accord  sur  les  observations  qu41s  devaient  présenter  à  leurs  Gouverne- 
ments respectifs. 

Le  projet  du  Gouvernement  khédiviai  repose  sur  l'assertion  que  les  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  Londres  auraient  consenti  à  un  dégrèvement  de  Tim- 
pôt  foncier  de  4^0, ooo  livres  égyptiennes.  Partant  de  ce  principe,  le  Gouvernement 
khédiviai  demande  l'autorisation  de  réduire  ce  dégrèvement  à  200,000  livres  et 
d'affecter  les  a5o,ooo  livres  qui  continueraient  à  être  perçues  à  la  suppression  de  la 
corvée. 

Les  Représentants  de  TAllemagne,  de  TAuf riche-Hongrie ,  de  la  France,  de  l'Italie 
et  de  la  Russie  ont  émis,  tout  d'abord,  Topiilion  qu'il  ne  ressort  pas  de  la  Conven- 
tion de  Londres  que  les  Puissances  aient  adhéré  au  dégrèvement  de  45o,ooo  livres 
sur  l'impôt  foncier,  comme  le  prétend  la  circulaire  de  Nubar-Pacha.  Us  ont  ajouté 
en  second  lieu  qu'en  admettant  que  les  Puissances  eussent  consenti  à  ce  dégrève- 
ment, il  ne  s'ensuivrait  nullement  que  l'opération  toute  différente  dont  il  était 
question  pût  être  mise  en  œuvre  sans  une  nouvelle  adhésion  de  leur  part. 

A  vrai  dire,  cette  observation ,  à  laquelle  Sir  E.  Baring  s'est  rallié ,  ne  parait  pas  très 
utile,  puisque  la  communication  faite  par  Nubar-Pacha  avait  précisément  pour  objet 
de  solliciter  cette  adhésion  des  Puissances,  que,  par  sa  démarche  même,  il  recon- 
naissait être  nécessaire.  Toutefois,  et  sans  entendre  préjuger  par  là  si  le  consente- 
ment des  Puissances  serait  donné  en  effet,  les  Représentants  de  l'Allemagne,  de 
r Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Russie  ont  pensé  que  leiu's 
Gouvernements  éprouveraient  quelque  difficulté  à  adopter  une  décision  avant  de 
savoir  quelles  mesures  seraient  prises  pour  que  les  a5o,ooo  livres  en  question  fussent 
effectivement  employées  à  la  suppression  de  la  corvée ,  dans  le  cas  où  les  Puissances 
approuvaient  cet  emploi. 

En  attendant  cette  communication  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  pas  encore  été 
faite,  les  Agents  des  Puissances,  à  l'exception  de  l'Agent  anglais,  ont  pensé  qu'ils 
devaient  soumettre  sans  plus  de  retard  à  leurs  Gouvernements  les  observations  et 
les  réserves  que  l'étude  de  la  proposition  de  Nubar-Pacha  leur  avait  suggérées.  Je 
vous  ai  déjà  signalé  les  deux  premiers  points  qui  les  ont  frappés.  Us  ont  cru  devoir 
faire  observer  encore  que  la  somme  de  25o,ooo  livres  qu'il  s'agit  d'affecter  au 
rachat  de  la  corvée  ne  serait  pas  intégralement  disponible  chaque  année,  si  l'on  ne 
porte  atteinte  à  aucun  service ,  parce  qu'en  augmentant  les  dépenses ,  le  budget  per- 
drait de  son  élasticité  et  risquerait  de  ne  plus  être  en  équilibre  dans  les  mauvaises 
années. 

Une  dernière  observation  qui  a  été  faite  par  les  Agents  des  mêmes  Puissances  me 
parait  présenter  un  intérêt  tout  particulier.  Elle  est  ainsi  rédigée  :  <<  En  vertu  de 
«l'article  8  du  décret  du  a  mai  1876,  et  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de 
«  liquidation ,  les  commissaires  de  la  Dette  doivent  être  consultés  sur  la  réforme  pro- 
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«jetée  ■■  ËD  effet,  les  termes  des  articles  en  question  soot  fonnels;  ils  établissent 
que  ■  le  Gouvememeat  ne  peut  pas,  sans  l'avis  des  commissaires  pris  à  la  majorité, 

■  porter  dans  aucun  des  impôts  spécialement  affectés  à  la  dette  des  modifications 

■  qui  pourraient  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  rente  de  cet  impôt  ■.  Si  le  Gouver- 
nement égyptien  a  crU  le  contraire,  c'est  qu'il  estimait  que,  dans  la  Convention  de 
Londres,  l'Europe  avait  déjà  consenti  au  dégrèvement  de  45o,ooo  livres  sur  l'impôt 
foncier,  fait  dont  l'exactitude  a  été  contestée  sans  que  personne  ait  d'ailleurs  essayé 
de  le  prouver. 

La  question  en  est  k  ce  point.  Les  Agents  des  Puissances  continuent  d'attendre  la 
réponse  de  Nubar-Pacha  au  sujet  des  moyens  par  lesquels  il  sera  possible  de  con- 
trôler l'affectation  des  a5o,ooo  livres  au  rachat  de  la  corvée;  mais  je  n'ai  pas  voulu 
attendre  plus  longtemps  pour  répondre  à  la  lettre  que  Sir  John  Walsbam  m'a  écrite 
en  date  du  3  décembre  dernier. 

C.  DE  Freycinet. 


N°  83. 
Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  FfiETCiNET,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  8  mars  i886. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  précédemment  Votre  Excellence,  M.  de 
Martino  avait,  en  sa  qualité  de  doyen  du  corps  diplomatique,  été  chargé  de  deman- 
der à  Nubar-Pacha,  au  nom  des  Représentants  des  grandes  Puissances  ici ,  des  ren- 
seignements détaillés  sur  l'application  de  la  suppression  partielle  de  la  corvée. 

Le  premier  Ministre  égyptien  vient  de  répondre  aujourd'hui  même  à  M.  de 
Martino  par  la  lettre  ci-jointe  en  copie. 

Comme  le  verra  Votre  Excellence,  ce  document  ne  contient  aucune  explication 
sur  la  question  que  nous  avions  exprimé  le  désir  de  voir  élucider,  et  les  agents 
diplomatiques  devront  sans  doute  se  concerter  de  nouveau  à  l'effet  de- décider  s'il  y 
a  lieu  de  tenter,  par  l'entremise  de  leur  doyen,  une  seconde  démarche  auprès  du 
Gouvernement  égyptien.  Au  cas  où,  cette  fois,  il  ne  leur  paraîtrait  pas  opportun 
d'agir  collectivement,  je  ne  manquerais  pas  de  m'adresser  sans  retard  à  qui  de  droit, 
pour  obtenir  les  éclaircissements  qui  nous  font  défaut. 

Mais,  si  la  lettre  du  chef  du  cabinet  khédîvial  ne  renferme  pas  les  informations 
que  nous  nous  attendions  à  y  trouver,  par  contre ,  elle  nous  donne  l'assurance  que 
les  conunissaires  de  Ja  Caisse  seront  mis  à  même  de  se  rendre  compte  que  l'appli- 
cation de  la  mesure  dont  il  s'agit  ne  porte  aucun  préjudice  au  service  de  la  Dette. 

rappellerai  tout  particulièrement  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  para- 
graphe <{ui  est  relatif  à  ce  point  dans  la  communication  du  Ministre  de  Sou  Altesse. 

Nubar-Pacba  paraît  tenir  à  laisser  planer  le  doute  sur  >  la  question  de  savoir  si 
u  une  obligation  légale  incombe  au  Gouvernement  égyptien  de  s'entendre  ■  avec  la 
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Commission  de  la  Caisse  au  sujet  de  Fabolition  partielle  de  la  corvée;  maïs  il  n  est 
pas  indifférent  de  constater  qu'à  ses  yeux  «  les  intérêts  de  cette  institation  inter* 
•  nationale  sont  intimement  liés  avec  ceux  du  pays  > . 

lyAtiNAT. 


ANNUR  À  LA  DépftCKE  POLITIQUE  DU  CAIBB,  BN  DATE  nU  8  IfARS  l886. 


Nubar-Pacha^  Président  du  Conseil  des  Ministres  du  Khédive, 
à  M.  DE  Martino,  Doyen  du  Corps  diplomatique. 

Le  Caire,  le  8  mars  i886. 

J'ai  eu  rhonnexu*  de  recevoir  la  communication  verbale  qu'à  la  suite  de  ma  circu- 
laire, en  date  du  i3  décembre  i885,  au  sujet  du  dégrèvement  de  Timpôt  et  de  la 
suppression  partielle  de  la  corvée ,  vous  avez  bien  voulu  me  transmetlre  en  votre 
nom  ainsi  qu'au  nom  de  vos  collègues  d'Allemagne ,  d' Autriche-Hongrie ,  de  France 
et  de  Russie. 

Vous  croyez  indispensable,  M.  l'Agent  et  Consul  général,  d'avoir  des  renseigne* 
ments  détaillés  sur  l'application  de  la  mesture  proposée  et  Tacquiescement  du  Gouver- 
nement  de  Son  Altesse  de  s'entendre  avec  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse  pour 
s'assurer  qu'aucun  préjudice  ne  résulterait  pour  le  service  de  la  dette  publique  et 
pour  régler  la  proportion  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  les  provinces 
ajBFectées. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse ,  Monsieur  l'Agent  et  Consul  général ,  est  tout  prêt 
à  vous  fournir I  ainsi  qu'à  vos  honorables  collègues ,  tous  les  renseignements  que  vous 
pourriez  désirer  sur  l'application  de  la  mesure,  et,  sans  vouloir  discuter  la  question 
de  savoir  si  une  obligation  légale  incombe  au  Gouvernement  égyptien  de  s'entendre 
au  préalable  avec  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse,  je  n'hésite  pas  un  moment  à 
me  mettre  à  la  disposition  de  ces  Messieurs  pour  leur  fournir  toutes  les  assurances 
qu'aucun  préjudice  ne  résulte  de  cette  mesure  pour  le  service  de  la  dette  publique. 
Je  saisirai  d'autant  plus  volontiers  cette  occasion  qui  m'est  offerte  que  les  intérêts 
cpie  représentent  MM.  les  Coomiissaires  de  la  Caisse  sont,  anx  yeux  du  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse ,  intimement  liés  amc  intérêts  du  pays. 

N.  Nubar. 


«MMH^MM 


r  84. 

Le  Comte  d  Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire ^ 

à  M.  DE  Fretcinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire ,  le  i5  mars  i886. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  en  annexe  à  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois,  la 
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co{He  de  U  ieUre  par  laquelle  Nubar-Pacha  a  répondu  à  M.  de  Martino ,  qui  lui  avait 
exprimé,  au  nom  de  ses  collègues,  le  désir  d'obtenir  des  explications  au  sujet  du 
dégrèvement  de  Timpôt  foncier  et  de  l'abolition  partielle  de  la  corvée. 

Pour  faire  suite  à  cet  envoi ,  je  m'empresse  de  vous  informer  que  le  Doyen  du 
corps  diplomatique  au  Caire,  aussitôt  qu'il  a  reçu  du  Ministre  égyptien  la  réponse 
dont  il  s'agit,  m'a  convoqué,  en  même  temps  que  les  Représentants  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  à  une  réunion  dont  le  but 
était  d'examiner  l'accueil  qu'il  convenait  de  faire  à  la  communication  du  chef  du 
cabinet  kbédivial. 

Après  un  assez  court  échange  de  vues,  nous  avons  été  unanimement  d'accord,  k 
l'exception  de  M.  Portai ,  qui  représentait  Sir  E.  Bariog  retenu  chez  lui ,  pour  adopter 
la  rédaction  de  la  note,  ci-jointe  en  copie,  que  nous  avons  chargé  M.  de  Martino  de 
faire  parvenir  sans  retard  à  Nubar-Pacha. 

Ainsi  que  le  remarquera  Votre  Excellence ,  il  nous  a  paru  inutile  d'engager  la  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  si  le  Gouvernement  égyptien  est  tenu,  aux  termes  du 
décret  de  1 876  et  de  la  loi  de  liquidation ,  de  demander  Tavis  de  la  Commission  de 
!a  Dette  publique  au  sujet  de  FappHcation  de  projets  qui,  comme  ceux  dont  il  s'agit, 
modiQent  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  préfé- 
rable de  nous  borner  à  prendre  acte  de  Vinlenlion  exprimée  par  Nubar-Pacha  de  con- 
sulter  la  Caisse  à  cette  occasion.  Puis  nous  avons  prié  Nubar-Pacha  de  saisir  les 
Commissaires  des  mesures  Hnancières  projetées  et  de  nous  transmettre  Tavls  qu'ils 
émettraient. 

Votre  Excellence  trouvera,  ci-joInte  en  copie,  la  lettre  que  le  Président  du  Conseil 
vient,  confonuémeut  à  notre  désir,  d'adresser  à  ces  Messieurs.  Les  tenues  dans  les- 
quels elle  est  conçue  manquent  de  présision,  et,  aGn  d'éviter  que  la  discussion  ne 
s'égare,  les  membres  de  la  Commission  de  la  Dette  insisteront  pour  qu'on  leur  sou- 
mette, avec  chiOres  et  documents  à  l'appui,  le  texte  du  décret  devant  régler  les 
détails  d'exécution  du  projet  tendant  à  abolir  partiellement  ta  corvée. 

D'AUNAT. 


ANNEXE  I  i  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  ]5  HABS  1886. 


M.  DE  Martino,  Doyen  du  Corps  diplomatique, 

à  Ncbar-Pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  10  mars  18S6. 

J'ai  reçu  la  note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  date  du  8  mars, 
au  sujet  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  et  de  l'abolition  partielle  de  la  corvée. 
et  je  me  suis  empressé  d'en  donner  communication  à  mes  collègues  d'Allemagne, 
d'Aulriche-Hongrie,  de  France  et  de  Russie. 

Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  nous  avous,  mes  collègues  et  moi , 
pris  acte  de  l'intention  exprimée  par  Votre  Excellence  de  consulter  la  Commission 


—  so- 
dé la  Dette  publique  sur  cette  question.  Nous  vous  prions  conséquemment  de  vouloir 
bien  en  saisir  ladite  Commission  et  nous  vous  serions  reconnaissants  de  nous  faire 
connaître  son  avis,  afin  que  nous  puissions  le  transmettre  à  nos  Gouvernements 
respectifs. 

De  Martino. 


ANNEXE  ir  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  1  1  MARS   1  886. 


Nu  bar-Pacha,  Ministre  des  Afifaires  étrangères  du  Khédive, 

à  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique. 

Le  Caire,  le  i3  mars  i886. 

J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  une  correspondance  échangée  avec  M.  de  Martino, 
en  sa  qualité  de  doyen  du  Corps  diplomatique,  et  moi-même,  au  sujet  de  Temploi 
des  45o,ooo  livres  réservées  au  dégrèvement,  dans  le  budget  égyptien  qui  a  servi 
de  base  à  la  Convention  de  Londres.  Je  vous  prie  de  voidoir  bien  en  prendre 
connaissance. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  me  tiendrai  à  votre  disposition  et  suis  prêt 
à  vous  fournir  tous  les  renseignements  et  informations  qui,  j^en  suis  persuadé, 
montreront  qu'aucun  préjudice  n'est  porlé  au  service  de  la  Pette. 

N.  NUBAR. 


r  85. 

M.  le  Comte  d'Auna y,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des.Aflfaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  23  mars  i886. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche,  en  date  du  1 5  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci-joint  en  copie  la  lettre  par  lacpielle  les  commissaires  de  la  dette 
publique  ont  répondu  à  la  communication  que  Nubar-Pacha  leur  avait  adressée  au 
sujet  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  et  de  l'abolition  partielle  delà  corvée. 

Comme  le  verra  Votre  Excellence,  ces  Messieurs  ont  demandé  au  Ministre  du 
Khédive  de  leur  donner  connaissance  du  projet  qui  doit  avoir  été  élaboré  pour  régler 
les  détails  d'exéculion  de  la  seconde  de  ces  opérations  financières  ;  mais ,  jusqu'à 
présent,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  leur  désir. 

D'AUNAY. 
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ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU    2  2    MARS    1 886. 


Les  Commissaires  de  la  Dette  publique  égyptienne 

à  S.  Exe.  Nubar-Pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres  au  Caire. 


Le  Caire*  le  i5  mars  i886. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
adresser  ie  1 3  courant  au  sujet  du  dégrèvement  de  Tirapôt  foncier  et  de  la  suppres- 
sion partielle  de  la  corvée. 

En  remerciant  d'avance  Votre  Excellence  des  renseignements  et  informations 
qu  elle  se  déclare  prête  à  nous  fournir,  nous  la  prions  de  vouloir  bien  nous  commu- 
niquer, comme  point  de  départ  pour  l'examen  de  cette  importante  question,  ie  projet 
détaillé  que  le  Gouvernement  doit  avoir  élaboré,  ainsi  que  les  chiffres  qui  auront 
servi  de  base  à  ce  projet. 

Le  Commissaire  de  service, 

MACmAVELLI. 


N"  86. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  23  mars  i886. 

.  La  réponse  de  Nubar-Pacha  à  la  communication  de  M.  de  Martine  ne  contient  pas 
les  renseignements  réclamés  par  les  Représentants  des  Puissances,  touchant  l'appli- 
cation du  projet  de  suppression  partielle  de  la  corvée. 

n  résulte  toutefois  de  la  réponse  du  Premier  Ministre  égyptien  que  les  Commis- 
saires de  la  Caisse  seront  mis  par  le  Gouvernement  khëdivial  i  même  de  se  rendre 
compte  que  l'application  de  la  mesure  dont  il  s^agit  ne  porterait  pas  préjudice  au 
service  de  la  Dette.  Vous  vous  êtes  trouvé  d*accord  avec  vos  collègues  d'Allemagne, 
d'Autriche,  d'Italie  et  de  Russie  pour  considérer  cette  déclaration  comme  un  enga- 
gement de  consulter  la  Caisse.  Il  convenait  de  prendre  acte,  comme  vousTavez  fait, 
d'une  pareille  promesse;  aussi  me  plais-je  à  espérer  que  Nubar-Pacha  ne  démentira 
pas  dans  une  nouvelle  note  oflBcielle  le  sens  que,  d'après  des  expUcatîons  verbales, 
vous  avez  cru  pouvoir  attacher  à  sa  dernière  communication. 

C.  DE  Freyginet. 


DOCUUIITS  DI1>L0MATIQ17BS.  —  Egypte. 
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r  87. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire , 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  ie  2&  juillet  1886. 

Par  sa  dépèche  du  1 5  mars  dernier,  le  Comte  d*Amiay  a  fait  savoir  à  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  khédivial  s*était  décidé  à  consulter  les  Commissaires 
de  la  Dette  publique  au  sujet  d'un  dégrèvement  d'impôt  de  200,000  livres  et  de 
l'emploi  d^une  somme  de  2  5o,ooo  livres  destinée  &  abolir  partiellement  la  corvée. 
Notre  Ministre  en  Egypte  informait  en  même  temps  le  Département  que  les  mem- 
bres de  la  Commission  de  la  Dette  insisteraient  pour  qu'on  leur  soumît,  avecchifiEr^s 
et  documents  à  Tappui ,  le  projet  de  décret  destiné  à  régler  les  détaiisjd'exécution  de 
la  mesure  projetée. 

Ces  diverses  satisfactions  ont  été  depuis  effectivement  accordées  aux  Puissances 
par  le  Gouvernement  égyptien.  Conformément  au  désir  qu'avait  exprimé  M.  de 
Martino,  Doyen  du  Corps  diplomatique,  au  nom  des  différents  Gouvernements > 
Nubar-Pacba  vient  d'adresser  aux  Représentants  des  Etats  signataires  de  la  Convention 
de  Londres  ime  note  circulaire  dans  laquelle  il  fait  connaîlre  les  négociations  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Cabinet  khédivial  et  la  Caisse  de  la  Dette,  ainsi  que 
l'avis  exprimé  par  les  Commissaires. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  cette  commimîcation  du  Premier 
Ministre  égyptien.  Cinq  documents  y  sont  annexés  : 

1  ®  Un  projet  de  décret  tendant  à  abolir  partiellement  la  corvée  et  dont  le  texte  a 
été  approuvé  par  les  membres  de  la  Commission  de  la  Dette; 

a^  Une  note  du  Gouvernement  égyptien  adressée  aux  Commissaires  de  la  Caisse 
dans  le  but  de  justifier  l'abolition  de  la  corvée  ; 

3^  Une  note  sur  la  corvée  indiquant  le  nombre  de  corvéables  convoqués  en 
Egypte  pendant  les  quatre  dernières  années  ; 

4®  Une  note  émanant  des  Commissaires  de  la  Dette  publique  et  dans  laquelle 
ceux-ci  exposent  les  motifs  en  vertu  desquels  ils  donnent  leur  a|^robation  à  la 
mesure  dont  s'agit; 

5®  Un  projet  de  décision  ministérielle  tendant  à  régulariser  les  arriérés  d'impôts 
existants. 

Afin  de  mettre  notre  Gouvernement  en  mesure  de  juger  plus  facilement  s'il  con- 
vient d'adhérer  au  projet  de  décret  qui  &e  trouve  aujourd'hui  soumis  i  l'approbation 
des  Puissances,  notre  Connnissaire  de  la  Dette  a  bien  voulu  rédiger  sur  cette  ques- 
tion un  mémoire  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  également  ci-joint  copie  à  Votre  Excel- 
lence. . 
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Ainsi  que  vous  ]e  verrez,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  le  Gouvernement 
de  la  République  va  avoir  à  se  prononcer  sur  deux  points  différents  : 

D'abord  sur  le  projet  de  décret  lui-même.  Partageant  sous  ce  rapport  Topinion  de 
M.  Le  Chevalier,  j'estime  ,  pour  ma  part,  qu  il  n'y  aurait  pas  pour  nous  d'intérêt  à 
refuser  Tadhésion  qui  nous  est  demandée.  En  échange  de  lavis  favorable  qu'ils 
viennent  d'émettre  au  sujet  du  décret  en  question,  les  Commissaires  de  la  Dette 
puUique  ont  en  effet  obtenu  un  certain  nombre  de  concessions  tendant  à  augmenter 
les  pouvoirs  de  l'Institution  internationale  qu'ils  représentent,  ce  qui  ne  peut  man- 
tpier  de  constituer  à  nos  yeux  un  important  résultat.  Ensuite,  Votre  Excell^ice 
remarquera  quil  s'agit  là  en  quelque  sorte  d'un  essaie  et  que  le  Décret  soumis  à 
Tapprobation  des  Puissances  n'est  valable  que  pour  deux  ans. 

Le  second  point  sur  lequel  Votre  Excellence  aura  à  prendre  une  résolution  est 
celui  de  savoir  si,  tout  en  adoptant  le  projet  de  Décret,  nous  ne  devons  pas  faire  de 
sérieuses  observations  au  Gouvernement  égyptien,  qui,  par  anticipation  et  sans  se 
préoccuper  de  Ta  vis  des  Puissances,  a  déjà  mis  la  mesure  projetée  à  exécution,  à 
partir  du  i*'  janvier  dernier.  M.  Le  Chevalier  pense  que  le  plus  simple  serait  de 
ratifier  le  fait  accompli.  Votre  Excellence  approuvera  sans  doute  les  arguments  qu'in- 
voque notre  Commissaire  à  l'appui  de  cette  opinion.  Elle  estimera  toutefois  proba- 
blement comme  lui  que  nous  ne  saurions  manquer  de  témoigner  au  Gouver- 
nement khédivial,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  notre  mécontentement  au 
sujet  d'un  procédé  aussi  peu  régulier. 

En  terminant,  j'appellerai  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  un  changement  que 
M.  Le  Chevaher  proposerait  d'introduire,  s'il  est  possible,  dans  le  nouveau  projet  de 
Décret.  Aa  lieu  d'employer  les  sommes  importantes  provenant  du  rachat  du  service 
militaire  à  des  «dépenses  rémunératrices»,  conformément  aux  termes  du  projet, 
notre  Commissaire  de  la  Dette  suggère  l'idée  d'exiger  que  ces  sommes  soient  affectées 
à  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne.  En  mettant  ainsi  à  la  disposition  du  Minis- 
tère delà  guerre  Lhédivial  une  nouvelle  ressource,  les  Puissances  écarteraient  par 
là  même  une  des  principales  objections  qu'a  soulevées  le  Gouvernement  britannique 

4:ontre  le  Projet  de  Moukhtar*Pacba» 

Kkaogaiiui. 

annexe  i  à  la  d]ip£che  politique  du  caire,  en  date  du  2 4  juillet  l886. 


Nubar*Pagba,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horric  de  Beaucaïre,  gérant  TAgence  et  Consulat  général 
de  France  en  Egypte, 

[CiBCDLAMBB.) 

Le  Caîre*  le  17  juillet  18S6» 
Par  circulaire  en  date  du  1 3  décembre  1 885,  j'ai  eu  reemirs  à  vos  bons  offices  à 
Teffet  d'obtenir  du  gouvernement  de  la  République  son  assentiment  relativement  à 
la  décision  prise  par  la  Gouvernement  égyptien  d'affecter  sur  la  somme  de 
Aâo,ooo  livres  égyptiennes  dont  il  dispose  poiu*  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier 
une  smnme  de  25o,ooo  livres  égyptiennes  pour  la  suppression  partielle  de  la  corvée. 
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Pour  faire  ressortir  i  utilité  réelle  de  cette  mesure  et  en  vue  d'ofinr  aux  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  Londres  la  garantie  que  la  somme  de  a 5o,ooo  livres 
8ei*ait  employée  à  ce  but  et  qu'aucun  préjudice  n  en  résulterait  pour  le  service  de 
l'emprunt  garanti  ou  des  autres  emprunts  de  TEtat,  j'ai  pris,  conformément  à  la 
lettre  que  M.  le  Doyen  du  corps  diplouKitique  m'a  adressée  le  i  o  mars ,  au  nom  de 
ses  collègues,  l'avis  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse  à  cet  égard. 

Le  Gouvernement  ayant  élaboré  un  projet  de  décret,  dont  les  di^ositions  ont 
été  approuvées  par  la  Commission  de  la  Caisse,  j'ai  Thomieur  de  vous  le  transmettre 
ci-inclus  en  même  temps  que  copie  d'une  note  adressée  à  MM.  les  Coomiissaires  de 
la  Caisse  en  date  du  1 7  juin,  une  note  sur  la  corvée  (Extrait  du  Journal  officiel  du 
3o  juin)  et  copie  d^une  lettre  de  la  Caisse  en  date  du  a  juillet. 

Je  me  plais  à  espérer,  Monsieur  le  Chargé  d'affaires ,  que  le  Gouvernement  de  la 
République,  dans  sa  sollicitude  pour  l'Egypte^,  voudra  bien,  en  reconnaissant  l'utilité 
incontestable  des  mesures  proposées,  notanunent  celle  qui  tend  à  la  suppression 
partielle  de  la  corvée,  en  approuver  l'application. 

N.  NUBAR. 


l**  PIÈCE  JOINTE  À  LA  CIRCULAIBE  DE  NUBAR-PACHA  EN  DATE  DU    l  7  JUILLET    l  886. 


PROJET  DE  DECRET. 
Nous,  Khédive  d'Egypte, 

GoDsidénint  que,  dans  les  évaluations  financières  qui  ont  servi  de  base  aux  dispositions  de  notre 
décret  du  27  juillet  i38ô,  une  somme  de  L.  E.  45o,ooo  était  portée  en  déduction  du  montant 
des  rôles  de  Timpôt  foncier  (Kharadji  et  Ouchouri)  constituant  une  marge  pour  les  non-valeurs  et 
d^rèvements  ; 

Considérant  que  les  recettes  effectives  provenant  de  Timpât  foncier  étaient  fixées  en  prévision 
de  ces  évaluations  à  environs  L.  É.  /i,668,ooo,  Texcédent  des  rentrées  réelles  sur  cette  ^mme 
restant  ainsi  libre  pour  un  dégrèvement; 

Considérant  que  l'application  de  cet  excédent,  s'élevant  en  moyenne  pour  ces  dernières  années 
à  environ  L.  É.  25o  000,  à  la  suppression  partielle  de  la  corvée,  a  été  reconnue  par  notre  Gouver- 
nement comme  nécessaire,  urgente,  profitable  aux  agriculteurs  et  comme  constituant  un  véri- 
table dégrèvement  foncier. 

Considérant  dès  lors  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  figurer  en  augmentation  dans  les  prévisions  bud 
gétaires  des  recettes  ladite  somme  de  L.  E.  25o,ooo  et  d'augmenter  d'autant  le  montant  des 
dépenses  établi  par  l'article  18  de  notre  décret  du  37  juillet  i885; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  en  même  temps  de  ne  plus  laisser  aucune  recette  et  aucune  dépense 
hors  budget  et  qu'en  conséquence  notre  Gouvernemenent  devra  notamment  faire  figurer  dans  les 
rentrées  budgétaires,  à  partir  de  1887,  les  produits  du  rachat  des  prestations  et  du  service  mili- 
taire ainsi  que  toutes  les  recettes  de  nature  nouvelle  qui  pourraient  être  créées  à  l'avenir,  et 
devra  porter  leur  emploi  en  dépenses  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  avec  l'assentiment  des  Puissances  : 

ARTICLE    PAEUIER. 

A  partir  de  188G,  la  somme  de  L.  £•  5, 237,000,  à  laqueiie  ont  été  arrêtées  les 
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dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement  aux  termes  de  Tarticle  1 8  de 
notre  décret  du  27  juillet  1 885 ,  sera  augmentée  : 

1®  Jusqu'à  concurrence  de  L.  Ë.  260,000  au  maximum  en  outre  du  produit  du 
rachat  des  prestations  effecté  conformément  à  notre  décret  du  2  5  janvier  1881,  du 
montant  de  la  somme  employée  aux  travaux  spécifié  par  larticle  2  ; 

2^  Jusqu'à  concurrence  du  produit  du  rachat  du  service  militaire,  du  montant 
des  dépenses  faites  dans  un  but  rémunérateiu*; 

3®  Jusqu'à  concurrence  du  produit  de  chaque  recette  nouvellement  créée ,  du 
montant  des  dépenses  faites  pour  sa  réalisation. 

ART.    2. 

À  partir  de  1 886,  seront  exécutés,  soit  avec  les  sommes  à  la  disposition  de  notre 
Gouvernement  en  vertu  de  l'article  précédent,  sab  n^  1 ,  soit  par  voie  de  corvée,  les 
travaux  indiqués  par  l'article  4  de  notre  décret  du  2  5  janvier  1881. 

Les  sommes  ci-dessus  mentionnées  pourront  être  employées  aux  curages  opérés 
au  moyen  de  dragues  en  remplacement  des  curages  faits  jusqu'ici  à  la  main. 

ART.    3. 

L'emploi  et  la  répartition  entre  les  diverses  Moudiriehs  de  la  somme  ci-dessus 
énoncée  de  L.  £.  260,000  seront  déterminés  chaque  année  par  décret.  La  répar- 
tition en  sera  faite  équitahlement  entre  toutes  les  Provinces  affectées  ou  non  affectées, 
la  Commission  de  la  Dette  préalablement  consultée. 

Si,  au  coiu's  de  l'année,  la  nécessité  de  travaux  imprévus  venait  à  se  prodiure,  il 
pourra  y  faire  face  au  moyen  des  économies  réalisées  sur  un  autre  travail  et  ce  en 
vertu  d'une  décision  de  notre  Conseil  des  Ministres,  communiquée  à  la  Commission 
de  ]a  Dette  publique. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  nous  adressera  à  la  fin  de  chaque  année  un 
rapport  qui  sera  publié  dans  le  Journal  officiel  et  dans  lequel  il  nous  rendra  compte 
du  nombre  des  journées  de  corvée  qui  auront  été  réellement  demandées  à  la  popu- 
lation et  des  réductions  dont  il  aura  pu  lui  procurer  le  bénéfice,  sur  la  moyenne 
qui  lui  avait  été  imposée  dans  les  quatre  dernières  années  après  l'état  publié  par  le 
Journal  officiel  dn  3o  juin  i886. 

ART.    4- 

D'après  les  résultats  obtenus  en  1886  et  1887,  ^^  nouveau  décret,  rendu  sur 
l'avis  conforme  de  la  Conunission  de  la  Dette  publfque ,  fixera ,  pour  les  années  ulté- 
rieures,l'emploi  des  sommes  mises  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  par  l'ar- 
ticle 1  **,  n°  1 ,  dans  le  but  d'arriver,  autant  que  possible,  à  Tabolition  totale  de  la 
corvée. 

ART.    5. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d  ,  le  188 

Pour  le  Khédive. 
Le  Président  da  Conseil  des  Ministres.     Le  Ministre  des  Finances,     Le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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2*  PIÈCE  JOINTE  À  LA  CIRCULAIRE  DE  NUBAR-PACHA  EN  DATE  DU    I  7  JUILLET    1  886 


Note  pour  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique. 


Le  Caire,  le  17  juin  1886. 

F^e  Gouvernement  a  toujours  eu  la  ferme  conviction  qu'ime  somme  de 
45o,ooo  livres  sterling  lui  avait  été  laissée  pour  dégrever  d'autant  Timpôt  foncier. 
C'est  dans  cette  conviction  que  sur  cette  somme  il  avait  affecté  260,000  livres  ster- 
ling pour  Tabolition  partielle  de  la  corvée.  H  était  persuadé  que  cette  affectation 
était  conforme  en  tout  à  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  décision  relative  au  dégrèvement. 

En  effet,  la  corvée  est  un  impôt  qui  pèse  sur  ragriculture  plus  lourdement 
encore  que  Timpôt  foncier  lui-même.  En  affectant  a5o,ooo  livres  storiing  à  Taboli- 
tion  partielle  de  la  corvée,  le  Gouvernement  soulageait  le  pays  et  rendait  la  rentrée 
des  impôts  plus  facile.  En  outre,  il  faisait  en  cela  acte  partiel  de  justice  à  Tégard 
de  la  population. 

L'impôt  foncier  actuel  est  composé  de  deux  catégories  distinctes  :  l'impôt  foncier 
proprement  dit  et  les  frais  d'irrigation,  qu'avant  la  loi  de  Moukabalah  on  préle- 
vait poiu*  le  compte  des  travaux  publics.  Ces  frais  d'irrigation,  ajoutés  une  première 
fois  à  l'impôt  foncier,  puis  rétablis  avec  augmentation  sous  un  autre  titre,  et  ajoutés 
une  seconde  fois  à  Timpôt,  font  actuellement  partie  intégrante  de  l'impôt  foncier, 
et  au  lieu  d'être  employés  à  l'irrigation  (travaux  faits  en  corvée  ou  autres) ,  ils  sont 
utilisés  à  des  services  différents. 

En  affectant  donc  une  partie  de  la  somme  qu'il  croyait  lui  avoir  été  accordée 
pour  le  dégrèvement,  en  affectant,  dis-je,  cette  partie  à  l'abolition  de  la  corvée,  le 
Gouvernement  était  convaincu  qu'il  faisait  acte  légal ,  acte  de  justice  et  de  bonne 
adminislratiosL  D'ailleurs,  s'il  n'eût  pas  pris  cette  détermination,  il  courait  le  risque 
de  laisser  le  pays  sans  eau,  pendant  l'étiage  du  Nil,  et  exposé  aux  inondations  dans 
la  saison  des  bautes  eaux. 

En  effet,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  le  détail  des  travaux  qui  se  répètent 
chaque  année  en  Egypte  et  qui  s'exécutent  par  la  population  travaillant  en  corvées. 
Qr,  pour  des  causes  que  tout  le  monde  est  à  même  d'apprécier,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  les  liens  qui  rattachaient  le  fellah  à  ses  cheikhs,  et  ceux-ci  aux 
agents  du  Gouvernement,  ont  toujours  tendu  à  se  relâcher.  Aussi,  dès  avant  1 883, 
le  Ministère  des  travaux  pubUcs  se  plaignait-il  de  n'avoir  qu'avec  peine  les  hommes 
de  corvée  nécessaires  au  curage  des  canaux* 

L'organisation  de  la  justice  a  enlevé  aux  cheikhs,  pivot  de  l'ancienne  administi*a- 
tion,  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  ussûent  largement  d'une  façon  arbitraire  à 
l'égard  des  paysans  et  qui  rendait  possibles  ces  levées  en  masse.  La  levée  des  corvées 
dans  les  conditions  nouvelles  devenait  presque  impossible.  Pour  la  campagne  de 
i885,  les  Conseils  des  travaux  publics,  qui  avaient  bien  le  sentiment  de  la  situa- 
tion, avaient  diminué  les  travaux  à  cause  de  la  dilEculté  d'obtenir  le  travail  voulu 
eu  corvée,  et,  malgré  cela,  sur  un  chiffre  de  1 1 6,607  demandés,  on  na  pu  faire 
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flolrtir,  avec  d'immenses  difiBcuItés,  que  â3,3A6,  aÎBsi  qu'on  le  verra  dans  le  ialoleaii 
eî-joînl. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  Gouvernement,  obéisMiii  au  même  s«^i- 
meni  que  les  Conseils  des  travaux  public»,  avait  pris  certaines  mesures  pour  faire 
exécuter  à  TenÉreprise,  en  i885,  les  travaicx  des  deux  pqrovi&ees  U&  plus  impor* 
tantes  de  la  Basse-Egypte  :  Gharbieh  et  Ménouiieb. 

Néanmoins,  Tcau  fit  défaut;  l'agriculture  souffrit. 

Pour  ne  pas  se  trouver,  en  1886,  en  présence  dune  situation  em^cure  plus  diffi- 
cile et  afin  de  ne  pas  laisser  l'agriculture  sans  eau,  le  Gouvernement  se  décida  à 
prendre  sur  lui  l'emploi  anticipé  des  260,000  livres  sterling.  La  plupart  des  travaux 
ont  été  faits  à  l'entreprise  :  ce  système  a  réussi  ;  les  provinces  ne  se  sont  jamais 
trouvées  avoir  de  Teau  en  si  grande  abondance.  Ce  succès  a  justiGé  l'iDÎtiative  prise 
par  le  Gouvernement  et  j'ai  l'honneur  de  joindre  à  cette  note  la  publication  du  Bul- 
letin de  la  Société  cotonnière  qui  rend  compte  de  la  situation  des  provinces  au  point 
de  vue  de  l'irrigation  et  de  Tabondance  de  Teau,  malgré  Tétiage  du  Nil,  qui  s'est 
trouvé,  cette  amnée,  ailHleffous  de  la  moyenne. 

Signé  :  N.  Nubar. 


3^  PIÂCE  JOINTE  k  LA  GIRGULAIRE  DE  NUBAR-PAGHA  EN  DATE  DU    I7  JUILLET    1886. 


Extrait  du  Journal  officiel  du  3o  juin  iS86. 


NOTE  SUR  LA  CORVEE. 

Le  tableau  ci-dessous  représente  le  contingent  de  la  corvée  autorisée  par  les  Con- 
seils d^agriculture  des  provinces,  ainsi  que  la  durée  du  travail  pendant  les  quatre 
dernières  années. 

La  diminution  importante  qui  se  remarque  dans  l'année  1 885  porte  principale-» 
ment  sur  les  provinces  de  Gharbieb  et  Ménoufieh,  où  la  corvée  n'^a  pas  été  requise; 
elle  a  été  remplacée,  pour  Texécution  des  travaux  nécessaires,  par  des  entreprisés 
concédées  au  prix  de  53,96a  livres  égyptiennes. 

n  convient  d^ajouter  aussi  que  les  améliorations  techniques  et  pratiques  intto^ 
duites  en  majeure  parfie  dans  la  Basse-Egypte  commencent  à  porter  leurs  fruits. 

1882 173,998  i5i 

i883 169,735  i5i 

i88ii i&9t935  i58 

188& «....  116,607  ^^3 

Moyenne  des  d  années. . . .  i55,o68  i5i 


En  1886,  les  Conseils  d'agrieuiture  fixèxent  la  corvée  à  io9,o5o  hommes  pour 
94  jom^;  mais  ce  chifire,  basé  sur  Texécution  intégrale  des  travaux  d^Esna  et  de 
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KeDa  par  la  corvée  de  2  3,ooo  hommes  appartenant  à  ces  provinces,  devrait  subir 
une  réduction  correspondante  à  la  portion  de  travail  qui  a  été  faite  par  entreprise 
dans  ces  deux  Moudiriehs. 

En  négligeant  même  toute  réduction  de  ce  chef,  si  Ton  compare  la  corvée  de 
1886  avec  la  moyenne  du  nombre  d'hommes  requis  dans  les  quatre  précédentes 
années,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

Moyenne  des  années  précédentes i55,o68  hommes  pour  i5i  jours. 

Equivalant  à 334>i53  —  100    — 

Année  1886 io<),o5o  —  gà    — 

Équivalant  à 102,507  —  ^^o    — 

d*où  il  ressort  que  les  2  5o,ooo  livres  attribuées  au  soulagement  de  la  corvée  nous 
ont  permis  de  réduire  Teffectif  de  cette  dernière  de  a3^,i53  à  10 a, 807  hommes, 
soit  de  56  p.  0/0. 

Le  Caire,  le  a^  juin  1886. 

Signé  :  C.  G.  Scott  Mongrieff. 


^^  PIÈGE  JOINTE  A  LA  CIRCULAIRE  DE  NOBAR-PAGHA  EN  DATE  DU    1  7  JUILLET    1  886. 


Les  Commissaires  de  la  Dette  publique  d'Egypte 

à  Nubar-Pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  2  juillet  1886, 
Monsieur  le  Président, 

Le  i3  mars  dernier,  vous  nous  avez  fait  Thonneur  de  nous  conununiquer  la 
correspondance  échangée  entre  Votre  Excellence  et  M.  de  Martino ,  en  sa  qualité  de 
Doyen  du  Corps  diplomatique  et  consulaire,  au  sujet  de  la  somme  de  L.  É.  ^ôo,ooo 
que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  était  désireux  de  consacrer. tant  au  dégrèvement 
de  Timpôt  foncier  qu'à  la  suppression  partielle  de  la  corvée.  Vous  déclariez  vous 
tenir  à  notre  disposition  pour  tous  renseignements  et  informations  devant  nous 
mettre  à  même  de  donner,  conformément  à  la  demande  des  Représentants  des 
Puissances ,  notre  avis  sur  la  question. 

De  Texamen  auquel  nous  nous  sommes  livrés  avec  Votre  Excellence  dans  les 
diverses  conférences  que  nous  avons  eues  avec  Elle ,  il  est  ressorti  tout  d*abord  que  le 
rendement  moyen  de  Timpôt  foncier  dans  les  six  dernières  années  n*a  pas  dépassé 
L.  É.  4*918,000;  ce  rendement  devant  être  au  minimum  L.  E.  49868,000,  d'après 
les  évaluations  financières  ayant  servi  de  base  aux  Conventions  de  mars  i885,  nous 
dûmes  reconnaître  que  la  marge  nécessaire  pour  permettre  soit  ime  réduction  des 
râles,  soit,  les  rôles  maintenus,  une  augmentation  des  dépenses  budgétaires,  n^était 
pas  supérieiu^e  à  L.  E.  260,000.  Il  était  donc  matériellement  impossible  d'opérer  à 
la  fois,  comme  vous  l'auriez  désiré,  une  réduction  de  L.  E.  200,000  dans  le  montant 
des  recettes  et  une  augmentation  de  L.  E.  260,000  dans  les  dépenses.  Votre  Ex- 
cellence nous  a  dit  alors  que  le  Gouvernement  renoncerait  à  opérer  dans  le  montant 
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-des  rôles  aucune  rédaction  pouvant  sdioutir  à  une  diminution  du  rendement  effectif 
de  i'knpôt  foncier  et  qu  à  cet  ég[ard  on  se  bornerait,  confiormément  au  projet  de 
décision  ministérielle,  sur  le.  texte  de  laquelle  nous  nous  sommes  entendus,  à  réaliser 
les  arriérés  existants;  ceux  justifiés  par  des  causes  permanentes  devant  seuls  donner 
iieu  à  im  dégrèvement,  le  rendement  réel  de  Tirnpôt  ne  serait  donc  pas  touché.  Mais 
en  renonçant  à  accorder  aux  contribuables ,  en  dehors  de  ce  cas  spécial ,  aucune 
réduction  des  rôles,  vous  avez  insisté  sur  la  nécessité  s'imposant  d^autant  plus  impé- 
rieusement au  GouveraemenI  de  leur  venir  en  aide  par  la  suppression  partielle  de 
la  corvée  en  faisant,  jusque  concurrence  de  L.  Ë.  25o,ooo,  exécuter  en  entreprise 
ou  moyennant  salaire  une  partie  des  travaux  à  la  chaîne  dés  corvéables. 

Dans  une  note  que  vous  avez  remise  le  17  juin,  vous  nous  donnez  les  raisons 
militant  en  faveur  de  cette  mesure,  raisons  qui  vous  ont  même  induit  à  la  mettre  en' 
pratique  dès  le  commencement  de  cette  année.  En  laissant  au  Gouvernement  la 
responsabilité  de  cette  exécution  anticipée  de  la  proposition  soumise  à  Tassentiment 
des  Puissances,  nous  avons  examiné  cette  proposition  en  elle-même  au  point  de  vue 
des  intérêts  particuliers  dont  nous  avons  la  garde  et  dos  sacrifices  que  peut  leur 
imposer  Tintérêt  général. 

Le  fait  que  la  corvée,  tant  par  sa  nature  qu*à  raison  du  mode  suivant  lequel  elle 
est  répartie,  est  un  des  grands  maux  et  une  des  grandes  injustices  pesant  sur 
rÉgypte,  ne  peut  être  contesté,  et  son  abolition  totale,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  d'un  caractère  spécial  nécessités  par  le  gardiennage  ou  par  la  rupture  des 
digues,  serait  une  des  réformes  les  plus  désirables,  mais  elle  imposerait  au  budget 
un  surcroit  de  charges  qu'actuellement  au  moins  il  ne  pourrait  pas  supporter. 

Le  Gouvernement  se  contente  donc  d'une  suppression  partielle  constituant,  dans 
son  opinion,  un  pas  important  vers  le  but  définitif  à  poursuivre  et,  dès  à  présent , 
une  amélioration  sensible  pour  la  population. 

D'après  un  état  publié  dans  le  Journal  officiel  du  3o  juin,  gi*àceauxL.  E.  25o,ooo 
demandées,  on  n'aurait  plus  besoin  actuellement,  en  chiffres  ronds,  que  de 
dix  millions  de  journées  dé  corvée  au  lieu  des  vingt-trois  millions,  moyenne  des 
<juatre  dernières  années.  D'après  le  même  état,  la  répartition  du  nombre  de  journées 
maintenu  n'en  laisse  pas  moins  pour  chaque  hommeappeléune  quote-part  de  quatre- 
vingt-quatorze  journées,  fardeau  encore  bien  lourd. 

A  ce  point  de  vue,  nous  avons  demandé  si, pour  l'alléger, il  ne  serait  paspossibte 
d'augmenter  le  nombre  des  appelés  et  de  diminuer  ainsi  le  quantum  exigible  de 
chacun,  en  rendant  en  même  temps  la  prestation  toujours  rachetable.  Mais  M.  le 
Soùs-Secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  publics  nous  a  déclaré  que,  pratiquement,  l'acr- 
<:rois8ement  des  masses  d'hommes  à  mettre  en  mouvement  avait  pour  conséquence 
une  déperdition  dans  les  résultats  obtenus;  et  quant  à  la  transformation  de  la  corvée 
en  prestations  toujours  rachetables,  elle  aboutirait,  suivant  Votre  Excellence,  à  la 
nécessité  d'augmenter  les  taxes  foncières  et  se  heurterait  à  de  grandes  résistances. 

Vous  avez  consenti  cependant  à  ce  que  ces  deux  points  fussent  étudiés  en  ayant 
en  vue,  comme  desideratum,  non  pas  seulement  la  réduction,  qui  laisse  subsister 
forcément  de  grandes  injustices,  mais  bien  la  suppression  absolue  de  la  corvée. C'est 
cet  ordre  d'idées  qui  a  inspiré  l'article  du  projet  de  décret  préparé  par  le  Gouver- 
nement à  la  suite  de  nos  négociations,  en  vertu  duquel  une  somme  dé  L.E.  2  5o,ooo 
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Pour  faire  ressortir  i  utilité  réelle  de  cette  mesure  et  en  vue  d'oflrir  aux  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  Londres  la  garantie  que  la  somme  de  a  5o,ooo  livres 
serait  employée  à  ce  but  et  qu  aucun  préjudice  n'en  résulterait  pour  le  service  de 
Temprunt  garanti  ou  des  autres  emprunts  de  TEtat,  j'ai  pris,  conformément  à  la 
lettre  que  M.  le  Doyen  du  corps  diplomatique  ma  adressée  le  i o  mars ,  au  nom  de 
ses  collègues >  Tavis  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse  à  cet  égard. 

Le  Gouvernement  ayant  élaboré  un  projet  de  décret,  dont  les  dispositions  ont 
été  approuvées  par  la  Commission  de  la  Caisse,  j'ai  Thonneur  de  vous  le  transmettre 
ci-inclus  en  même  temps  que  copie  d'une  note  adressée  à  MM.  les  Commissaires  de 
la  Caisse  en  date  du  i  7  juin,  une  note  sur  la  corvée  (Extrait  du  Journal  officiel  du 
3o  juin]  et  copie  d^une  lettre  de  la  Caisse  en  date  du  a  juillet. 

Je  me  plais  à  espérer,  Monsieur  le  Chargé  daflFaires,  que  le  Gouvernement  de  la 
République,  dans  sa  sollicitude  pour  l'Egypte-,  voudra  bien,  en  reconnaissant  l'utilité 
incontestable  des  mesures  proposées,  notamment  celle  qui  tend  à  la  suppression 
partielle  de  la  corvée,  en  approuver  l'application. 

N.  NUBAR. 


1*^  PIÈCE  JOINTE  k  LA  CIRCULAIRE  DE  NUBAR-PACHA  EN  DATE  DU    1  7  JUILLET    1886. 


PROJET  DE  DECRET. 
Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  que,  dans  les  évaluations  financières  qui  ont  servi  de  base  aux  dispositions  de  notre 
décret  du  27  juillet  i385,  une  somme  de  L.  E.  45o,ooo  était  portée  en  déduction  du  montant 
des  rôles  de  Timpôt  foncier  (Kharadji  et  Ouchouri]  constituant  une  marge  pour  les  non-valeurs  et 
dégrèvements  ; 

Considérant  que  les  recettes  effectives  provenant  de  Timpôt  foncier  étaient  fixées  en  prévision 
de  ces  évaluations  à  environs  L.  É.  49668,000,  l'excédent  des  rentrées  réelles  sur  cette  ^mme 
restant  ainsi  libre  pour  un  dégrèvement; 

Considérant  que  Tapplication  de  cet  excédent,  s'élevant  en  moyenne  pour  ces  dernières  années 
à  environ  L.  É.  a5o  000,  à  la  suppression  partielle  de  la  corvée,  a  été  reconnue  par  notre  Gouver- 
nement comme  nécessaire,  urgente,  profitable  aux  agriculteurs  et  comme  constituant  un  véri- 
table dégrèvement  foncier. 

Considérant  dès  lors  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  figurer  en  augmentation  dans  les  prévisions  bud 
gétaires  des  recettes  ladite  somme  de  L.  É.  25o,ooo  et  d'augmenter  d'autant  le  montant  des 
dépenses  établi  par  l'article  18  de  notre  décret  du  27  juillet  i885; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  en  même  temps  de  ne  plus  laisser  aucune  recette  et  aucune  dépense 
hors  budget  et  qu'en  conséquence  notre  Gouvernemenent  devra  notamment  faire  figurer  dans  les 
rentrées  budgétaires,  à  partir  de  1887,  les  produits  du  rachat  des  prestations  et  du  service  mili- 
taire ainsi  que  toutes  les  recettes  de  nature  nouvelle  qui  pourraient  être  créées  à  l'avenir,  et 
devra  porter  leur  emploi  en  dépenses  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  AVEC  l'aSSENTIMENT  DES  PUISSANCES  : 

ARTICLE    PREBIIER. 

A  partir  de  1886,  la  somme  de  L.  E.  5,237,000,  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les 
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dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement  aux  termes  de  Tarticle  1 8  de 
notre  décret  du  27  juillet  1 885 ,  sera  augmentée  : 

1®  Jusc[u'à  concurrence  de  L.  É.  a5o,ooo  au  maximum  en  outre  du  produit  du 
rachat  des  prestations  effecté  conformément  à  notre  décret  du  a  5  janvier  1881,  du 
montant  de  la  somme  employée  aux  travaux  spécifié  par  larticle  2 ; 

2**  Jusqu'à  concurrence  du  produit  du  rachat  du  service  militaire,  du  montant 
des  dépenses  faites  dans  un  but  rémunérateur; 

3**  Jusqu'à  concurrence  du  produit  de  chaque  recette  nouvellement  créée ,  du 
montant  des  dépenses  faites  pour  sa  réalisation. 

ART.    2. 

A  partir  de  1 886,  seront  exécutés,  soit  avec  les  sommes  à  la  disposition  de  notre 
Gouvernement  en  vertu  de  l'article  précédent,  sub  n"^  1 ,  soit  par  voie  de  corvée,  les 
travaux  indiqués  par  l'article  ^  de  notre  décret  du  25  janvier  1 88 1 . 

Les  sommes  ci-dessus  mentionnées  pourront  être  employées  aux  curages  opérés 
au  moyen  de  dragues  en  remplacement  des  curages  faits  jusqu'ici  à  la  main. 

ART.    3. 

L'emploi  et  la  répartition  entre  les  diverses  Moudiriehs  de  la  somme  ci-dessus 
énoncée  de  L.  E.  2  5o,ooo  seront  déterminés  chaque  année  par  décret.  La  répar- 
tition en  sera  faite  équitablement  entre  toutes  les  Provinces  a£Fectées  ou  non  affectées, 
la  Commission  de  la  Dette  préalablement  consultée. 

Si,  au  cours  de  l'année,  la  nécessité  de  travaux  imprévus  venait  à  se  produire,  il 
pourra  y  faire  face  au  moyen  des  économies  réalisées  sur  un  autre  travail  et  ce  en 
vertu  d'une  décision  de  notre  Conseil  des  Ministres,  communiquée  à  la  Commission 
de  la  Dette  publique. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  dous  adressera  à  la  fin  de  chaque  année  un 
rapport  qui  sera  publié  dans  le  Journal  officiel  et  dans  lequel  il  nous  rendra  compte 
du  nombre  des  journées  de  corvée  qui  auront  été  réellement  demandées  à  la  popu- 
lation et  des  réductions  dont  il  aura  pu  lui  procurer  le  bénéfice,  sur  la  moyenne 
qui  lui  avait  été  imposée  dans  les  quatre  dernières  années  après  l'état  publié  par  le 
Journal  officiel  du  3ojuin  i886. 

ART.    4- 

D'après  les  résultats  obtenus  en  1886  et  1887,  ^^  nouveau  décret,  rendu  sur 
l'avis  conforme  de  la  Conunission  de  la  Dette  publique,  fixera,  pour  les  années  ulté- 
rieures,l'emploi  des  sommes  mises  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  par  l'ar* 
ticle  1^,  n**  1,  dans  le  but  d'arriver,  autant  que  possible,  à  l'abolition  totale  de  la 
corvée. 

ART.    5. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d  ,1e  188 

Pour  le  Khédive. 
Le  Président  da  Conseil  des  Ministres.     Le  Ministre  des  Finances.     Le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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Quily  a  h'eu  d'examiner  les  causes  de  ces  arriérés  et  d'y  mettre  fin,  soit  par  le  recouvrement,, 
s'il  est  possible,  ou  par  le  dégrèvement,  s'il  y  a  lieu; 


Décms  : 


ARTICLE    PREMIER. 


Il  est  institué  une  Commission  composée  de  : 


Président, 


Membres. 


ART.    2. 

Cette  Commission  est  chargée  de  faire  une  étude  approfondie  des  arriérés  de 
Timpôt  foncier  (Kbaradji  et  Ouchouri)  depuis  Tannée  1880  jusqu'au  3i  décembre 
1  885  et  de  classer  ces  arriérés  en  trois  catégories,  savoir  : 

a)  Arriérés  non  justifiés  et,  par  conséquent,  recouvrables; 

b)  Arriérés  justifiés  par  des  causes  accidentelles  et  dont  le  contribuable  doit  être 
déchargé  en  tout  ou  en  partie. 

c)  Arriérés  justifiés  par  des  causes  permanentes  et  dont  le  fonds  redevable  devra 
être  dégrevé,  tant  pour  les  années  passées  que  pour  l'avenir. 

ART.  3. 

La  Commission  est  autorisée  à  s'adjoindre  telles  personnes  compétentes  dont  le 
concours  lui  paraîtra  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  c[ui  lui  est  confiée. 

ART.  4. 

Le  travail  de  la  Commission  n'aura  pas  pour  efiét  d'empêcher  les  dégrèvements  à 
accorder  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

ARr.  5. 

Le  rapport  de  la  Commission  sera  soumis  à  l'appréciation  du  Conseil  des  Minis- 
tres. 

La  radiation  prévue  par  l'article  2,  sub  B,  aura  lieu  en  vertu  d'une  décision  du 
Conseil. 

Le  dégrèvement  prévu  par  le  même  article,  sub  C,  sera  soumis  à  la  sanction  de 
S.  A.  le  Khédive. 

Ces  radiation  et  dégrèvement  devront,  en  ce  qui  concerne  les  Provinces  affectées^ 
être  précédées  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  de  la  Dette  par  application  de 
l'article  8  du  Décret  khédivial  en  date  du  2  mai  1876. 
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ANNEXE  II  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   2  4  JUILLET    l886. 


Note  adressée  par  M.  Le  Chevalier,  Commissaire  de  la  Dette  publique 
d'Egypte, 

au  Comte  Horrig  de  Beaugaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire, 

Au  moment  où  vous  allez  transmettre  à  Paris  le  projet  de  décret  relatif  aux 
25o,ooo  livres  à  appliquer  à  ]a  réduction  de  la  corvée,  je  crois  devoir  vous  donner 
mon  opinion  personnelle  sur  Tadhésion  demandée  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  me  permettrez  tout  d'abord  de  vous  signaler  Timportance  des  résultats  ob- 
tenus par  rintervention  de  la  Caisse.  Au  début,  la  prétention  du  Gouvernement 
khédivial  était  que  la  Convention  de  Londres  lui  avait  accordé  la  faculté  d'opérer 
sur  les  rôles  de  l'impôt  foncier  une  réduction  de  4âo,ooo  livres,  et  qu'il  avait  été  par 
là  même  autorisé,  sans  demander  à  la  commission  de  la  Dette  le  consentement 
prescrit  par  l'article  8  du  Décret  du  2  mai  1876,  a  étendre  cette  réduction  aux 
provinces  affectées. 

Aujourd'hui  Nubar-Pacha,  dans  la  lettre  qu'il  nous  a  adressée  le  1 7  courant ,  parle 
bien  encore  d'une  somme  de  45o,ooo  livres  dont  disposerait  le  Gouvernement 
égyptien,  mais,  tant  les  considérants  du  Décret  soumis  à  l'approbation  des  Puis- 
sances, que  le  projet  de  décision  ministérielle  arrêté  d'accord  avec  nous,  reconnais- 
sent formellement  que  la  somme  réellement  disponible  soit  pour  des  dégrèvements, 
soit  pour  des  augmentations  do  dépenses,  ne  dépasse  pas  280,000  livres.  Il  est 
convenu  en  conséquence  que  ces  280,000  livres  devant  être  employées  à  la  réduc- 
tion de  la  corvée,  rien  ne  reste  libre  pour  des  dégrèvements;  les  seuls  qu'on  pourra 
effectuer  seront  ceux  qui  répondent  à  des  non-valeurs  permanentes;  ils  ne  diminue- 
ront donc  pas  le  rendement  effectif  de  Timpôt;  et  il  est  stipulé  expressément  (article 
5  du  projet  de  décision  ministérielle)  que,  dans  les  provinces  affectées,  ils  ne  seront 
accordés  qu'avec  notre  autorisation. 

Les  Puissances  n'ont  donc  plus  à  se  prononcer  sur  les  prétentions  d'abord  émises 
par  le  Gouvernement  égyptien  ni  sur  les  droits  qu'il  prétendait  puiser  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  Convention  de  Londres.  Elles  ont  simplement  à  examiner 
si  elles  doivent  accepter  la  modification  qu'on  leur  propose  d'apporter  à  cette  Con- 
vention, en  élevant  de  25o,ooo  livres  le  chiffre  des  dépenses  administratives. 

Nous  avons,  dans  notre  avis  collectif,  donné  les  raisons  favorables  à  la  mesure, 
tout  en  laissant  aux  Ministres  du  Khédive  la  responsabilité  de  son  exécution  anti^ 
cipée;  sur  ce  point,  il  appartiendra  aux  divers  cabinets  d'exprimer  leur  mécontente- 
ment aussi  énergiquement  qu'ils  le  jugeront  utile;  mais  devront-ils,  comme  ils  le 
pourraient,  refuser  de  ratifier  le  fait  accompli  et  n'autoriser  en  conséquence  l'aug- 
mentation de  dépenses  demandée  que  pour  1 887  ?  Quel  en  serait  l'effet  pratique? 

A  la  fin  de  1886,  le  ministère  des  finances,  lorsqu'il  viendra   demander  à  la 
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Caisse  de  la  Dette,  conformémeat  à  larticle  20  du  Décret  annexé  aux  Conventions 
de  Londres,  de  lui  combler  sur  ses  propres  excédents  la  différence  entre  les  revenus 
non  affectés  et  les  dépenses  administratives,  n^aurait  le  droit  de  comprendre  dans 
ces  dépenses  que  5,287,000  livres  égyptiennes,  leur  montant  normal  d'après  les 
Conventions  susdites,  et  non  pas  5,^87,000  comme  la  modification  demandée  le  lui 
permettra.  Le  Gouvernement  khédivial  devrait  donc  chercher  autre  part  de  quoi 
faire  face  à  la  dépense  de  280,000  livres  réellement  faite.  Evidemment,  il  y  aurait 
là  une  difficulté  «t  une  gène  qu il  pourrait  être  légitime  d'infliger  aux  gouvernants 
de  TEgypte.  Mais  je  ne  crois  pas  quil  y  ait  lieu  de  se  montrer  aussi  rigoureux. 

L'affectation  à  la  réduction  de  la  corvée  d'une  somme  de  2  5o,ooo  livres  est  en 
elle-même  une  mesure  utile  et  pouvant  rendre  des  services  au  pays,  si  elle  est  bien 
dirigée.  À  cet  égard,  nous  avons  exigé  (dernier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet 
de  décret)  que  le  Ministre  des  travaux  publics  rende  compte  annuellement  des 
avantages  qu'elle  aura  procurés.  L'article  ^  dû  à  notre  initiative  stipule  en  outre 
qu'un  nouveau  décret,  rendu  conformément  à  notre  avis,  devra  intervenir  en  1 888  ; 
l'autorisation  actuellement  demandée  n'aura  donc  d'effet  en  réalité  que  pour  deux 
ans,  après  lesquels  il  faudra  de  nouveau  avoir  recours  aux  Puissances  ou  du  moins  à 
leurs  délégués  financiers;  ne  l'accorder  que  pour  une  année  seulement,  soit  pour 
1887,  serait,  me  semble-t-il,  pousser  trop  loin  la  sévérité. 

Au  point  de  vue  politique,  en  augmentant  de  260,000  livres  les  dépenses  admi- 
nistratives de  l'Egypte,  on  ne  peut  qu'accroître  la  nécessité  du  maintien  de  TimpAt 
de  5  p.  0/0  sur  le  coupon  et  par  conséquent  les  chances  de  l'enquête  interna- 
tionale. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  des  créanciers ,  une  réduction  des  rôles  opérée  tant 
dans  les  provinces  affectées  que  dans  les  autres,  aurait  diminué  nos  rentrées;  une 
augmentation  des  dépenses  administratives  ne  peut  en  rien  les  menacer ,  comme  le 
démontre  notre  avis  collectif ,  nos  revenus  devant  continuer  à  nous  rentrer  intégrale- 
ment et  aucune  partie  ne  pouvant  nous  en  être  demandée  tant  que  le  service  des 
coupons  n'est  pas  entièrement  assuré. 

Nous  n'en  avons  pas  moins  stipulé  (S  1"  de  l'article  3)  que  la  répartition  de  la 
somme  affectée  à  la  suppression  pailielle  de  la  corvée  serait  équitablement  répartie 
entre  toutes  les  provinces  affectées  et  non  affectées  et  que  nous  serions  préalable- 
ment consultés. 

Nous  avons  enfin  profité  de  l'occasion  qui  nous  était  offerte  pour  mettre  fin  au 
régime  des  recettes  et  dépenses  hors  budget,  dont  le  montant,  pour  le  produit  du 
rachat  des  prestations,  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  1  27,697  livres  depuifl  que  le 
colonel  Scott  Moncrieff  a  pris  possession  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Quant  au  produit  que  potu*ra  donner  le  rachat  du  service  militaire  récem- 
ment réorganisé,  nous  l'avions  évalué  dans  notre  lettre  au  Président  du  Conseil  à 
46,000  livres. 

D'après  les  nouveaux  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  les  Fellahs,  tom- 
jours  aussi  peu  enclins  au  métier  des  armes,  usent  en  si  grand  nombre  de  l'exoné- 
ration, que  les  rachats  pour  1886  monteraient  déjà  à  160,000  livres. 

Ne  pourrait-on  pas  suggérer  qu'au  lieu  d'être  employé,  comme  le  dit  le  projet  de 
décret,  en  dépenses  rémunératrices,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  de  Nubar-Pacha,  en 
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travaux  pour  la  recherche  du  pétrole  et  autres  essais  du  même  genre,  le  produit  do 
rachat  du  service  militaire  soit  plutôt  affecté  à  la  réorganisation  de  Tannée  ègyp- 
tiemie  ? 

G.  Le  Chevalier. 


N^  88. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  10  août  i886. 

Par  une  lettre  du  24  juillet,  vous  m  avez  transmis  une  circulaire  de  Nubar-Pacha 
relative  à  l'affectation  d'une  somme  de  250,000  livres  égyptiennes  à  la  suppression 
partielle  de  la  corvée.  Ce  document  donne  satisfaction  au  désir  exprimé  par  les 
Commissaires  de  la  dette  de  recevoir  communication  préalable ,  avec  chiffres  et  docu^ 
ments  à  lappui,  du  projet  de  décret  destiné  à  régler  les  détails  d'exécution  de  celte 
mesure.  Aussi,  pas  plus  que  notre  représentant  au  sein  de  la  Commission  de  la 
Dette,  ne  verrais-je  des  motifs,  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  refuser  Tadhé- 
sion  sollicitée  par  le  Gouvernement  égyptien.  Avant  de  faire  connaître  notre 
assentiment  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive  ,  vous  devrez  insister  d 
la  façon  la  plus  vive  sur  l'irrégularité  du  procédé  qui  consiste  à  soumettre  à  l'appro- 
bation des  Puissances  une  mesure  en  vigueur  depuis  déjà  plusieurs  mois;  en  préju- 
geant notre  décision,  le  Cabinet  du  Caire  s'exposait  à  un  désaveu  plus  pénible  pour 
lui  que  pour  les  Puissances;  c'est  là  une  éventualité  dont  il  s'abstiendra,  nous  vou- 
lons le  croire,  de  courir  le  risque  à  l'avenir. 

Qnsmt  à  la  proposition  de  M.  Le  Chevalier  d'après  laquelle  le  produit  du  rachat 
du  service  militaire  serait  affecté  plutôt  à  la  réorganisation  de  l'armée  kbédiviale 
qu'à  des  dépenses  plus  rémunératrices  peut-être,  mais  aussi  moins  urgentes  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  eUe  serait  trop  conforme  à  nos  vues  pour  que 
nous  ne  fussions  pas  heureux  de  la  soutenir. 

C.  DE  Freycinbt. 


N^  89. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  T Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  19  août  1886. 
Jai  appris  hier  de  bonne  source  que  le  produit  du  rachat  du  service  mihtaire  a 
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déjà  atteint  200,000  livres.  Cette  somme  est  précisément  celle  cjui,  d'après  le  mé- 
morandum anglais  du  2  5  avril  dernier,  manquait  à  Moukhtar-Pacha  pour  pouvoir 
mettre  à  exécution  son  projet  relatif  à  l'armée  égyptienne. 

Beaucaire. 


r  90. 

Le  Comle  d*Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire,- 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 


gères. 


Le  Caire,  le  29  novembre  1886. 

Si  Votre  Excellence  est  d'avis  de  laisser  libre  pour  la  réorganisation  de  l'armée 
le  produit  du  rachat  du  service  militaire,  je  lui  proposerai  la  rédaction  suivante  du 
paragraphe  2  de  l'arlicle  1**  du  projet  de  décret  sur  la  suppression  partielle  de  la 
corvée  :  «Jusqu'à  concurrence  du  produit  du  rachat  du  service  militaire,  du  mon- 
«tant  des  dépenses  faites  par  le  Ministre  de  la  guerre  en  sus  de  la  somme  pour 
«  laquelle  il  figure  actuellement  au  budget.  » 

d'Aunay. 


W  91. 
M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2  décembre  1886, 

11  n*y  a  pas  de  motifs  pour  que  nous  prenions  l'initiative  de  répondre  au  Gou- 
vernement khédivial,  avant  tontes  les  autres  Puissances,  au  sujet  du  projet  de 
décret  relatif  à  Taffectation  aux  dépenses  administratives  de  certaines  ressources 
spéciales. 

Tadopte  en  principe  Tamendement  que  vous  me  proposez  à  ce  décret,  d'accord 
avec  notre  Commissaire  de  la  Dette. 

C.  de  Freycinet. 


r  92. 
M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  28  décembre  1886. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  m'a  demandé  à  ma  dernière  réception  diplo- 
matique si  le  Gouvernement  de  la  République  donnerait  prochainement  son  adhé- 
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sîon  au  projet  de  décret  relatif  à  Taboiition  de  la  corvée  dont  nous  nous  trouvons 
saisis  par  TAdministration  khédiviale. 

J  ai  répondu  à  Lord  Lyons  qu'à  Texceptlon  de  l'An^eterre  et  de  l'Italie ,  toutes 
les  Puissances  s'étant  jusqu'à  présent  abstenues  de  faire  connaître  leur  opinion,  nous 
n'avions  pas  de  raison  pour  prendre  Tinitiative  à  cet  égard. 

Le  représentant  de  la  Reine  ayant  alors  exprimé  le  désir  de  savoir  si  Tassentiment 
de  la  France  pouvait  être  considéré  comme  acquis  dans  le  cas  où  les  autres  Cabinets 
intéressés  ne  formuleraient  pas  d'objection,  je  me  suis  borné  à  dire  que,  le  moment 
venu,  nous  verrions  dans  quel  sens  il  y  aurait  lieu  de  nous  prononcer. 

Mon  attitude  a  donc  été  entièrement  conforme  à  celle  que  vous  gardez  vous- 
inéme  vis-à-vis  du  Gouvernement  khédivial.  Vous  pourrez  aisément  vous  en  inspirer 
et  continuer  de  faire  observer,  en  cas  de  nouvelles  démarches  de  la  part  de  Nubar- 
Pacha,  que  plusieurs  questions  posées  par  nous  et  auxquelles  nous  attachons  grand 
intérêt  attendent  encore  la  réponse  du  Cabinet  du  Caire. 

C.  DE  Freycinet. 


r  93. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3i  janvier  1887. 

Nubar-Pacba,  Sir  E.  Baring  et  M.  E.  Vincent  sont  venus  me  voir  à  plusieurs  re- 
prises et  m'ont  demandé  avec  insistance  de  m'employer  auprès  de  V.  Exe.  pour 
obtenir  l'adhésion  immédiate  du  Gouvernement  de  la  République  au  projet  de  dé- 
cret relatif  à  Tabolition  partielle  de  la  corvée  et  à  Taffectation  de  certaines  recettes 
spéciales. 

D*AUNAY. 


r  94. 

M.   DE   Laboulaye»  Ambassadeur  de  la    République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  2  février  1887. 

L'Ambassadeur  d^Angleterre  vient  de  remettre  au  Gouvernement  impérial  un 
mémoire  très  volumineux  concernant  la  corvée  en  Egypte ,  en  lui  demandant  d'une 
façon  pressante  de  donner  le  plus  tôt  possible  son  assentiment  à  la  proposition  qui 
y  est  formulée* 

Laboulaye. 
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r  95. 

M.  Flourens  ,  Ministre  Je»  Afttires  étrattgères, 

aa  Gouute  d  âjjniy»  Agpnt  et  Consul  géajànai  de  Fcan^e  au  Caire. 

Bmi,  le««*f)ivrier  1867. 

LepuojetdA  décret  poiu  Ucjja^l  le  Gouvctrueiaint.  kh^rliniai  réclame  notre  assen- 
tinent  icmnédiat  coofiDad  pluaiaiirs  cpiestions  absoimneoL  cUsflincies. 

Nous  avons  déjà  admis  le  principe  d'une  mesure  qui  aucait.  pour  conséquence  àet 
poursuivre  l'abolition  partielle  de  la  corvée,  réforma  entamée  dspuis  long^bemps  et 
à  laquelle  nos  bonnes  dispositions  n'ont  jamais  manqué.  Mais  il  s'agit  aujourdhui 
de  savoir  si  nous  devons  consentir  à  ce  que  le  chiffre  qui  a  été  fixé  à  Londres  pour 
les  dépenses  administratives  doit  être  augmenté  de  260,000  livres,  c'est-à-dire  si 
les  chances  de  restitution  réservées  aux  créanciers  doivent  être  réduites  de  la  même 
sonune.  C'est  là  une  proposition  à  laquelle  nous  ne  nous  sommes  pas  refusés  à  con- 
descendre dans  de  certaines  conditions.  Mais  nous  demandons  pour  cet  ohjet  un* 
décret  spécial,  dégagé  des  autres  questions  qui  ont  été  confondues  dans  le  seul  texte 
que  nous  connaissons.  Le  nouveau  projet  de  décret  devra  nous  être  préalablement 

communiqué.  .... 

Ce  décret  portera  que  les  dépenses  administratives  de  l'Egypte ,  fixées  le  a  7  juillet 
r8'85,  seront  augnsentisesr  de  2  5o,ooo  livres,  et  devra  indiquer,  avec  plus  de  net- 
teté qu'on  ne  l'a  &it  dans  l'ancies  projet,  les  garanties  données^  pour  que  la  Caisse 
de  la  Dette  se  trouve  à  même  dé  const^er  par  une  vérification  sérieuse  que  cette 
dépettse,  imprévue  jusqu'à  ce  jour,  aura  été  employée  au' bot  humanitaire  qui  peut 
seul  la  motiver.  En  tous  cas,  il  doit  être  formellement  spécifié  que  le  budget  nor- 
msd  des  travaux  publics  n'en  sera  en  rien  diminué. 

Prenant  acte,  d'autre  part,  du  feit  avancé  dans  le  dernier  considérant  du  projet 
qui  nous  a  été  communiqué,  à  savoir  que  certaines  dépenses  et  certaines  recettes 
ont  été  laissées  hors  du  budget  officiel ,  nous  nous  abstenons  pour  le  moment  de 
toute  observation  à  ce  sujet;  mais  nous  n^accepterions  pas,  dans  la  rédaction  défi- 
nitive du  décret,  une  clause  qui  porterait  de  notre  part  approbation  indirecte  des 
faits  accomplis.  Cette  question  doit  être  réservée  intégralement  pour  être  traitée 
plus  tard. 

En  faisant  connaître  l'opinion  du  Gouvernement  de  la  République  au  Ministre 
des  aflaires  étrangères  du  Khédive,  vous  insisterez  pour  que  la  question  du  rachat 
du  service  militaire  soit  de  nouveau  mise  à  Tétudë,  et  pour  qu'on  tienne  le  plus 
grand  compte  de  l'amendement  d'après  lequel  cetiô  source  de  revenus  spéciaux  doit 
être  exclusivement  consacrée  à  la  réorganisation  de  l'armée. 

Flourens. 


99  -. 


M*  Fx6uR£N&,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

À  M.  WiWDiNGTOR,  AmbMradeuT  de  la RepobliquefiraiiçttiMàLondreft, 

Paris^  le  6  fiéviner  aSSj^ 

Je  viens  d^adresser  au  Comte  d'Aunay  des  instructions  au  sujet  de  Tabolition  par- 
tielle  de  la  corvée.  Vous  savez  que  nous  sommes,  en  principe,  favorables  à  cette 
mesure; «nais  le  projet  de  décret  qui mousa  été  soumis  par  le  Gouvememeat  khé- 
dîvial  confond  plusieurs  questions  d^ordres  divers,  de  «sorte  qu'il  nous  est  impossible 
de  lui  donner  uuea[^i^obatîon  d'ensemble. 

Notre  attitude  est  d'ailleurs  très  nette.  Nous  sommes  disposés  k  aider  ii  l'abolition 
partielle  de  la  corvée,  mais  à  uue  double  condition: 

I  "^  Que  le  décret  .assurera  à  la  Commission  de  la  Dette  le  moyen  pratique  de  se 
rendre  compte  de  TjippliGAtîon  véritable  des^5o,aoo  livres  à  la  diminution  de  la 
corvée  ; 

2^  Qu'il  «en  Sût  «  pour  cet  olDJet ,  un  décaret  spécial»  ei  ^qme  les  questions  étrangères 
à  la  corvée  qui  ont  été  confondues  dans  Tancien  projet  serontiréservées  intégralement 
pour  être  -étndiées  à  part  iMsque  >le  moment  sera  venu. 

iFliOOBBNS. 


r  97. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Alïaires  étrangères, 

au  Comte  d^âunay»  Agent  et  Consul  général  de  France  sbu  Cake. 

Paris,  le  7  février  1887. 

En  ce  qui  concerne  l'abolition  de  la  corvée ,  j'ai  demandé  deux  choses  auxquelles 
je  persiste  à  me  tenir  :  1  ^  que  la  réforme  proposée  fût  réduite  à  la  question  de  la 
corvée;  2^  que  cette  réforme  ne  visât  que  l'année  1887.  Toutes  les  autres  questions 
devaient  être  réservées. 

On  nous  actsofde  4»  prenier  point,  ornais  non  pas  le  second;  ictost/ce  queaonsuoB 
saurions  accepter.  Si  des.irrjçgulariténnt  été  commises  Tannée  dernière,  sans  aucune 
autorisation  de  l'Europe,  le  moment  n'est  pas  venu  de  les  discuter  et,  pour  notre 
compte,  nous  n'entendons  pas  les  approuver  par  prétention.  Je  vous  répète  que  cette 
question  doit  être  formellement  réservée ,  et  je  vous  invite  à  répondre  dans  ce  sens 
à  INubar-Pacha.  En  ne  répondant  pas,  nous  paraîtrions  admettre  la  (héorie  qu'il 
expose  or,  telle  n'est  pas  notre  intention. 

Nous  acceptons,  pour  1887,  qu'on  diminue  de  2  5o,ooo  livres ie  gage  des  créan- 
ciers, afin  de  continuer  la  réforme  de  la  corvée.  Mais  on  ne  nous  a  rien  demandé 
pour  le  budget  de  1886,  et  nous  n'entendons  pas  donner,  en  ce  moment,  un  effet 
rétroactif  à  l'autorisation  qu'on  sollicite. 

i3. 
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Urne  parait  également  inacceptable  d'admettre  en  principe  que  les  sommes  néces* 
saires  à  Tabolition  partielle  de  la  corvée  ne  peuvent  pas,  sans  inconvénients,  être 
prélevées  sur  le  budget  normal  des  travaux  publics.  Le  budget ,  qui  a  été  augmenté 
à  Londres  d'un  million  de  livres,  nous  parait  suffire  aux  besoins  de  l'Egypte,  et  c'est 
une  grande  générosité  de  notre  part  de  laugmenter  encore  de  2Ôo,ooo  livres,  à  la 
condition  formelle  que  la  Caisse  de  la  Dette  sera  mise  à  même  de  se  rendre  compte 
de  l'emploi  de  l'ancien  crédit  et  du  nouveau. 

En  conséquence  : 

i'^  Je  n'accepte  pas  la  rédaction  du  dernier  ccnsîdérant  du  projet  de  décret.  Je 
ne  fais,  d'ailleurs»  pas  obstacle  à  la  suppression  complète  de  ce  considérant.  Le  texte 
nouveau  ne  saurait  être  admis  par  nous,  et  nous  conservons  au  moins  dans  nos 
dossiers  le  texte  ancien,  qui  a  été  imprimé,  et  qui  constate  des  faits  intéressants  & 
nos  yeux; 

2^  Je  ne  saurais  accepter  non  plus,  dans  l'article  4t  1^  mention  que  la  Caisse  de 
la  Dette  s'est  trouvée  à  même  de  constater  l'application  du  décret  pour  Tan- 
née i886. 

Nous  donnons ,  au  contraire ,  notre  adhésion  complète  à  la  suppression  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  i^. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  ces  propositions  sont  agréées.  En  même  temps, 
vous  aurez  à  me  transmettre  à  nouveau  le  texte  de  l'article  4.  Cet  article,  je  vous 
le  répète,  doit  stipuler  formellement  que  si,  pour  1887  ^^  ^^^  années  suivantes,  on 
autorise  ime  augmentation  de  dépenses  administratives  de  2  5o,ooo  livres,  avant 
tout  remboursement  et  amortissement,  la  Caisse  de  la  dette  pourra  s'assurer,  par 
vérification  des  pièces  de  dépenses  :  1  ^  que  le  budget  normal  des  travaux  pid)lics 
n'aura  pas  été  diminué;  2®  que  les  260,000  livres  auront  été  employées  à  un 
dégrèvement  réel  de  la  corvée. 

Flourens. 


r  98. 

Le  Comte  d^Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  id  février  1887. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  adressé  à  Nubar-Pacha  la  lettre  dont  copie 
est  ci-jointe. 

Votre  Excellence  trouvera  égdemcnt  sous  ce  pli  une  copie  in  extenso  de  la  réponse 
que  m'a  adressée  Nubar-Pacha. 

D'AUNAY. 
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ANNEXE  I  i  LA  OÉpÉGHE  POLITIQDE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  1  A  FEVRIER  1887 


Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  Nubar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive. 


Le  Caire,  le  8  février  1887. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  toujours  admis  le  principe  d'une  mesure 
qui  aurait  pour  conséquence  de  poursuivre  Tabolitionde  la  coiTée,  réforme  réclamée 
depuis  longtemps  et  à  laquelle  nos  bonnes  dispositions  n  ont  jamais  manqué.  Mais, 
avant  de  donner  son  assentiment  au  projet  de  décret  dont  il  a  été  saisi  à  ce  sujet  par 
le  Cabinet  de  Son  Altesse,  il  a  voulu  examiner  si  la  proposition  d  augmenter  de 
a5o,Oi)0  livres  le  chif&e  fiié  à  Londres  pour  les  dépenses  administratives  n  était  pas 
de  nature  à  compromettre  les  chances  de  restitution  aux  créanciers.  Le  rembourse- 
ment des  retenues  faites  sur  le  coupon  étant  aujourd'hui  assuré,  le  Gouvernement 
de  la  République  se  déclare  prêt  à  accéder  à  la  proposition  susmentionnée  dans  cer?- 
taines  conditions. 

U  croit  devoir  demander  tout  d  abord  pour  ces  objets  un  décret  spécial,  dégagé 
des  autres  questions  absolument  distinctes,  comme  le  reconnaîtra  Votre  Excellence , 
qui  ont  été  confondues  dans  le  texte  qui  nous  a  été  soumis. 

De  plus,  le  nouveau  projet  de  décret  qui  nous  serait  communiqué  avant  de  devenir 
définitif,  devrait,  en  portant  que  les  dépenses  administratives  de  TEgypte  fixées  le 
27  juillet  i885  seraient  augmentées  jusqu'à  concurrence  de  260,000  livres  égyp- 
tiennes, indiquer  très  nettement  que  la  Caisse  de  la  Dette  se  trouve  à  même  de  con- 
stater que  cette  dépense,  imprévue  jusqu'à  ce  jour,  aura  été  employée  au  but 
humanitaire  pouvant  seul  la  motiver. 

Il  serait  formellement  spécifié  enfin  que  le  budget  normal  des  travaux  publics 
n'en  sera  en  rien  diminué.  Quant  aux  autres  questions,  elles  restent  intégrsdement 
réservées.  Toutefois  nous  saisissons  cette  occasion  pour  prendre  acte  du  fait  avancé 
dans  le  dernier  considérant  du  projet  qui  nous  a  été  communiqué,  à  savoir  :  que 
certaines  dépenses  et  certaines  recettes  ont  été  laissées  hors  du  budget  officiel.  En 
même  temps,  nous  nous  permettons  de  recommander  tout  particulièrement  à  votre 
attention  la  proposition  dont  nous  avons  entretenu  verbalement  Votre  Excellence 
et  d'après  laquelle  le  produit  du  rachat  militaire  serait  employé  à  l'augmentation 
des  dépenses  faites  pour  l'armée. 

D'AUNAY. 
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ANNEXE  II  X  L\  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  lÂ  FEVRIER  l  887, 


Nubar-Pacha,  Ministre  des  A£Paires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d*Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  10  février  1887. 

J'ai  eu  rhoDneur  de  recevoir  la*  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m^écrire  et  par 
laquelle  vous  me  faites  savoir  que  le  Gouvernement  delà  République  s'était  assuré  que 
les  2  5o, 000  livres  égyptiennes  affectées  à  la  suppression  partielle  des  corvées  n  était  pas 
de  nature  à  compromettre  les  chances  de  restitution  aux  créanciers  des  sommes  retenues 
sur  les  coupons  et  que,  la  restitution  de  ces  retenues  étant  aujourd'hui  assurée,  le 
^Goavemement  de  la  'République  se  dédare  prêt  à  accéder  à  la  proposition  du  Gou- 
Ternement  égyptien  sous  certaines'conditions. 

Le  prqjet  de  décret  préparé  à  ht  suite  de  cette  communication  ae  borne  à  men* 
tionner  cette  mesure  seule  à  Texcliision  des  autres  points  qui,  d'accord  avec  ia 
Caisse ,  avaient  été  mentionnés  dans -le  premier  projet  présenté  à  TapprobAttion  du 
•Gouvernement  de  la  République,  ce  que,  vous  me  permettrez  de  le  rappeler  d'ail- 
leurs, le  Gouvernement  égyptien  s'était  empressé  de  proposer  lui-même. 

D'après  le  nouveau  projet,  la 'Caisse  pourra  se  rendre  compte  des  effets  de  cette 
mesure  sur  -la  prospérité  ^ét'la  richesse  publiques. 

Le  budget  des  travaux  publics,  ainsi  que  tous  les  budgets  des  autres  services 
administnrtife,  restera  soumis  aux  lors  et  rè^emeins  qui  règlent  nos  dépenses  dans  les 
limites  qa«  les  conventions  internationales  assignent  à  ces  mêmes  dépenses. 

Pour  ce  qui  est  du  dernier  paragraphe  de  votre  communication ,  je  suis  tout  dis* 
posé  à  considérer  les  questions  qui  y  sont  traitées  comme  étaitt  intégndement 
réservées. 

Toutefois ,  le  'Gouvernement  égyptien  s'étant  considéré  conune  autorisé  à  employer, 
en  1886,  le  produit  du  rachat  militaire  aux  dépenses  spécifiées  dans  le  projet  de 
décret  (art.  i^,  S  a  et  3),  c'est  sur  cette  base  que  les  comptes  de  1886  devront  être 
réglés. 

N.  NtTBAB. 


W  99. 
Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire>, 
à  M.  Flouhens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Jje  Caire»  le  24  février  1887. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  sous  ce  pli  à  Votre  Excellence  une  copie  de  la  lettre  que 
j'ai  écrite  le  1 5  courant  à  Nubar-Pacha ,  conformément  aux  instructions  que  Votre 
Excellence  m'a  adressées. 

D'AUNAT. 
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<lépenses  des  travaux  publics.  Pour  les  260.000  livres  venant  en  augmentation  et 
pour  le  crédit  oiiverl  dans  la  limite  du  produit  du  rachat  des  prestations,  leur  emploi 
régulier  serait  prouvé  par  la  production  à  la  caisse  de  la  Dette  des  pièces  comptables 
justifiant  les  dépenses  qui  auraient  été  faites. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  mis  d'accord.  M.  Vincent  a 
dû  les  envoyer  hier  soir,  par  la  malle  anglaise,  au  Gouvernement  khédivial,  en  l'assu- 
rant que,  s'il  vous  priait  de  les  soimiettre  à  votre  Gouvernement,  il  était  assuré  que 
celui-ci  n'y  ferait  pas  obstacle. 

Lorsque  ce  projet  vous  sera  présenté ,  vous  TexaminereE.  Vous  constaterez  qu'il  est 
de  tout  point  conforme  aux  principes  que  vous  avez  toujours  soutenus  en  mon  nom. 

Flourens. 


r  101. 

M.  Flourens,  Ministre  des  AflFaires  étrangères,  à  Paris, 

au  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2  mai  1887. 

Je  vous  ai  résumé,  le  3o  avril  dernier,  la  teneur  du  nouveau  projet  de  décret 
relatif  à  la  diminution  de  la  corvée  qui  m*a  été  soumis  par  M.  Edgar  Vincent  et 
au(]uel  j'ai  cru  pouvoir  promettre  mon  assentiment. 

J'ai  rbonneur  de  vous  adresser,  pour  votre  information ,  une  copie  de  ce  docu- 
ment. 

Flourens. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE,  EN  DATE  DU  2  MAI  1887. 


PROJET  DE  DÉCRET. 
T^oos ,  Khédive  d'Egypte  , 

Considérant  qu'il  importe  à  la  prospérité  agricole  de  TÉgypte  que  la  chai*ge  de  la   corvée 
soit  réduite  dans  ses  plus  strictes  limites; 

Considérant  qa'il  y  a  lieu  en  même  temps  de  ne  plus  laisser  aucune  recette  et  aucune  dé- 
î.pense  hors  budget  et  qu'en  conséquence  notre  Gouvernement  devra   notamment  figurer  dans 
les  rentrées  budgétaires  à  partir  de  1887  les  produits  du  rachat  des  prestations ,  ainsi  que  toutes 
les  recettes  de  quelque  nature  qu'elles  soient  qui  pourraient  être  crées  à  l'avenir  et  devra  por- 
ter leur  emploi  en  dépenses; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres , 

Avons  DJcaéTB  et  décrétons,  avec  l'assentiment  des  Puissances  : 

ARTICLE  PREMIER. 

A  partir  de  1887,  la  somme  de  5,237,000  livres  égyptiennes,  à  laquelle  ont  été 
-arrêtées  les  dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement  aux  termes  de 
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rarticle  18  de  notre  décret  du  27  juillet  i885  ,  pourra  être  augmentée  dans  les  con- 
ditions ci-après  déterminées  : 

1®  Du  produit  du  raciiat  des  prestations  effectué  conformément  à  notre  décret  du 
a  5  janvier  1881; 

2"  D'une  somme  de  L.  E.  260, 000. 

Ces  crédits  devront  être  exclusivement  affeclés  à  des  travaux  actuellement  faits 
au  moyen  de  la  corvée. 

Ces  augmentations  devront  élever  d'une  somme  égale  dans  les  budgets  ultérieurs 
les  crédits  ouverts  par  le  budget  de  1  887- au  Ministère  des  travaux  publics. 

ART.  2. 

La  Caisse  de  la  Dette  aura  le  droit  de  vérifier  Temploi  régulier  de  tous  les  crédits 
ouverts  au  Ministère  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  du  Budget  normal  des  travaux  publics,  crédits  fixés 
à  L.  E.  464>623,  la  preuve  de  leur  emploi  régulier  devra  résulter  pour  la  Caisse  de 
la  Dette  de  la  production  d'un  état  dressé  par  le  Ministère  dos  finances  visé  par  le 
conseiller  financier  et  constatant  que  ces  crédits  ont  été  intégralement  consacrés  au 
payement  de  dépenses  de  travaux  publics. 

Pour  les  crédits  venant  en  augmentation  de  la  somme  de  L.  E.  5,287,000,  c'est- 
à-dire  pour  le  crédit  de  L.  E.  260,000  et  pour  celui  qui  sera  ouvert  dans  la  limite 
du  produit  du  rachat  des  prestations,  leur  emploi  régulier  sera  prouvé  par  la  pro- 
duction à  la  Caisse  de  la  Dette  des  pièces  comptables  justifiant  les  dépenses  qui  au- 
ront été  faites. 

ART.  3. 

Si  les  crédits  du  budget  normal  des  travaux  publicsxeûaieot-è-êtrc^iminués  ou 
restaient  partiellement  sans  emploi,  l'augjftgntation  des  dépenses  administratives, 
autorisée  parle  présent  décret,  serait  réd^uite  d'une  somme  égale  soit  à  la  diminu- 
tion des  crédits ,  soit  au  montant  dg6  crédits  non  employés. 


,^  ART.  4. 

L'emploi  et  jsf  réparti  lion  entre  les  divp.rses  Moudiriehs  de  la  somme  ci-dessus 
énoncée  de  !/;  É.  a5o,ooo  seront  déterminés  chaque  année  par  décret.  La  réparti- 
tion en  Sj^  faiie  équitablement  entre  toutes  les  provinces  affectées  ou  non  afifectées, 
^*  ^ojftnission  de  la  Dette  préalablement  consultée. 

%,  au  cours  de  Tannée ,  la  nécessité  de  travaux  imprévus  venait  à  se  produire, 
'*'lfe  nouvelle  répartition  pourra  être  faite  par  jle  Ministre  des  travaux  publics  qui 
^v^.  avisera  la  Caisse  de  la  Dette. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  nous  adressera  à  la  fin  de  chaque  année  un 

rapport  qui  sera  publié  dans  le  Joxa-ml  officiel  et  dans  lequel  il  nous  rendra  compte 

jf    du  nombre  des  j  ournées  de  corvée  qui  auront  été  réellement  demandées  à  la  popu- 

•/    lation  et  des  réductions  dont  il  aura  pu  lui  procurer  le  bénéfice  sur  la  moyenne  qui 

'      lui  avait  été  imposée  dans  les  quatre  dernières  années  d'après  l'état  publié  par  le 

Journal  officiel  du  3o  juin  1886. 

DocVMEim  DIPLOHATIQOBS.  —  Égypte.  '* 
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ART.  5.  t 


Les  dépenses  administratives  autorisées  par  le  décret  du  27  juillet  i88â  pour- 
ront être  augmentées  des  sommes  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  de  pétrole 
sans  toutefois  que  cette  augmentation  puisse  dépasser  le  produit  de  Texploitation  de 
ces  mines. 

ART.  6. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


r  102. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  2  mai  1887. 

Le  Gouvernement  kfaédiviai  consent  à  consacrer  i  augmentation  du  budget  de  la 
guerre  le  produit  du  rachat  du  service  militaire. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  la  communication  que  Nubar-Pacha 
vient  de  m'adresser  pour  me  soumettre  le  projet  de  décret  élaboré  â  ce  sujet.  Je 
joins  également  à  cette  dépèche  le  texte  de  la  réponse  par  laquelle  j'ai  notifié  au 
Ministre  égyptien  l'adhésion  de  notre  Gouvernement  au  projet  de  décret  précité. 

d'Auvay. 


ANNEXE  I  k  LA  DÉpAcflfi  rOLITIQCE  OU  CâÀfii  BN  DâTE  Ml  3  «AI  1^87 


Nubar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédîv«L^ 

au  Comte  D^Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  a^Xaire. 

Le  Caire,  le  3o  avril  i^7- 

Par  différentes  circidaîres  de  ce  dëpartemcni^  aManament  par  cette  que  j'i^  ^^ 
l'honneur  de  vous  adresser  ie  1 7  juillet  1886,  j  ai  eu  recours  à  vos  bons  oftoes  ^^ 
obtenir  du  Gouvernement  de  la  République  son  assentiment  à  la  décision  pme  pè}\ 
le  Gouvernement  de  Son  Ahesse,  daffecter  sur  iasJL  É.  4So,ooo  dovt  â  dispose 
pour  le  dégrèvement  de  riaip6t  fooc«r^  uiie  saHow  de  L.  É.  260,000  pour  la  op- 
pression partveUe  de  ia  oorvée. 

Cetle  propositioa  n'ayant  pas  obtema  rassenàmenl;  unanime  des  i^iriss«»ces  signa- 
taires de  ia  Convenlion  de  Londres,  le  Gou^vernemeot  de  Son  Akesse  s'ert;  an^é  à 
proposer,  pour  remplacer  le  premier  projet  de  décret,  celui  que  i^ai  lluumeiir  de 


:j 


r 


—  107  — 

vous  faire  parvenir  ci-inclus ,  pour  i affectation,  jusqu'à  concurrence  du  produit  du 
rachat  du  service  miH taire,  du  mcHrtant  des  dépenses  faites  par  le  Ministère  de  la 
guerre  en  sus  de  la  somme  de  L.  É.  i3o,ooo  actuellement  inscrite  au  budget. 

En  vous  adressant  ce  projet^  à  la  promulgation  duquel  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
solliciter  Tadhésion  du  Gouvernement  de  la  République,  je  saisis  cette  occasion  de 
vous  renouveler,  etc. 

NUBAR. 


PIÈCE  JOINTE  k  LA  LETTRE  DE  NuBAR-PaOHA,  EN  DATE  DU  3 G  AVRIL  1887. 


PROJET  DE  DÉCRET  t'I 
Nous,  Khédive  d'Égtpte, 

Ayons  décrété  et  décrétons,  avec  l*assentimbnt  des  Puissances  : 

ARTICLE    PREMIER. 

A  partir  de  18879  la  somme  de  L.  É.  5.237,000,  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les 
dépenses  administratives  anuuelles  du  Gouvernement  aux  termes  de  l'article  1 8  de 
Notre  décret  du  27  juillet  i885,  sera  augmentée: 

Jusqu'à  concurrence  du  produit  du  rachat  du  service  militaire,  du  montant  des 
dépenses  faites  par  ie  Ministère  de  la  guerre,  en  sus  de  la  somme  de  L.  £.  1 3o,ooo 
pour  laquelle  ii  figure  actu^bmeot  an  budget* 

kBJ.    2. 

Nos  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d  le  188, 

Par  ie  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 


Lëliinittre  dts  /humeei. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 


^''  Ce  décret  a  été  promulgué  le  a  6  janvier  i88ë. 
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ANNEXE  II  k  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   1^  MAI  1  887. 


Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  Nubar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  i*'  mai  1887. 

Par  une  lettre  en  date  du  3  o  du  mois  dernier,  vous  m  avez  fait  Thonneur  de  me 
soumettre  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  consacrer,  à  partir  de  1887,  ^^ 
produit  du  rachat  du  service  militaire  à  augmenter  la  somme  de  1  3  0,000  livres 
à  laquelle  s'élève  actuellement  le  budget  de  la  guerre. 

Je  m'empresse  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  cette  communication  et 
de  lui  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  République  donne  son  adhésion  au 
p)*ojet  dont  il  s  agit. 

d'Aunay. 


r   103. 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aunay,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France 
au  Caire. 

Paris,  le  3i  mai  1887. 

Les  communications  échangées  entre  vous  et  Nubar-Pacha ,  relativement  à  Temploi 
du  produit  du  rachat  du  service  militaire,  et  dont  vous  m'avez  transmis  la  copie 
le  3  mai,  m'ont  permis  de  constater  que  cette  nouvelle  source  de  revenus  serait, 
comme  nous  le  désirions,  consacrée  à  la  réoiganisation  de  Tannée  égyptienne. 

Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  trans- 
mis à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  khédivial. 

Flourens. 


r  104. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Alexaadrie,  le  22  août  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-annexé  le  texte  d'un  nouveau  projet  de  décret 
relatif  à  TaboUtion  partielle  de  la  corvée  en  Egypte.  Votre  Excellence  trouvera  éga- 
lement ci-joint  copie  de  la  circulaire  par  laquelle  Tigrane-Pacha  m'a  saisi,  en  même 
temps  que  mes  collègues,  du  projet  en  question. 
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Ainsi  que  vous  pourrez  le  remarquer,  le  texte  soumis  aujourd'hui  à  l'approbation 
des  Puissances  ne  diffère  que  par  quelques  points  de  détail  de  celui  que  M.  Vincent 
avait  soumis  à  Votre  Excellence  au  mois  d'avril  dernier,  et  qui  se  trouvait  joint  à  la 
dépêche  du  Département  en  date  du  a  mai  1887. 

La  plupart  de  mes  collègues  paraissent  disposés  &  recommander  à  leurs  Gouverne- 
ments d'approuver  ce  nouveau  projet. 

Je  vous  serai  très  obligé.  Monsieur  le  Ministre ,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
en  quels  termes  je  devrai  répondre  à  la  circulaire  égyptienne  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence. 

Beadcaire. 


ANNEXE  1  X  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  D'ALEXANDRIE,  EN  DATE  DU  33  AOÉT  1  â 


Tigbane-Pacha ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  khédivïal,  par  intérim, 

au  Comte  Horric  de  6eaocaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

{cmCULÀIBS). 

Le  Caire,  ie  17  août  1887. 

J'ai  eu  l'honneur,  par  circulaire  du  17  juillet  1886,  de  vous  communiquer  un 
projet  de  décret  aux  termes  duquel  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  se  pit^Kïsait 
d'afiecter  à  la  suppression  partielle  de  la  corvée  une  somme  de  L.  Ë.  a5o,ooo 
prise  siu-  celle  de  L.  É.  4^0,000  destinée  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 

Ce  projet  n'ayant  pu  obtenir  l'assentiment  unanime  des  Puissances  signataires  de 
la  Convention  de  Londres,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  pensé  devoir  le  mo- 
difier et  en  préparer  un  second  dont  je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  le  texte 
ci-inclufl. 

De  l'économie  de  ce  dernier  projet  il  résulte ,  Mousieui-  le  Comte ,  que  les  crédits 
dont  il  y  est  fait  mention  auront  pour  affectation  exclusive  l'exécution  de  travaux 
devant  avoir  pour  conséquence  la  diminution  de  la  corvée ,  la  question  du  rachat 
du  service  militaire,  qui  faisait  partie  du  projet  primitif,  ayant  été  résolue  par 
l'adhésion  des  Puissances  au  Décret  spécial  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
par  ma  circulaire  du  3o  avril  dernier. 

Toutes  les  garanties  de  contrôle,  pour  l'emploi  et  la  répartition  des  crédita,  ont 
été  étudiées  soigneusement  et  prévues  par  ce  projet  et,  en  vous  le  transmettant, 
permettez-moi  d'exprimer  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  me  prêter  votre  bienveil- 
lant appui ,  Monsieur  le  Comte ,  pour  obtenir  du  Gouvernement  de  la  République 
son  adhésion  à  la  promulgation  du  Décret  ainsi  rectifié. 

TiGRANE. 
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ANNEXE  II  k  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  D'ALEXANDRIE,  EN  DATE  OU  3  2   AOÔT   1887 


PROJET  DE  DECRET. 

Nous ,  KHiûivE  d'Egypte  , 

G>Dsidérant  qu'il  importe  à  la  pro^rilé  agricole  de  l*Egypte  que  la  charge  de  la  corvée  soit 
réduite  dans  les  plus  strictes  limites; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  devra  faire  figurer  dans  les  rentrées  budgétaires,  à  partir 
de  1887,  ^^^  produits  du  rachat  des  prestations,  ainsi  que  toutes  les  recettes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  pourraient  être  créées  à  Taveoir  et  devra  porter  leur  emploi  en  dépenses  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

Avons  décrète  et  décrétons,  avec  l'assentiment  des  Puissances  : 

* 

ARTICLE  PREMIER. 

A  partir  de  1887,  la  somme  de  L.  £.  0,237,000,  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les 
dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement»  aux  termes  de  Tarticle  1  ft  de 
notre  décret  du  27  juillet  1 885,  pourra  être  augmentée  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées  : 

1 .  Du  produit  du  rachat  des  prestations  eflfectuées  dans  le  cours  de  Tannée  pré- 
cédente conformément  à  notre  décret  du  26  janvier  1 88 1 . 

2.  D^une  somme  deL.  E.  25o,ooo. 

Ces  crédits  devront  être  exclusivement  affectés  à  des  travaux  devant  avoir  pour 
conséquence  la  diminution  de  la  corvée. 

Ces  augmentations  devront  élever  d'une  somme  égale  dans  les  budgets  ultérieurs 
les  crédits  ouverts  par  le  budget  de  1887  au  Ministère  des  travaux  publics. 

ART.  2. 

La  Caisse  de  la  Dette  aura  le  droit  de  vérifier  remjdoi  régulier  de  tous  les  crédits 
ouverts  au  Ministère  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  du  budget  ordinaire  des  travaux  publics,  crédits 
évakiés  à  L.  E.  ^00,000,  la  preuve  de  leur  em{doi  régulier  r^ultera  pour  la  Caisse 
de  la  Dette  de  la  production  d  un  état  dressé  par  chapitres  et  sous-cbapitrea  par  le 
Ministère  des  finances,  et  constatant  que  ces  crédits  ont  été  intégralement  consacrés 
au  payement  de  dépenses  de  travaux  publics. 

Pour  les  crédits  venant  en  augmentation  de  la  somme  de  L.  E.  5,237,000 «  c'est- 
à-dire  pour  le  crédit  de  L.  £.  a  5  0,000  et  pour  celui  qui  sera  ouvert  dans  la  limite 
du  produit  du  rachat  des  prestations,  leur  emploi  régulier  sera  prouvé  par  la  pro- 
duction  à  la  Caisse  de  la  Dette  des  pièces  comptables  justifiant  les  dépenses  qui 
auront  été  faites. 

ART.    3. 

Si  les  crédits  du  budget  ordinaire  des  travaux  publics  venaient  à  être  inférieurs 


ABT-    5. 

Les  d^tenses  administratives  autorisées  par  le  décret  du  a  7  juillet  1 885  pourront 
également  être  augmentées  des  sommes  nécessaires  i  l'exploitation  des  mines  de 
pétrole,  sans  toutefois  que  cette  augmentation  puisse  dépasser  la  somme  de 
L.  E.  4o,ooo  en  1 887 ,  et,  dans  les  années  ultérieures,  le  produit  de  Texploitation 
de  ces  mines. 

ART.    6. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  ,  le  1 88     . 

Ptr  le  Kiiédive  : 
Le  Président  da  Conseil  des  Ministres,      Le  Minittre  des  finances.      Le  Ministre  des  travaax  publics. 


N"  105. 
M.  Floubens,  Minifitre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Hormc  de  Beadcaire,  gérant  l'Agence  et  Consolât  général 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  23  septembre  18S7. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  du  projet  de  décret  relatif  à  l'aboliliou 
de  la  corvée  qui  vous  a  été  communiqué  par  Tîgrane-Pacha  et  dont  le  texte  était 
joint  à  votre  dépêche  du  3  2  août  dernier. 
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L'examen  de  ce  document,  auquel  je  me  suis  livré,  m^a  permis  de  relever  un 
certain  nombre  de  divergences  entre  la  rédaction  qui  nous  est  aujourd'hui  proposée 
et  celle  qui  avait  été  élaborée,  au  mois  d'avril  dernier,  par  MM.  Charmes  et  Edgar 
Vincent  ;  il  me  paraît  nécessaire  qu'en  conséquence  vous  fassiez  au  Gouvernement 
khédivial  les  propositions  suivantes  : 

Vous  demanderez  en  premier  lieu  le  rétablissement,  au  deuxième  paragraphe  du 
préambule,  des  mots:  «qu'il y  a  lieu  en  même  temps  de  ne  plus  laisser  aucune 

«  recette  et  aucune  dépense  hors  budget  et  qu'en  conséquence »  ;  nous  ne 

pouvons  en  effet  admettre  la  rédaction  proposée  par  le  Cabinet  du  Caire,  pour  la 
raison  qu'elle  pourrait  ctre  interprétée,  contrairement  à  nos  vues,  comme  un  quitus 
donné  pour  les  irrégularités  du  passé. 

Vous  ferez  ensuite  observer  que  le  paragraphe  II  de  l'article  i^  gagnerait  en  clarté 
à  être  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  devront  être  exclusivement  afifectés  à  des  travaux 
«  actuellement  faits  au  moyen  de  la  corvée  ». 

Enfin,  le  chiffre  de  ^00,000  L.  E.  porté  en  premier  lieu  au  paragraphe  II  de 
l'article  2 ,  et  en  second  lieu  à  l'article  3 ,  nous  semble  devoir  être  remplacé  par 
celui.de  46^,62  3;  nous  ne  saurions  comprendre  comment  le  but  humanitaire  visé 
par  l'ensemble  des  mesures  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  serait  atteint,  si  la 
somme  de  260,000  L.  E.  consacrée  à  la  diminution  de  la  corvée  venait  s'ajouter, 
non  plus  à  un  budget  normal  des  travaux  publics,  mais  à  un  budget  réduit;  il  serait 
évident  en  effet  dans  ce  dernier  cas  que  le  chiffre  total  des  fonds  que  l'Europe 
entend  voir  appliquer  à  une  œuvre  déterminée  ne  s'élèverait  plus  qu'à  1 85,ooo  L.  E. 
environ,  au  lieu  de  2  5o,ooo. 

Dès  que  ces  corrections  auront  été  opérées,  le  Gouvernement  de  la  République 
donnera  son  assentiment  plein  et  entier  à  la  promulgation  du  décret  qui  nous  occupe. 
Vous  pouvez  en  informer  Tigrane-Pacha. 

Flourens. 


r  106. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  17  octobre  1887. 

J'ai  amené  Nubar-Pacha  à  reconnaître  le  bien  fondé  des  objections  soulevées  par 
le  Gouvernement  de  la  République  contre  le  dernier  projet  de  décret  relatif  à  la 
suppression  partielle  de  la  corvée. 

Le  Président  du  Conseil  du  Khédive  vient  de  m'annoncer,  par  la  communication 
ci-jointe  en  copie,  qu'il  est  prêt  à  accepter  les  modifications  proposées  par  Votre 
Excellence. 

Beaugaibe. 
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ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU    1  7   OCTOBRE    1887. 


Nubar-Pacha,  Président  du  Conseil  khédivial, 

Au  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Le  Caire»  le  17  octobre  1887. 

A  la  suite  de  la  dépèclie  circulaire  que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser,  le 
1 7  août  dernier,  au  sujet  du  projet  de  décret  du  Gouvernement  de  Son  Altesse 
relatif  à  TafFectation  d'une  somme  de^aSo  mille  livres  à  la  suppression  partielle  de  la 
corvée,  vous  avez  bien  voulu  me  communicjuer,  le  8  du  présent  mois,  une  note 
indiquant  certaines  modifications  que  le  Gouvernement  de  la  République  estime 
utile  d'apporter  à  l'économie  de  ce  projet.  Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  adhère, 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ces  modifications;  je  les  ai  soumises  à  Texamen  des  Puis- 
sances signataires  de  la  Convention  de  Londres,  en  demandant  leur  adhésion  au 
décret  ainsi  rectifié  et  dont  la  promulgation  aura  lieu  dès  qu'elles  me  seront  par- 
\enues. 

N.  Ndbar. 


r   107. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  21  octobre  1887. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  la  circidaire  khédiviale  que  vien- 
nent de  recevoir,  au  sujet  de  Tabolition  partielle  de  la  corvée,  les  représentants  des 
autres  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Londres.  Ainsi  que  le  remarquera  Votre 
Excellence,  les  termes  de  cette  communication  varient  quelque  peu  suivant  qu'elle  est 
destinée  à  une  Puissance  qui,  comme  rAutriche-Hongrie  avait  déjà  donné  son  adhé- 
sion au  précédent  projet  ou  à  un  Cabinet  qui  avait  jusqu'à  présent  refusé  d'approuver 
le  texte  en  question  comme  celui  de  Saint-Pétersbourg,  par  exemple. 

Si  Votre  Excellence  juge  utile  que  je  réponde  à  la  lettre  que  m'a  écrite  Nubar^ 
Pacha,  je  lui  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'envoyer  des  instructions  à  cet  égard. 

Beaucaire. 


DocuMBim  DIPL0MATIQUB9.  —  Égypie.  tS 


114 


ANNEXE  i  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DV  CAIRE,  EN  DATE  DU  2  l  OCTOBRE  1  887. 


Nubar-Pacha, 

au  Comte  de  Wass,  gérant  T Agence  diplomatique  d'Autriche-Hongrîe 
au  Caire. 

{ctkcuLAinE.) 

Le  Caire,  le  17  octobre  1887. 

En  réponse  i  la  lettre  circulaire  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire  le  1 7  août 
dernier,  vous  avez  bien  voulu  m'informer  par  votre  dépêche  du  1 6  septembre  sui- 
vant, de  l'adhésion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  promulgation  du  décret 
relatif  à  l'affectation  d'une  somme  de  L.  E.  a  5 0,0 00  à  la  suppression  partielle  de  la 
corvée. 

Depuis  lors,  des  propositions  de  modifications  à  ce  projet  présentées  par  le  Gou- 
vernement français  ont  été  acceptées  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  et  j'ai 
Ihonneur  de  vous  les  faire  connaître,  en  vous  adressant  ci-inclus  quatre  exemplaires 
imprimés  du  projet  sur  lesquels  elles  se  trouvent  indiquées  à  l'encre  rouge. 

J'ai  recours  à  votre  obligeant  intermédiaire  pour  porter  ces  modifications  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  solliciter  à  nouveau  son  adhésion  à  la 
promulgation  du  décret  ainsi  rectifié. 

N.    NUBAR. 


ANNEXE  n  X  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  2  1  OCTOBRE    1887. 


Nubar-Pacha, 

à  M.  KoYANDER,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  au  Caire. 

Le  Caire,  le  5/17  octobre  1887. 

J'ai  eu  rhonneur,  par  ma  dépêche  du  1 7  août  dernier,  de  vous  demander  de  vou- 
loir hlen  m'informer  de  la  réponse  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  au 
sujet  du  projet  de  décret  soumis  à  son  examen  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
et  relatif  à  TafTectation  d\ine  sonmie  de  L.  E.  260,000  à  la  suppression  partielle  de 
la  coi'vée. 

Depuis  lors,  des  propositions  de  modifications  à  ce  projet  présentées  parle  Gou- 
vernement français  ont  été  acceptées  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  et  j'ai 
ITionneur  de  vous  les  faire  connaître,  en  vous  adressant  cî-inclus  quatre  exemplaires 
imprimés  du  projet  sur  lesquels  elles  se  trouvent  indiquées  à  Tencre  rouge. 

Taî  recours  à  votre  obligeant  intermédiaire  pour  porter  ces  modifications  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  solliciter  à  nouveau  son 
adhésion     la  piomu^ation  du  décret  ainsi  rectifié. 

N.    NlBVR. 
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r  108. 

M.  Flodrens^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horric  de  Beaugaire,  Gérant  l'Agence  el  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Parig,  le  lo  novembre  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  communication  relative  à  la  ques- 
tion de  la  corvée  que  vous  a  adressée  Nubar-Pacha  et  dont  vous  m'avez  transmis  la 
copie  le  1  7  octobre  dernier. 

Je  suis  heureux  que  le  Président  du  Conseil  reconnaisse  le  bien  fondé  des  obser- 
vations que  vous  avez  été  chargé  de  porter  à  sa  connaissance  ;  je  me  propose,  pour 
hâter  la  solution  de  cette  affaire,  de  reconmiander  aux  Cabinets  signataires  de  la 
déclaration  de  Londres,  l'adoption  du  texte  rectifié  d'après  nos  indications  et  je  vous 
autorise  à  informer  sans  délai  le  Gouvernement  khédivial  de  notre  adhésion,  dans  les 
conditions  indiquées  par  Nubar-Pacha  dans  sa  lettre  du  1 7  octobre  dernier,  au  décret 
destiné  à  sanctionner  les  mesures  combinées  en  vue  de  la  suppression  partielle  de  la 
corvée. 

Flourens. 


r  109. 

M.  Flourens^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  à 
Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne  et  près  du  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  12  novembre  1887. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  récemment  soumis  à  Tapprobation  des  Puissances 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  partielle  de  la  corvée;  ce  document  dont  vous 
trouverez  ci-joint  un  exemplaire,  a  soulevé  de  notre  part  un  certain  nombre  d'obser- 
vations que  j'ai  chargé  le  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  au  Caire  de  porter 
à  la  connaissance  du  Cabinet  khédivial  et  dont  je  crois  utile  de  vous  indiquer  le  sens. 

J'ai  fait  remarquer  à  Nubar-Pacha  que  la  rédaction  du  2^  paragraphe  du  préam- 
bule pouvait,  telle  qu'elle  nous  était  proposée,  être  interprétée  contrairement  à  nos 
vues  conune  un  quitus  donné  pour  les  irrégularités  du  passé  et  qu'il  y  aurait  heu, 
en  conséquence,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  d'insérer  après  le  mot  «  considérant  », 
cette  phrase  :  «  qnil  y  a  lieu,  en  même  temps,  de  ne  plus  laisser  aucune  recette  et  aucune 
dépense  hors  budget,  et  quen  conséquence ...  ». 

J'ai  pensé,  d'autre  part,  que  le  paragraphe  deuxième  de  l'article  1"  gagnerait  en 
clarté  à  être  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  devront  être  exclusivement  affectés  à  des  tra- 
vaux actuellement  faits  au  moyen  de  la  corvée  ». 

Enfin  ce  chiffre  de  4oo,ooo  livres  égyptiennes  porté  en  premier  lieu  au  para- 
is. 
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graphe  deuxième  de  l'article  2  et  en  second  lieu  à  l'article  3  nous  paraissait  être 
remplacé  par  celui  de  46^,623;  nous  ne  comprenions  pas  en  effet  comment  le  but 
humanitaire  visé  par  l'ensemble  des  mesures  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  se 
trouverait  atteint  si  la  somme  de  25o,ooo  livres  égyptiennes  consacrée  à  la  diminu- 
tion de  la  corvée  venait  s'ajouter,  non  plus  au  budget  normal  des  travaux  publics, 
mais  à  un  budget  réduit;  il  devenait  évident, dans  ce  cas,  que  le  chiffre  total  des 
fonds  que  l'Europe  entend  voir  appliquer  à  une  œuvre  détenninée  ne  s'élèverait  plus 
qu'à  1 85, 000  livres  égyptiennes  environ»  au  lieu  de  260,000. 

Le  Président  du  Conseil  égyptien  a  reconnu  le  bien  fondé  des  remarques  qui 
précèdent;  il  lui  a  été  aisé  de  constater  que  les  changements  de  texte  réclamés  par 
nous  étaient  tout  à  l'avantage  des  corvéables  et  il  vient  de  soumettre  à  toutes  les 
Puissances,  y  compris  celles  qui  avaient  déjà  adhéré  au  projet  primitif,  un  nouveau 
texte  rectifié  d'après  mes  indications.  Je  vous  serai,  dans  ces  conditions,  obligé  d'in- 
former de  notre  adhésion  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  en 
lui  recommandant  l'adoption  du  texte  conforme  aux  indications  qui  précèdent  et 
dont  il  doit  se  trouver  aujourd'hui  saisi  par  le  Cabinet  du  Caire. 

Flourens. 


r    110. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  23  novembre  1887. 

Ainsi  que  vous  avez  bien  voulu  m'y  autoriser  par  votre  dépèche  en  date  du  i  o 
de  ce  mois,  j'ai  fait  savoir  à  Nubar-Pacha  que  le  Gouvernement  de  la  République 
adhère  au  projet  de  décret,  rectifié  d'après  nos  indications,  que  le  Cabinet  khédivial 
avait  soumis  à  l'approbation  des  Puissances  en  vue  de  la  suppression  partielle  de  la 
corvée. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  la  communication  que  j'ai  adressée  à 
ce  sujet  au  Président  du  Conseil  du  Vice-Roi. 

Beaucaire. 


ANNEXE    A    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE  DU  CAIRE,   EN  DATE  DU   23  NOVEMBRE    1887. 


Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  NuBAR- Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

Le  Caire,  le  17  novembre  1887. 
J  ai  fait  connaître  à  mon  Gouvernement  les  termes  de  la  lettre  que  vous  ni*avez 
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adi'essée,  le  i-]  du  mois  (leruier,  pour  m'aOQOncer  que  vous  acceptiez  diverses 
modifications  réclamées  par  la  France  dans  le  dernier  projet  de  décret  relatif  Ji 
raboUtion  partielle  de  la  corvée. 

M.  Flourens,  prenant  acte  de  cette  acceptation,  me  cbarge,  de  son  côté,  de  faire 
parvenir  au  Gouvernement  de  Son  Altesse  l'adhésion  pleine  et  entière  du  Gouver- 
nement de  la  République  au  projet  de  décret  ainsi  modifié. 

Je  me  félicite  d'avoir  à  vous  adresser  cette  communication,  et  j'ajouterai  qu'en 
vue  de  hâter  la  solution  de  cette  affaire,  M.  Flourens  est,  en  outre,  tout  disposé  à 
intervenir  auprès  des  Cabinets  signataires  de  la  déclaration  de  Londres  pour  leur 
recommander  l'adoption  du  texte  rectifié  d'après  nos  indications. 

Be^ucaire. 


7^"  tu. 

M.  DE  Laboulaye,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Saint-Péters- 
bourg, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sainl-Pétersboui^.  le  i"  décembre  1887, 

Le  Comte  d'Ormesson  n'a  pas  manqué,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues,  de 
faire  connaître  au  Gouvernement  russe  l'adbésion  que  nous  donnions  dans  la 
question  de  l'abolition  partielle  de  la  corvée  en  Egypte  au  texte  rectifié  d'après  nos 
indications  qui  vient  d'être  soumis  par  le  Président  du  Conseil  égyptien  à  toutes  les 
Puissances,  y  compris  celles  qui  avaient  déjà  adhéré  au  projet  primitif. 

Par  la  lettre  ci-jointe,  M.  de  Giers  vient  de  m'annoncer  que  le  Cabinet  impérial 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  le  bien  fondé  de  nos  observations  et  que  le  Gérant  de 
l'Agence  diplomatique  de  Russie  au  Caire  a  été  en  conséquence  autorisé  à  informer 
le  Gouvernement  du  khédive  de  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial. 

Laboulaye. 


V\NEXE  k  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE   DE  SAINT-PÉTERSBOURG  EN  DATE  DD   l"  DECEMBRE   I 


S.  Exe.  M.  DE  Giers,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie, 

à  M.  DE  Laboulaye,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Saint-PétersLoui^,  le  18  novembre  1887. 

Par  sa  note  en  date  du  8/qo  courant,  M.  le  Comte  d'Ormessou  a  bien  voulu  me 
signaler  les  changements  que  le  Gouvernement  de  France  avait  proposé  à  celui 
d'Egypte  d'introduire  dans  le  texte  du  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  partielle 
(le  la  corvée.  M.  d'Ormesson  a  cru  devoir  m' exprimer  k  cette  occasion  l'espoir  que 
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ie  Cabinet  Impériad  ne  refusera  pas  d'adopter  le  texte  du  susdit  projet,  modifié 
d'après  les  observations  du  Gouvernement  de  la  République. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Cabinet  impérial  n*a  pas 
hésité  à  reconnaître  le  bien  fondé  des  observations  en  question ,  et  que  le  Gérant  de 
l'Agence  diplomatique  de  Russie  au  Caire  a  été  autorisé  en  conséquence  à  annoncer 
au  Gouvernement  du  Khédive  notre  adhésion  au  projet  modifié. 

GlERS. 


W  112. 
Le  Comte  de  Florian,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  6  décembre  1887. 

Lord  Salisbury  vient  de  m'envoyer  la  réponse  définitive  du  Gouvernement 
britannique  au  sujet  des  diverses  modifications  que  nous  désirions  voir  apporter 
au  texte  du  projet  de  décret  khédivial  relatif  à  Tabolition  partielle  de  la  corvée  en 
Egypte. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  n  a  pas  d'objection  à  élever  contre  les  modi- 
fications proposées,  et  Lord  Saiisjbury  a  déjà  télégraphié  à  Sir  Evelyn  Baring  pour 
rinvîter  à  notifier  au  Cabinet  khédivial  l'adhésion  du  Gouvernement  britannique  au 
texte  rectifié. 

Florian. 


r  113. 

Le  Comte  de  Mouy,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  10  décembre  1887. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
en  date  du  12  novembre  dernier,  sous  le  timbre  de  la  Direction  politique,  je 
m'étais  empressé  d'informer  le  Gouvernement  royal  de  l'adhésion  du  Gouverne- 
ment français  au  nouveau  texte  du  décret  proposé  aux  Puissances  par  Nubar-Pacha 
relativement  à  l'abolition  partielle  de  la  corvée. 

M.  Crispi  vient  de  me  remercier  de  cette  communication  et  de  me  faire  savoir 
qu'il  a  envoyé  à  M.  de  Martino  des  instructions  à  l'effet  d'adhérer  au  nouveau  texte 
aussitôt  que  les  autres  Puissances  y  auront  également  invité  leurs  agents  respectifs. 

MoCy. 
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N"  lU. 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  21  décembre  1887. 
Les  rappoi'ts  de  nos  Ambassadeurs  à  Londres,  Saint-Pétersbourg  et  Rome,  qui 
vous  ont  été  récemment  communiqués,  vous  ont  fait  connaître  l'adhésion  des  Gou- 
vei'nements  britannique,  russe  et  italien  au  dernier  projet  de  décret  relatif  à  faboU- 
tion  de  la  corvée  dont  le  texte  a  été  soumis  aux  Puissances  par  le  Cabinet  khédivial. 
J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Comte  Hoyos  m'a  fait  part  aujoiird*hm  de 
l'assentiment  donné  le  3  décembre  par  le  Gouvernement  impérial  et  royal  à  ce  texte 
législatif. 

Flourens. 


W  tt5. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affiiires  étrangères. 

Le  Caire,  le  7  avril  1888. 

Par  sa  dépêche  du  1 0  novembre  dernier,  M.  Hourens  avait  fait  savoir  au  Comte 
de  Beaucaire,  alors  gérant  de  cette  Agence,  que  le  Gouvernement  de  ta  République 
donnait  son  approbation  au  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  partielle  de  la 
corvée ,  tel  qu'il  venait  d'être  rectifié  sur  nos  indications. 

Les  antres  Puissances  ayant  également  approuvé  le  texte  en  question,  S.  A.  le 
Vice-Roi  vient  de  promulguer,  le  2  de  ce  mois,  le  décret  définitif;  j'en  envole  ci- 
joint  &  Votre  Excellence  un  exemplaire  que  j'extrais  du  Journal  officiel. 

L.  o'AuBIGNT. 


ASNESE  À   L\  DÉPÈCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   7   AVRIL    : 


KxTBAiT  du  Journal  officiel  égyptien  du  4  ^vril  iSSS. 

Nocs,  Khédive  d'Egypte, 

Goasidérant  qu'il  importe  à  la  prospérité  agricole  de  l'Egypte  que  la  charge  de  ta  corvée  soit 
réduite  dans  les  plus  strictes  limites; 

Considérant  qu'il  j  a  lieu  en  niéine  temps  de  ne  plus  laisser  aucune  recelte  et  aacune  dépense 
hors  bndget  et  qu'en  conséqoence  notre  Gouvernement  devra  notamment  faire  figurer  dans  les 
rentrées  budgétaires,  à  partir  de  1887,  les  praduïta  da  rachat  des  prestations,  ainsi  <f»e  toutes  les 
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receltes  de  quelque  nature  qu'elles  soient  qui  pourraient  être  créées  à  l'avenir  et  devra  porter 
leur  emploi  en  dépenses; 

Sur  la  pro{K)sition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons,  avec Tassentiinent  des  Puissances: 

ARTICLE    PREMIER. 

r 

A  partir  de  1887,  la  somme  de  L,  E.  6,237,000,  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les 
dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement,  aux  termes  de  Tartlcle  18  de 
notre  décret  du  37  juillet  1 885,  pourra  être  augmentée  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées  : 

1.  Du  produit  du  rachat  des  prestations  effectué  dans  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente conformément  à  notre  décret  du  26  janvier  1 88 1  ; 

2.  D'tme  somme  de  L.  Ë.  25o,ooo. 

Ces  crédits  devront  être  exclusivement  affectés  à  des  travaux  actuellement  faits  au 
moyen  de  la  corvée. 

Ces  augmentations  devront  élever  d  une  somme  égale  dans  les  budgets  ultérieurs 
les  crédits  ouverts  par  le  budget  de  1 887  au  Ministère  des  travaux  publics. 

ART.    2. 

La  caisse  de  la  Dette  aura  le  droit  de  vénfier  Temploi  régulier  de  tous  les  crédits 
ouverts  au  Ministère  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  du  budget  ordinaire  des  travaux  publics,  crédits 
évalués  à  L.  E.  464)62  3,  la  preuve  de  leur  emploi  régulier  résultera  pour  la  Caisse 
de  la  dette  de  la  production  d'un  état  dresse  par  chapitres  et  sous-chapitres  pai-  le 
Ministère  des  finances  et  constatant  que  ces  crédits  ont  été  intégralement  consacrés 
au  payement  de  dépenses  de  travaux  publics. 

Pour  les  crédits  venant  en  augmentation  de  la  somme  de  L.  E.  5,237,000,  c'est- 
à-dire  pour  le  crédit  de  L.  E.  260,000  et  pom^  celui  qui  sera  ouvert  dans  la  limite 
du  produit  du  rachat  des  prestations,  leur  emploi  régulier  sera  prouvé  par  la  pro- 
duction à  la  Caisse  de  la  dette  des  pièces  comptables  justifiant  les  dépenses  qui 
auront  été  faîtes. 

\RT.    3. 

Si  les  crédits  du  budget  ordinaire  des  travaux  publics  venaient  à  être  inférieurs 
à  L.  E.  464,62  3,  ou  si  cette  somme  n'était  pas  intégralement  dépensée,  l'augmen- 
tation des  dépenses  administratives  autorisée  par  le  présent  décret  serait  réduite 
d'une  somme  égale  soit  à  la  diminution  des  crédits,  soit  au  montant  des  crédits  non 
employés. 

ART.  4. 

L'emploi  et  la  répartition  entre  les  diverses  Moudiriehs  de  la  somme  ci-dessus 
énoncée  de  L.  E.  2 5 0,000  seront  déterminés  chaque  année  par  décret.  La  réparti- 
tion en  sera  faite  équitablement  entre  toutes  les  provinces  affectées  ou  non  affectées , 
ia  Commission  de  la  Dette  préalablement  consultée. 
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Si,  au  cours  de  l'année,  la  nécessité  de  travaux  imprévus  venait  à  se  produire, 
une  nouveiie  répartition  pourra  être  faite  par  le  Ministre  des  travaux  publics  qui  en 
avisera  la  Caisse  de  la  dette.  Notre  Ministre  des  travaux  publics  nous  adressera,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  qui  sera  publié  dans  le  Joamal  officiel  et  dans  lequel 
il  nous  rendra  compte  du  nombre  des  journées  de  corvée  qui  atu-ont  été  réellement 
demandées  à  ia  population  et  des  réductions  dont  il  aura  pu  lui  procurer  le  bénéfice 
sur  la  moyenne  qui  lui  avait  été  imposée  dans  les  quatre  dernières  années,  d'après 
l'état  publié  par  le  Journal  officiel  du  3o  juin  1886. 

ART.    5. 

Les  dépenses  administratives  autorisées  par  le  décret  du  27  juillet  1 885  pour- 
ront également  être  augmentées  des  sommes  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines 
de  pétrole,  sans  toutefois  que  cette  augmentation  puisse  dépasser  la  somme  de 
L.  E.  4o,ooo  en  1887  et,  dans  les  années  ultérieures,  le  produit  de  l'exploitation  de 
ces  mines. 

ART.  6. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  cODcerae,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  a  avril  1888  (20  regeb  i3o5). 

Signé  :  MéaéHET  Tbevtfik. 

Par  le  Khâdive  : 

Le  Président  du  Conseil  ^^  j^^^^^  ^,  f.,.^^,_  Le  Ministre 

det  Minittrei,  des  i  ravaax  pabiiet , 

SigDé  :   N.  NOBAH.  ^'S°^  '■  MOHAMBD  ZÉILI.  ^-^^^  .   J^     R^^^^j, 


r  116. 
Le  Comte  d'Aubighy,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  8  juin  1S88. 

Le  7  avril  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  texte  du 
décret  rendu  par  le  Khédive,  en  vue  de  ia  supptesiou  partielle  de  la  corvée  -Ce  dé- 
cret en  prévoyait  un  autre  réglant,  après  consultation  préalable  de  ia  Caisse,  l'em- 
ploi et  la  répartition,  entre  les  Moudiriehs  de  la  somme  affectée  au  soulagement 
des  corvéables. 

Ce  nouveau  décret  vient  d'être  promulgué  ;  j'en  envoie  ci-joint  le  texte  à  Votre 
Excellence. 

L.  n'AnBiGNT. 

DocuMBim  DiPLOunQDBs.  —  Egypte.  '" 
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ANNEXE  X  lÀ  DÉPÊCHE  POLITIQLE  DC  CAIRE  EN  DATE  DO  8  JUIN   1  888. 


DÉCRET. 


Nous,  Khédive  d'Égtpte, 


Vu  rarticle  d  de  notre  décret  du  2  avril  i888  qui  affecte  deux  cent  cinquante  mille  livres 
égyptiennes  à  la  suppression  partielle  de  la  corvée  ; 

Sur  la  propositioa  de  notre  Ministre  des  travaux  publics  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil 
des  Ministres,  la  Caisse  de  la  Dette  préalablement  consultée; 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Est  approuvé  le  budget  des  dépenses  à  effectuer  eu  1888  sur  le  crédit  de  deux 
ceut  cinquante  mille  livres  égyptiennes  affectées  à  la  suppression  partielle  de  la 
corvée ,  suivant  !e  tableau  ci-annexê« 

ART.    2. 

Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  au  palais  de  Ras-el-Tin,  le  3o  mai  1888  (20  Ramadan  i3o5). 

Signé  :  Méhemet  Thewtik. 


Par  ]e  Kbédive  r 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,     Le  Ministre  des  Finances ,     Le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Signé  :  N.  Nubab.  Signé  :  Mohamed  Zbki.  Signé  :  A.  Roughdy. 


BUDGET  POUR  L'ANNÉE  1888. 


HimSTÈBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CRÉDIT  OCVHlT  EN  1888  POUR  LA  SUPPRESSION  PARTIELLE 
DE  LA  CORVÉE. 


1"  INSPECTION  D-miUGATlON. 


l  Canal  Ismaïlieh*  ■ 

i  Kidlioubieh 

3  Charkieh 

4  Dâkahliefa 


a*  INSPECTION  D'IRRIGATION. 


y  INSPECTION  D-flOUGATlON. 


S    Barrage  provisoire  (brtacbe  de  Roaette).. 


10     Beni-Sonef . . 


18     AisioQt.  •  - 
13     Gnirgneh.. 


14  Keneb. . . 

15  Esneh... 
1(V    FaTomii . . 


•  INSPECTION  D-mBIGATION. 


5-  I\SPECTION  D-IBIUGATION. 


10,000 
4.000 
18.000 
».O0tt 


13.000 
W.0OO 


18,000 
33.000 
10,000 


8.000 
10,000 
16,000 

le.ooo 


30,000 
8.000 


6,000 
18,000 


lU 


V. 


POURPARLERS   FINANCIERS 


RELATIFS 
1   LA   CRÉATION    D'UN   FONDS   DE   RÉSERVE. 


1888. 


N'  117. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flodrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  20  janvier  1888. 

Le  Ministre  des  finances  vient  de  soumettre  aux  Commissaires  de  la  Dette  un 
projet  de  décret  qui  aurait  pour  but  d'instituer  un  fonds  de  réserve  en  suspendant 
l'amortissement  de  la  Dette  égyptienne  et  en  utilisant  dans  ce  but  l'excédent  du  bud- 
get de  1887. 

Votre  Excellence  trouvera,  sous  ce  pli,  la  copie  de  ce  projet.  Notre  délégué  à  la 
Commission  de  la  Dette  ne  s*élève  pas  contre  l'idée  d'un  fonds  de  réserve ,  mais  il  en 
subordonnerait  Tacceptation  à  certaines  conditions. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE    I    À    LA    DlÈPÊGHE    DU    CAIRE    DU    20    JANVIER     1888. 


Mr.  le  Ministre  des  Finances  d'Egypte, 

à  MM.  les  Commissaires  de  la  Dette  égyptienne. 

Le  Caire,  le  19  janvier  1888. 

Pour  pouvoir  parer  aux  diminutions  de  revenus  ou  aux  charges  extraordinaires  qui, 
à  la  suite  d'événements  imprévus,  peuvent  déranger  l'équilibre  de  son  budget,  le 
Gouvernement  égyptien  qui  se  trouve  d'ailleurs  chaque  année  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  avec  quelque  certitude  les  déficits  essentiellement  variables  des  Domaines  et 
de  la  Daïra  Sanieh  a  résolu  de  constituer  un  fonds  permanent  de  réserve,  destiné  à 
parer  à  toutes  les  éventualités,  et,  à  cet  effet,  il  a  préparé  le  projet  de  décret  que 
j 'ai  l'bonneur  de  vous  communiquer  ci-joint  en  vous  priant.  Messieurs,  en  raison  de 
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l*importance  qui  s'y  attache ,  de  vouloir  bien  en  faire  Tobjet  de  vos  plus  prochaines 
délibérations. 

Le  règlement  approximatif  du  compte  de  Texercice  1887,  fait  ressortir  un  excé- 
dent d'environ  L.  E.  46o,ooo,  dont  une  grande  partie  a  pour  origine  deux  simples 
mesures  d'ordre  prises  au  cours  de  Texercice. 

En  premier  lieu  on  a  dû,  pour  rentrer  dans  la  bonne  règle,  reporter  jusqu'après 
chaque  échéance  mensuelle,  c'est-à-dire  jusqu'au  commencement  du  mois  suivant 
le  payement  de  la  Liste  civile,  des  allocations  aux  Princes,  des  traitements,  des 
soldes  et  des  pensions  qui  était  précédemment  effectué  avant  la  clôture  du  mois,  et 
par  ce  fait,  les  dépenses  de  l'espèce  applicables  au  mois  de  décembre  1887,  soit 
environ  L.  E.  200,000  n'ont  été  opérées  quen  janvier  1888.  Cette  mesure  a  aug- 
menté nécessairement  l'excédent  de  l'exercice  expiré. 

En  second  lieu  on  a  renoncé  au  procédé  irrégulier  qui  consistait  à  laisser  figurer 
dans  les  dépenses  de  l'exercice  coiu^ant  le  montant  intégral  des  déficits  prévus  par 
les  Domaines  et  la  Daïra  Sanieh,  alors  qu'une  importante  partie  des  payements  n'é- 
tait réellement  effectuée  que  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  et  de  ce  chef  les 
dépenses  de  1887  ont  été  encore  atténuées  de  L.  E.  i4o,ooo. 

Il  semble  difficile  de  s'arrêter  à  l'idée  que  ces  excédents,  qui  ne  paraissent  en 
définitive  ne  provenir  que  de  modifications  introduites  dans  les  écritures  de  comp- 
tabilité, puissent  être  en  partie  affectés  à  l'amortissement  et  en  partie  reversés  au 
Trésor;  et  je  suis  quant  à  moi  convaincu,  que  disposés  comme  vous  l'êtes  toujours  à 
aider  à  l'affermissement  de  notre  crédit,  vous  vous  montrerez,  non  seulement  favo- 
rables au  projet  qui  vous  est  soumis,  mais  que  vous  ne  verrez  non  plus  aucun  ob- 
stacle, une  fois  l'adhésion  des  Puissances  acquise  au  décret,  à  ce  que  la  somme  de 
L.  E.  4oo,ooo,  qui  se  trouve  en  fait  disponible,  fournisse  immédiatement  au  fonds 
de  réserve  une  première  et  importante  ressource,  qui  permettra  au  surplus  de 
reprendre  beaucoup  plus  tôt  le  service  de  l'amortissement. 

Permettez-moi  d'insister  encore  en  finissant  sur  l'influence  décisive  que  la  créa- 
tion d'un  fonds  de  réserve  exercera  sur  le  relèvement  financier  du  pays ,  et  de  vous 
demander,  au  nom  du  Gouvernement,  de  chaudement  conclure  à  l'adoption  d'une 
mesure  dont  l'exécution  serait  du  reste  placée  sous  votre  surveillance,  et  qui,  au 
point  de  vue  des  intérêts  que  vous  représentez  peut,  par  ce  motif,  être  envisagé 
avec  une  entière  confiance. 


ANNEXE    n    X    LA    DÉPÊCHE    DU    CAIRE    DU    2  0    JANVIER     1 888. 


PROJET  DE  DECRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  que  la  somme  de  L.  5,237,000,  établie  pour  les  dépenses  administratives  par 
l'article  18  de  notre  décret  du  27  juillet  i885,  ayant  été  fixée  en  prenant  pour  base  les  dépenses 
d'une  année  normale,  des  circonstances  extraordinaires  ou  de  force  majeure  peuvent  cependant 
nécessiter  des  dépenses  exceptionnelles  et  imprévues; 
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G>nftidéraat,  d'aulre  part,  qa6  des  éventualités  imprévues  peuvent  entrdner  une  diiaut«<ion 
dans  les  recettes;  qu'il  importe,  dans  Tintérét  de  l'équilibre  budgétaire  et  du  service  de  la  Dette^ 
de  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  iaire  face  à  ces  dépensas  exceptionnelles  et  à  ces  difui- 
nutions  de  recettes  ; 


Décrétons  : 


àRTlCU  PRIÏBIIEB. 


Sont  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret  du  27  juillet  i885  relatives  à 
Famoïtîssement  de  la  Dette  égyptienne ,  sauf  en  ce  qui  concerne  ramorlîssement  de 
Fempnint  garanti- prévu  par  l'article  5  de  ce  décret. 

Est  également  abrogée  la  disposilioii  relative  à  Tannulation  éventuelle  des  titres 
des  dettes  privilégiées  et  unifiées,  visée  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  24  du 
même  décret. 

ART.  a. 

Les  excédents  visés  au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  2 1 ,  ainsi  que  le  surplus 
de  Tactif  de  la  liquidation  spécifié  à  l'article  24.1  seront,  à  Fexception  des  sommes 
dont  raffectalion  est  prévue  aux  articles  5  et  10  de  notre  décret  précité,  employés, 
jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  fivres  égyptiennes,  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve. 

ÀMT4  3. 

L'amortissement  des  dettes  sera  repris  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  2  2 
de  notre  décret  du  27  juillet  i885,  dès  que  le  fonds  de  réserve  aura  été  constitué; 
mais  il  se  trouvera  suspendu  de  plein  droit  toutes  les  fois  que  le  fonds  de  réserve 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie  et  jusqu'à  sa  complète  restitution  au  capital 
de  2  millions  de  livres  égyptiennes. 

ART.  4, 

Les  titres  de  la  dette  privilégiée  et  unifiée  constituant  le  surplus  de  l'actif  de  la 
liquidation,  mentionné  à  Farticle  2  du  présent  décret,  resteront  déposés  à  la  Caisse 
de  la  Dette  publique. 

Les  sommes  mises  en  réserve  seront  déposées  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique 
pour  être  employées  en  achat  de  titres  de  la  Dette  égyptienne. 

La  vente  de  ces  titres  par  la  Commission  de  la  Dette  publique ,  pour  parfaire  les 
sommes  nécessaires  au  service  de  la  Dette,  ainsi  que  le  versement  à  notre  Ministre 
des  finances  des  fonds  provenant  de  ladite  vente,  soit  pour  combler  le  déficit  des 
revenus,  soit  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires  avec  l'avis  conforme  de  la 
Caisse  de  la  Dette,  pourront  avoir  lieu  avant  ou  après  la  constitution  définitive  du 
fonds  de  réserve  de  2  millions  de  livres  égyptiennes. 

Le  montant  des  coupons  des  titres  déposés  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique  sera 
versé  au  fonds  de  r^erve,  dans  le  cas  où  le  capital  de  ce  dernier  n'existerait  pas  dans 
son  intégralité.  Dans  le  cas  contraire,  leur  montant  sera  employé  à  Tamortissement. 
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N"^  118. 

Le  Comte  d'AuBiGMY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Floureks,  Ministre  des  A£Faires  étrangères. 

Le  Caire,  le  la  mtm  l888. 

Nubar-Pacha  vient  de  me  saisir  officiellement  dWe  demande  tendant  à  ce  que 
le  Gouvernement  de  la  République  autorise  le  Gouvernement  égyptien  à  créer  un 
fonds  de  réserve. 

M.  Le  Chevalier  s'est  efforcé  d'obtenir  un  certain  nombre  de  garanties  qui  enlè- 
vent en  partie  à  cette  institution  les  inconvénients  qu  elle  eût  présentés  d'abord  tant 
au  point  de  vue  d'une  bonne  gestion  des  finances  égyptiennes  que  dans  l'intérêt  1er 
gitime  des  créanciers  eiu'opéens^  si  le  projet  primitif  eût  été  maintenu. 

Votre  Excellence  trouvera  cî-joînt  copie  de  la  lettre  de  Nubar-Pacha,  ainsi  que  de 
la  pièce  qui  s'y  trouvait  annexée. 

L.  d'Acbigny. 


ANNEXE  r  X  LA  DÈPÈCtSE  MiniQUE  DV  CAIRE,  EN  DATE  DU  1  2  BTARS   1  888. 


Nubar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  J'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

[CIRCULAIBE,] 

Le  Caire,  le  3  mars  i888. 

Le  Gouvamemeût  de  Son  Altesse  le  Khédive  vient  de  décider  la  création  d'un 
fonds  de  réserve  en  vue  de  parer  aux  diminutions  de  revenus  ou  aux  charges  extra- 
ordinaires qui  peuvent  accidentellement  déranger  l'équilibre  budgétaire  de  l'État. 

Le  but  de  cette  mesure  et  Les  moyens  propres  à  en  assurer  la  réalisatioD  ayant 
rencontré  l'avis  favorable  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  le  Gouvernement,  de 
concert  avec  MM.  les  Commissaires  directeurs  de  la  Caisse,  a  élaboré  un  projet  de 
décret  qui  règle  l'organisation  du  fonds  de  réserve ,  son  emploi  et  les  dispositions 
législatives  à  intervenir  pour  asL  constitution. 

Ce  projet  de  décret  implique  dans  la  législation  financière  en  vigueur  certaines 
modifications  dont  l'exposé  suivant  fait  ressortir  la  nature  particulière. 

Le  décret  khédivial  du  27  juillet  i885,  rendu  en  conformité  de  la  Convention 
de  Londres  du  1  7  mars  de  la  même  année,  porte  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
tkle  2 1 ,  que  tous  les  excédents  des  revcntis  affectés  et  non  affectés  seront  répartis 
pf8cr  moitié  enti^  le  budget  des  dépenses  admdnîstratrves  et  îe  service  de  Tamortîs- 
daenent. 
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En  secQnri  lieu,  Tarticle  24  àa  décret  précité  édicté,  au  2^  paragraphe,  que  les 
titres  qui  pourront  rester  à  la  Caisse ,  après  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  li- 
quidation, seront  annulés;  or,  le  projet  de  décret,  dont  Tai  Thonneur  de  vous 
remettre  copie  ci-jointe,  vise  l'attribution  au  fonds  de  réserve  des  titres  formant  le 
surplus  de  l'actif  de  la  liquidation  et  des  sommes  destinées  à  Tamôrtissemeut  de  la 
Dette  garantie  par  l'article  5  du  décret  khédivial  du  27  juillet  i885. 

Les  stipulations  primitives  concernant  l'amortissement  des  autres  dettes  répren- 
draient cependant  leur  plein  et  entier  effet  dès  que  le  capital  de  2  millions  de 
livres  se  trouverait  constitué  en  réserve. 

D'autre  part,  l'exercice  1887  présente  im  excédent  dont  L.  3 4 0,000  proviennent 
d'un  changement  dans  le  mode  de  comptabilité  pour  l'inscription  des  payements 
mensuels  de  la  Liste  civile,  des  allocations  et  des  traitements  ainsi  que  de  Timputa- 
tion  des  déficits  des  Domaines  et  de  la  Daîra. 

En  faisant  concourir  cette  somme  à  la  formation  du  fonds  de  réserve,  le  projet 
de  décret  affecte  à  ce  dernier  une  première  et  importante  ressource  qui  permettra 
d'atteindre  beaucoup  plus  tôt  le  capital  fixé  et  contribuera  ainsi  à  avancer  l'époque 
de  la  reprise  de  l'amortissement. 

En  outre,  les  porteurs  de  titre  obtiendraient  une  garantie  de  plus  par  ce  fait  que, 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  aflFectés,  la  réserve  esl  appelée  en  première  ligne  à 
parfaire  les  sommes  nécessaires  au  service  des  dettes  dont  la  Caisse  de  la  Dette  pu- 
blique est  chargée. 

A  un  point  de  vue  d'intérêt  plus  général,  l'existence  d'un  fonds  de  réserve  serait 
un  gage  précieux  de  sécurité  et  de  stabilité  pour  les  finances  du  pays. 

En  vous  priant  de  porter  le  projet  de  constitution  du  fonds  de  réserve  à  la  con- 
naissance de  votre  Gouvernement,  je  ne  doute  pas,  Monsiem^  le  Comte,  qne  vous 
ne  soyez  disposé  à  appuyer  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  dans  l'ac- 
complissement d'une  œuvre  utile  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  l'Egypte  et  je  me 
plais  à  espérer  que,  grâce  à  votre  concours,  le  Gouvernement  de  la  Répubfique 
voudra  bien  donner  son  assentiment  aux  dispositions  financières  du  décret  élaboré 
d'accord  avec  la  Caisse  de  la  Dette  pubfique. 

N.  NUBAR. 


ANNEXE    n    k    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU     12    MARS     1 88o. 


Les  Commissaires  de  la  Dette  Égyptienne, 

AS.  Exc.  Mohamed  Zeki-Pacha,  Ministre  des  Finances. 

Le  Caire,  le  9  février  1888. 

MoNsnsuR  LE  Ministre, 

Nous  avons  examiné  avec  attention  le  projet  que  vous  nous  avez  communiqué  par 
votre  lettre  du  19  janvier  dernier.  En  principe,  nous  avons  reconnu  les  avantages 
que  présenterait  pour  les  créanciers  mêmes  de  l'Etat  la  constitution  d'un  fonds  de 
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réserve  pouvant,  le  cas  échéant,  pom*voir  à  Tinsuffisance  des  revenus  affectés  et 
créant  ainsi  une  garantie  de  plus  pour  le  service  de  la  Dette. 

Toutefois,  nous  avons  pensé  que  ce  projet  devait  être  modifié  dans  sa  teneur,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  remploi  des  sommes  restées  disponibles  à  fin  1887, 
par  suite  des  modifications  apportées  au  système  de  comptabilité  suivi  jusque-là 
pour  le  payement  des  traitements  et  l'imputation  des  déficits  des  Domaines  et  de  la 
Daïra  Sanieb. 

Le  Gouvernement  ayant  chargé  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  votre  Département 
de  s'entendre  avec  nous  sur  une  rédaction  nouvelle,  nous  lui  avons  remis  le  texte 
sur  lequel  nous  sommes  tombés  d'accord  avec  lui. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir,  à  l'occasion  de  cette  négociation ,  ré^é  certaines 
questions  pendantes;  nous  sommes  particulièreraenl  satisfaits  de  l'engagement  pt'is 
par  le  Gouvernement  et  consigné  dans  votre  lettre  du  9  février  courant,  qu'au  moins 
jusqu'à  l'exercice  1 894  aucune  réduction  ne  sera  faite  sur  le  budget  des  chemins  de 
fer  au-dessous  du  45  p.  0/0  de  leurs  recettes ,  les  économies  réalisées  sur  ce  quantum 
au  cours  d'un  exercice  devant  être  réservées  pour  être  ultérieurement  employées. 
L'interprétation  donnée  à  la  question  des  biens  libres  et  l'entrée  dans  le  nouveau 
fonds  de  réserve  d'une  partie  de  ces  biens,  sont  également  de  nature  à  nous  satis- 
faire. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Le  Commissaire  de  service, 
Signé  :  A.  Money. 


NM19. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M,  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  10  avril  1888. 

Sauf  la  France  et  la  Russie,  toutes  les  Grandes  Puissances  ont  adhéré  au  projet 
de  décret  relatif  à  la  création  d^un  fonds  de  réserve  dont  j'ai  saisi  Votre  Kxcellence 
par  une  dépêche  en  date  du  1 2  mars. 

On  insiste  auprès  de  moi  pour  que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  refuse 
pas  son  consentement  à  son  tour. 

L.  D'AUBIGNY. 


N"   120. 
Le  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  GoBLET,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  18  mai  1888. 
Dans  les  pourparlers  auxquels  vient  de  donner  lieu  le  projet  de  création  d'un 
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fonds  de  réserve  actuellement  soumis  à  l'approbation  des  Puissances,  le  Conmiis- 
saii  e  français  de  ]a  Caisse  de  la  Dette  a  cru  q[ue  sa  mission  devait  surtout  consister 
à  entourer  Tinstitution  des  garanties  qui  étaient  le  plus  de  nature  à  en  atténuer  les 
dangers,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  financiers  de  rÊgypte,  que  pour  sauve- 
garder  les  droits  des  porteurs  français  de  la  Dette  égyptienne. 

M.  Le  Chevalier  a  obtenu  du  Gouvenlement  égyptien  et  de  ses  cottègues  de  sé- 
rieuses concessions. 

'  L'article  5  du  projet  de  décret  réclamé  par  lin  servira  de  correctif  à  la  stipulation 
qu'il  a  combattue  et  qui  est  consignée  dans  le  paragraphe  3  de  Tartide  i"^  du  même 
projet.  Cet  article  5  constitue  un  sérieux  avantage,  en  raison  des  exeuiples  de  par- 
tialité qu'ont  malheureusement  donnés  parfois  les  tribunaux  indigènes. 

L.    D'AuBIGNY. 


r  121. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  d'Aobigny»  Agent  et  Consul  général  de  Frauco  au  Caire. 

Pans,  le  2  juin  i888. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  diverses  observations  sur  le  projet  de 
création  d'un  fonds  de  réserve  qui  nous  est  soumis  par  le  Gouvernement  khédivial. 

J  ai  pu  constater  que  nous  ne  saurions  actuellement  chercher  à  réserver  aux  in- 
térêts dont  nous  avons  à  nous  préoccuper  dans  cette  question  des  gai-anties  plus 
complètes  que  celles  dont  notre  Commissaire  nous  a  assuré  le  bénéfice  ;  la  grande 
majorité  des  Puissances,  en  effet,  a  cru  devoir  approuver  les  propositions  du  premier 
Ministre  du  Khédive,  et,  si  fondées  que  puissent  être  au  point  de  vue  du  principe 
certaines  de  nos  observations,  il  semble  qu'en  insistant  pour  obtenir  des  modifica- 
tions de  fond  aux  textes  rédigés  par  le  Gouvernement  égyptien,  d'accord  avec  la  Com- 
mission de  la  Dette,  nous  n'aurions  pas  à  compter  sur  le  succès  pratique  des  amen- 
dements que  nous  serions  en  droit  de  formuler. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  autorise  à  donner  votre  assentiment  an  projet  de 
déci'et  relatif  au  fonds  do  réserve. 

Rrai  GoBLEt, 


'«•**— «^**«***M««iMMMÉaÉiMtoilÉBM**^te-**M 


K  122. 
M.  le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  gétiéral  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i8  juillet  i888. 

Le  Journal  officiel  éyyptien  a  publié  samedi  dernier  le  décret  organisant  le  fonds 
de  réserve. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  lexte  de  ce  document. 
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ANNEXE  A  LÀ  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  OU   l8  JUILLET    1888. 


DÉCRET. 

I 

Nous,  Khjêdivs  d'Egypte, 

Sur  ia  pre{)osition  de  notre  Conaeil  des  Ministres  et  avec  Tassentiment  d^s  Puissances  signataires 
de  )a  Convention  de  Londres  du  17  mai  i885. 


AVONS  DÉCBÉTé  ET  DECRETONS  : 


I! 

■•  I  ; 


ARTICLE  PREMIER. 

Sont  consacrés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de 
L.  E.  !a, 000,000  î  ■■''  ^ 

i**  La  partie  des  excédents  de  Texercice  1 887  et  des  exercices  suivants  affectée  à 
famortlssement  par  Tarticle  ai,  S  5,  deôiotre  décret  du  27 juillet  i885; 

2**  A  partir  du  1*' janvier  1888,  le  produit  de  la  vente  des  terres  et  immeubles 
libres  autres  que  ceux  qui  figurent  sur  les  catalogues  dressés  en  1  880,  el  sont  affectés 
aux  charges  spécifiées  par  les  artides  9  et  1  o  du  même  décret; 

3®  Le  reliquat  éventuel  des  titres  de  la  Dette  égyptienne  affectés  au  règlehiént^ 
de  la  liquidation,  suivant  le  même  décret,  art.  2 à; 

4**  Sous  la  condition  indiquée  plus  loin,  L.  E.  34o,ooo  restées  libres  siu-  les 
dépenses  administratives  de  1887,  par  suite  des  modifications  apportées  au  mode 
de  payement  de  la  liste  civile,  des  allocations  et  des  traitements,  et  à  l'imputation 
des  déficits  des  Domaines  et  de  la  Daira  Sanieh. 

ART.   2. 

Le  fonds  de  réserve  sera  déposé  à  la  Caisse  de  la  Dette;  les  sommes  en  faisant 
partie  seront  employées  par  elle  eu  achat  de  titres  de  la  Dette  égyptienne. 

Le  montant  des  coupons  de  ces  titres  et  de  ceux  provenant  éventuellement  de 
l'actif  de  la  liquidation  sera  versé  au  fonds  de  réserve ,  dans  le  cas  où  le  capital  de 
ce  dernier  n'existerait  pas  dans  son  éventualité;  dans  le  cas  contraire,  leur  montant 
sera  employé  à  l'amortissement,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  pour 
l'amortisseoient  prévu  à  l'article  4  ci-après. 

La  Caisse  de  la  Dette  fera  face  par  par  la  vente  de  titres  aux  prélèvements  à  effec- 
tuer sur  ce  fonds. 

ART.  3. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  : 

1**  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  à  paiTaire  les  sommes  nécessaires 
au  service  des  dettes  dont  la  Caisse  est  chargée  ; 

a®  A  combler  l'insuffisance  des  revenus  non  affectés  pour  pourvoir  aux  dépenses 

»7- 
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prévues  par  Tarticle  1 8  de  notre  décret  du  27  juiUet  1 885,  et  autres  consenties  ou 
à  consentir  par  les  Puissances; 

'^^  A  des  dépenses  extraordinaires  engagées  conformément  à  Tavis  préalable  de 
la  Coromission  de  la  Dette. 

Toutefois  L.  E.  34o,ooo  mentionnées  au  paragraphe  ^  de  Tarticle  1^  ne  pour- 
ront pas  être  employées  à  combler  les  déficits  des  revenus  non  affectés. 

ART.  4- 

L'amortissement  des  dettes  sera  repris  dans  les  conditions  énoncées  à  Tarticle  2  a 
de  notre  décret  du  27  juillet  1 885  «  dès  que  le  fonds  de  réserve  aura  été  intégrale- 
ment constitué,  pour  être  suspendu  de  nouveau  quand  et  tant  que  par  suite  des 
prélèvements  opérés  en  vertu  de  Varticle  3  ci-dessus,  son  capital  sera  inférieur  k 
L.  E.  2,000,000. 

ART.  5. 

Dans  toutes  les  affaires  déjà  introduites  ou  à  introduire  pouvant  entraîner  une 
condamnation  à  la  charge  de  la  liquidation  et,  par  suit^,  une  diminution  du  fonds 
de  réserve  constitué  par  le  présent  décret,  la  Caisse  de  la  Dette  devra  êti'e  mise  en 
cause. 

ART.  6. 

Nos  Ministres  des  finances  et  de  la  justice  sont  chargés  de  Teiiécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  Palais  de  Ras-el-Tin,  le  i  2  juillet  1 888  (3  zilkadé  1 3o5). 

Signé  :  Mebemet  TnEWFiK. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Le  Ministre  de  la  Jastice, 

Miniitre  de,  Finance,.  Signé  :  H.  FAMaT. 

Signé  :  RrAz. 


U3 


^    .   >.      .    - 


VL 


ARRANGEMENT   FINANCIER 


CONCERNANT   LA   FAMILLE   D'ISMAÏL  PACHA. 


EMPRUNT  DE   5,000,000   ^. 


1888. 


^     .-  I 


I         I 


r  123. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire  »  le  24  janvier  1888. 

Le  Comité  financier  égyptien,  dans  sa  note  pour  le  Conseil  des  Ministres,  relative 
au  projet  de  budget  pour  1888,  a  suggéré,  sous  le  paragraphe  des  pensions,  Tidée 
dun  emprunt  destiné  à  la  libération  des  terres  domaniales  et  des  terres  libres. 

Le  Gouvernement  égyptien  vient  de  saisir  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la 
Dette  d'une  communicatioq  relative  à  ce  projet.  M.  Le  Chevalier  m'en  remet  à 
Tinstant  une  copie  que  j'ai  Thonneur  do  vous  adresser  ci-joint. 

Xapprends  d'autre  part  que  M.  W.-J.  Marriott ,  fondé  de  pouvoirs  de  l'ex-Khédive 
Ismaîl,  vient  de  condure  avec  le  Gouvernement  égyptien  un  arrangement  depui.'i 
longtemps  eu  négociation ,  et  en  vertu  duquel  la  pension  d'Ismaîl  et  celle  des  Princes 
et  sa  famille  seraient  rachetées.  L'emprunt  en  question  devrait  pourvoir  à  cette 
opération. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE    A    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DV    2fx    JANVIER     1 888. 


Note  adressée  par  le  Gouvernement  égyptien  aux  Commissaires-Directeurs 
de  la  Caisse  de  la  Dette  publique. 

Le  Caire,  le  19  janvier  1888. 

En  présence  des, résultats  fructueux  de  l'échange  des  pensions,  le  Gouvernement 
s'est  vivement  préoccupé  de  la  nécessité  de  poursuivre  cette  opération  et  d'étendre  le 
chanpip  d'action  de  l'échange  contre  des  terres;  TAssemblée  générale  elle-même  dans 
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sa  récente  session  a  exprimé  des  vœux  pour  Tachèvcment  d'une  œuvre  aussi  utile  au 
pays  que  profitable  pour  le  Trésor,  et  par  son  vote  de  la  surtaxe  sur  les  tabacs  indi- 
gènes, elle  a  voulu  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  une  nouvelle  ressource 
en  vue  de  faciliter  la  continuation  de  l'échange  des  pensions  et  de  favoriser  la  con- 
clusion d'un  emprunt  destiné,  par  cet  échange,  à  faire  rentrer  les  terres  domaniales 
dans  la  propriété  privée. 

Ces  considérations  ont  amené  le  Gouvernement  à  reconnaître  qu'une  solution 
conforme  au  but  proposé  ne  saurait  être  obtenue  quà  !a  condition  préalable  de 
libérer  les  terres  qui  ont  été  données  en  gage,  et  à  cet  effet,  il  estime  que  le  moyen 
le  plus  efficace  serait  de  contracter  un  emprunt  comportant  une  émission  de  quatre 
millions  de  livres. 

Cette  opération  n* aurait  pas  pour  conséquence  l'augmentation  de  la  Dette  publique 
qui  subirait  une  simple  transformation  par  la  radiation  d'une  partie  importante  de 
l'Emprunt  domanial  et  l'inscription  correspondante  de  nouveaux  titres;  d'autre  part, 
les  réels  avantages  financiers  qui  on  découleraient  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1^  Diminution  de  la  lourde  charge  des  pensions; 

2^  Liquidation  d'une  partie  considérable  des  domaines. 

Dans  cette  voie,  le  Gouvernement  n'hèsîte  pas  à  faire  connaître  son  sentiment  sur 
l'opportunité  et  la  nécessité  même  de  donner  une  plus  large  satisfaction  au  puissant 
intérêt  social  et  financier  qui  s'attache  au  retour  des  terres  domaniales  aux  mains  des 
populations  agricoles. 

Parallèlement  à  l'échange,  une  autt*e  combinaison  fournit  les  moyens  d'obtenir 
rapidement  cette  complète  désaffectation.  L'examen  des  conditions  dans  lesquelles 
les  terres  domaniale^  sont  actuellement  gérées  fait  ressortir  qu'une  importante 
étendue  esl  exploitée  en  locîition.  Sur  cette  base  l'économie  du  projet  consisterait  à 
céfler  les  terrains  en  toute  propriété  à  leurs  locataires,  moyennant  le  payement  d'une 
annuité  pendant  un  certain  tiotrf>re  Jannées. 

Le.  succès  de  cette  opération  ne  semble  pas  douteux  et  l'on  pourrait  tenter  Tex- 
périence  en  premier  lieu  sur  les  quatre  tefticbes  de  k  Haute-Egypte  qui  sonteiuîè- 
rement  loués. 

L'étude  attentive  des  procédés  à  suivre  dans  la  liquidation  des  domaines  a  démontré 
que  la  première  mesure  à  adopter  pour  aboutir  à  un  résultat,  devait  viser  à  libérer 
les  terres  destinées  à  être  remises  en  circulation. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  qui  tendent  cependant  à  un  même  but  général  d'amé- 
lioration de  la  situation  économique  du  pays,  le  Gouvernement  considère  qu'il  est 
non  moins  urgent  et  désirable  d'apporter  une  certaine  modification  aux  conditions 
qui  régissent  actuellement  les  biens  libres  de  l'Etat. 

Lors  des  arranjçements  (itianciers  de  la  Conveirtion  de  Londlres,  le  reliquat  des 
terres  libres  précédemment  affecté  à  la  liquidation  (Loi  de  liquidation^  art.  63), 
avait  été  mis  en  compte  comme  actif  pour  compléter  les  ressources  destinées  à  faire 
face  aux  charges  spécifiées  dans  le  Décret  du  27  juillet  i885;  sans  doute,  les  terres 
libres  ne  pouvaient  constituer  un  fonds  réalisable  à  bref  délai,  mais  aussi  certaines 
charges  prévues  semblaient  ne  pas  exiger  immédiatement  la  dépense  intégrale  qui 
leur  avait  été  assignée,  on  avait  donc  espéré  que  la  vente  des  terres  libres  -coîiici- 
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derait  avec  les  nécessités  financières  auxquelles  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  graduelle- 
ment en  temps  utile. 

*0r,  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées:  dune  part,  raliénalion  des  terres, 
par  suite  de  circonstances  diverses,  na  pu  recevoir  tout  le  développement  attendu; 
d'autre  part,  les  travaux  extraordinaires  d^rigation  ayant  été  poussés  avec  la  plu 
grande  activité,  au  grand  bénéfiee  de  Fagriculture ,  les  ressources  effectives  manquent 
aujourd'hui  pour  procéder  à  leur  complète  exécution. 

La  question  des  biens  libres  se  présente  donc  sous  une  forme  d'extrême  urgence 
qui  impose  l'obligation  de  prendre  un  parti  décisif  à  son  égard,  les  difficultés  de  la 
solution  recherchée  ne  sont  certainement  pas  insurmontables  et  il  semble  que  Ton 
pourrait  facilement  arriver  à  un  règlement  qui  satisferait  aux  exigences  de  la  situation. 

11  s'agirait,  au  moyen  des  fonds  du  nouvel  emprunt,  de  verser  au  compte  de 
l'emprunt  garanti  la  valeur  qui  serait  attribuée  aux  terres  libres  concédées  en  échange 
des  pensions,  les  dotations  de  l'emprunt  garanti  revêtiraient  ainsi  le  caractère  de 
ressources  immédiatement  disponibles  qui  leur  est  indispensable  aujourd'hui. 

En  proposant  l'émission  d'un  nouvel  emprunt,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  exposées»  le  Gouvernement  se  plait  à  espérer  qu'il  retrouvera  en  cette  occa- 
sion le  concours  cordial  habituel  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique.  11  est  clairement 
entendu  que  cet  emprunt  ne  serait  destiné  qu'à  Texécution  des  deux  opérations  de 
rachat  des  terres  domaniales  et  de  transfert  des  terres  libres,  et,  qu'en  aucun  cas 
son  produit  ne  pourrait  être  employé  pour  les  besoins  du  budget  annuel;  du  reste, 
il  ne  serait  procédé  à  l'émission  des  quatre  miUions  de  livres  que  graduellement,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  d'accord  avec  la  Caisse  de  la  "Dette  publique. 

Si  les  n^ociations  actuellement  engagées  avec  les  Princes  de  la  Famille  khédiviale 
viennent  à  aboutir,  les  opérations  pourraient  recevoir  une  large  extension;  mais,  à 
défaut  de  cet  appoint,  on  peut  compter  avec  certitude  sur  un  nombre  considérable 
de  demandes  de  la  part  des  pensionnés  ordinaires,  car  tous  les  renseignements 
s'accordent  à  justifier  les  prévisions  de  la  complète  réussite  de  l'échange. 

Dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  vous  éclairer  plus  amplement  sur  la  question, 
le  Ministère  des  finances  se  fera  un  plaisir  de  mettre  à  votre  disposition  tous  les  ren- 
seignements qui  pourraient  vous  intéresser. 

V<ms  Apprécierec  certainement  kis  réels  «lérites  du  projet  que  j'ai  fhoimeur  de 
votis  éx|K>s«r,  aussi  je  ne  doute  pas  que,  partageant  les  vues  qui  l'ont  inspiré,  vous 
ne  soyez  disposés  à  seconder  le  Gouvernement  et  à  vous  associer  k  ses  «fforts,  pour 
la  réalisation  d'une  entreprise  qui,  de  i'aveu  de  tous,  foire  un  grand  pas  à  la  prospé- 
rité éconoaiiqiie  et  financière  de  l'Egypte. 

r  124, 

Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M-  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

•    •    • 

Le  Caire,  le  3i  janvier  i888. 
Le  Gouvexuemeut  khédivial  voudrait  élever  à  six  millions  l'emprunt  dont  je  vous 
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al  déjà  entreleou  et  qui  a  en  vue  :  i^  le  rachat  des  allocations  à  la  fanûlio  dlsiiMiîi* 
Pacha;  2°  Tachât  aux  Domaines  des  terres  actuellement  louées  et  qu^on  vendrait 
aux  fellahs  moyennant  des  annuités;  3^  la  continuation  du  rachat  des  pensions»  Les 
revenus  de  la  province  de  Guirgeh  seraient  affectés  à  la  garantie  de  l'emprunt, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  revenus  de  Keneh  à  l'emprunt  domanial. 
La  Commission  de  la  Dette  consultée  attend  d'autres  détails  pour  se  prononcer. 

L.  d'Aobigny. 


r   125. 
Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  février  1888. 

Ainsi  que  je  Tai  fait  savoir  à  Votre  Excellence,  le  Gouvernement  égyptien  a  saisi 
la  Commission  de  la  Dette  d'un  nouveau  mémorandum  au  sujet  d'un  projet  d'em- 
prunt qui  dépasserait  les  quatre  millions  d'abord  annoncés  et  s'élèverait  au  delà  de 
6  millions  de  livres  sterling.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  ce  do- 
cument. 

L.  O'AUBIGNY. 


ANNEXE  À  LA  DI^PÉCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  3  FEVRIER    1888. 


Noie  du  Gouvernement  égyptien. 

EMPRUNT  DE  1888. 

L'emprunt  est  destiné  à  pourvoir  aux  sommes  requises  pour  l'exécution  des  opé- 
rations suivantes  : 

1  ^  Arrangement  de  S.  A.  Ismaîl-Pacha  et  des  autres  membres  de  la  famille  khé- 
diviale. i  ,3 1  o.ooo  L.  E, 

2^  Rachat  de  l'Administration  des  Domaines,,  de  ^  teftiches 
dans  la  Haute-Egypte  pour  être  vendus  au  moyen  d'annuités 
aux  locataires  actuels  et  aux  autres  cultivateurs i,2  5o,ooo 

3"  Versement  au  compte  de  l'emprunt  garanti ,  de  la  valeur 
des  terres  libres 600,000 

4^  Continuation  de  l'échange  des  pensions  contre  des 
terres i  ,000,000 

5**  Arrangements  à  concliure  avec  d'autres  princes  pour 
l'échange  de  leurs  allocations,  prévision ,  .  000,000 

4,660,000 
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Ea outre;  il  convient  d^ajbiiter  à  l'émission  du  montant  xi-dessus ,  une  somme  de 
L.  b!;  9>ooo«eoo  qui  servirait  à  poursuivre;  sur  une  plus  grande  échelle,  les  opéra- 
tions de  rechange  des  pensions. 

Dans  le  budget  de  1 888,  la  liste  des  pensions  figure  pour.  575^000  L.  E. 

Si  Ton  en  défalque  les  prévisions  pour  les  indemnités  de  li- 
cenciement soit  • 1 5,000  L.  E. 

Les  traitements  de  disponibilité 1 5, 000 

Secours  aui  fonctionnaires  pauvres 3, 000 

Pensions  au  dessous  de  L.  E.  60  par  an . .  1 48,ooo  1 81 ,000 

Il  reste ^9^,000 


Cette  somme  convertie  au  taux  moyen  de  l'échange ,  jusqu^à  ce  jour,  qui  est  de 
dix  annuités,  nécessiterait  un  capital  de  près  de  L.  E.  4«ooo,ooo. 

En  admettant  réchange  pour  les  3/4  des  pensionnaires  au  dessus  de  L.  E,  60  par 
an,  le  montant  total  de  rémission  devrait  être  porté  à  L.  E.  6,660,000  effectives. 

Le  service  de  cet  emprunt  au  pair,  intérêts  et  amortissement,  calculé  à  6  p.  0/0 
comporterait  une  annuité  de  L.  E.  399,600. 

Le  meilleur  taux  d'émission  serait  4  1/2  p-  0/0  ce  qui  permettrait  d'atteindre  un 
prix  variant  entre  85  et  90. 

Si  Ton  réussissait  à  obtenir  le  prix  de  90  on  pourrait  consacrer  1  p.  o/oàTamor- 
tissement. 

Le  service  de  Tempaint  serait  garanti  par  des  versements  mensuels  effectués  à  la 
Caisse  de  la  Dette  prélevés  sur  les  revenus  généraux  du  Trésor  et  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  versements,  la  Caisse  de  la  Dette  aurait  le  droit  de  saisir  les  recettes 
de  la  province  de  Guei^a  dans  les  mêmes  conditions  qui  assignent  les  revenus  de 
la  province  de  Kenels  à  la  garantie  de  l'emprunt  domanial. 

Les  détails  de  l'émission  ne  peuvent  être  réglés  qu'en  Europe  où  l'emprunt  sera 
contracté. 


N"  126. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  19  mars  1888. 

Après  d'assez  longs  pourparlei^  la  Caisse  de  la  Dette  est  tombée  d'accord  avec  le 
Gouvernement  khédivial  sur  les  conditions  et  le  montant  de  l'emprunt. 

Par  suite  de  ces  négociations,  le  projot  primitif  a  été  grandement  amendé.  Les 
concessions  obtenues  du  Gouvernement  sont  considérables  et  permettent  à  la  Caisse 
d'empêcher,  dans  une  large  mesure,  que  les  fonds  à  provenir  de  l'emprunt  servent 
à  un  autre  emploi  que  celui  qui  a  été  strictement  spécifié. 

DoctrimiTS  dipiiOHATiqdbs.  —  Egypte.  18 
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Dans  cette  négociation  »  M*  Le  Chevalier,  après  s'être  entendu  avec  moi,  s'est 
appliqué  à  faire  prévaloir  auprès  de  ses  collègues  les  mesures  les  plus  prévoyantes. 
Il  est  arrivé  à  obtenir  im  ensemble  de  conditions  qui  constitue  une  extension  sensible 
des  attributions  de  contrôle  financier  de  la  Caisse.  Le  même  objectif  Tavait  guidé 
dans  l'élaboration  récente  du  projet  concernant  la  création  d  un  fonds  de  réserve. 

L.  DÀOBiGinr. 


r  127. 

Le  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i3  avril  1888. 

D'après  les  renseignements  parvenus  i  la  Caisse  de  la  Dette,  Temprunt  que  rend 
nécessaire  la  Convention  récemment  intervenue  entre  le  Gouvernement  égyptien  et 
Tex-Khédive  Ismaïl,  serait  émis  parles  maisons  Bleichrôder  (de  Beriin)  et  Rothschild 
(de  Paris,  Londres  et  Francfort]  au  cours  de  gS  et  au  taux  de  4  1/^  p*  0/0.  En 
tenant  compte  des  frais  de  conmiission  qu'il  a  à  sa  chaige,  le  Gouvernement  se 
trouve  emprunter  au  taux  d'environ  5  p.  0/0. 

Le  Khédive  a  sollicité  du  Sultan  l'octroi  d'un  &rman  autorisant  un  emprunt  ou 
une  série  d'emprunts  pouvant  s'élever  jusqu'à  cinq  miflions  de  livres  sterling. 

L.  d'Acbigny. 


PT  128. 

Le  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 
à  M.  GoBLET ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

LiB Caire, ie  l'ornai  1888. 

A  différentes  reprises  j'ai  entretenu  le  prédécesseur  de  Votre  Excellence  de  l'arran- 
gement intervenu  entre  Tei-KJiédiTe  Ismaïl  et  sa  famille ,  d'une  part ,  et  U  Gouver- 
nement, de  l'autre. 

J'ai  i'honnear  d'envoyer  aujourd'hui  à  Votre  Excellence  le  texte  de  l'arrangement 
même  ainsi  que  celui  du  décret  ordonnant  l'emprunt  de  deux  millions  de  livres  qui 
a  pour  but,  en  partie,  de  satisfaire  à  l'arrangement  susmentionné.  Ces  différents  do- 
cuments ont  paru  au  Journal  officiel  é^ptien  du  3o  avril  dernier. 

Le  Sultan  a  autorisé  cet  emprunt,  qui  va  être  conclu  au  premier  jour. 

L.  D^AuRGinr. 
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ANNEXE  I  A  LA  DéPÊGHE  DU  CAIRE  DU    l^""  MAI  1888. 


Rapport  adressé  à  S.  A.  le  Khédive,  par  S.  Exe.  lé  Président  da  Conseil  des 
Ministres. 

Le  Caire,  le  3o  avril  1888. 

Monseigneur  , 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  Votre  Altesse,  en  exécutiqo  de 
rarrangement  intervenu  entre  les  Membres  de  la  famille  khédividie  et  le  Grouver- 
nement  de  Votre  Altesse,  en  date  des  a 3  et  aô  janvier  1888,  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

Cet  arrangement  n  a  été  conclu  qu  à  la  condition  qu  une  portion  déterminée  des 
terres  données  aux  Princes,  serait  constituée  en  wak(s.  H  a,  en  outre,  été  décidé 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  Princes  aussi  bien  que  des  intérêts  du  Trésor, 
que  Tusufruit  (produits  et  revenus)  des  terres  constituées  en  wakfs  serait  incessible  et 
insaisissable  sauf  pour  le  recouvrement  des  impôts.  Cette  dernière  disposition  ne 
pouvant  être  obligatoire  pour  les  tribunaux  mixtes  quavec  Tassentiment  des 
Puissances,  un  projet  de  décret  dans  ce  sens  est  soumis  par  le  Gouvernement  de 
Votre  Altesse  aux  Puissances  intéressées  et  sera  publié  dès  que  leur  consentement 
aura  été  obtenu. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  :  N.  Nubar. 


annexe  n.  À  LA  DéPÉGHE  DU  CAIRE  DU  1*  «Al   1888. 


DÉCRET. 
Nous,  Kh^ive  d'iègtpte, 

Vu  le  décret  du  16  juin  1880; 

Va  rartide  8  de  la  loi  de  liquidation  ; 

Sur  la*^ proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMUBB. 

Sont  détachés  du  domaine  public  et  rentrent  dans  le  domaine  privé  de  TEtat  : 

1^  Le  palais  de  Kasr-el-Aly  avec  ses  constructions  et  dépendances; 

2^  Le  palais  de  Ghézireh  avec  ses  constructions  et  le  parc,  eosemble  dWe 
superficie  de  62  feddans  environ. 

ART.  a. 

L^arrangement  intervenu  entre  les  membres  de  notre  FamiUe  et  S.  £xe.  Nubar 

18. 


I. 
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Pjjucha  au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  aux  termes  des  lettres  cnannexées,  est 
approuvé. 

ART.  3. 

La  somme  de  L.  St.  ao8,  loo,  mise  à  notre  disposition  dans  le  budget  de  TEtat 
pour  allocations  à  notre  famille,  sera  diminuée  du  montant  des  allocations  échangées, 
en  vertu  de  l'arrangement  visé  à  l'article  a . 

ART.  4- 

Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  3o  avril  1 888  (i  9  Châaban  1 3o5]. 

MéHÉMET    ThEWFIK. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  dés  Ministres, 

N.  NUBAR. 


TEXTE  DE  L'ARRANGEMENT. 

A  S.  Exe.  Ndbar-Pacha,  G.  G.  M.  G. 

Le  Caire,  le  23  janvier  1888. 

Excellence , 

Faisant  suite  à  notre  conversation,  je  m^empresse  de  vous  faire  savoir  que  je  suis 
prêt,  au  nom  de  LL.  AA.  Ismaîl  Pacha  et  ses  trois  épouses,  de  ses  fils  Fouad  Bey 
et  Ali  Bey,  de  ses  filles  Emina  et  Nemat  Hanem,  de  LL.,  AA.  Hassan  Pacha  et  son 
épouse,  Hussein  Pacha,  Ibrahim  Pacha  Helmy,  à  accepter  Tarrangement  ci-après: 

1^  Le  Gouvernement  donnerait  auxdlts  Princes,  des  terres  domaniales  pour  une 
valeur  de  1,210,000  livres  égyptiennes  d'après  le  cahier  des  charges  actuel  annexé 
au  rè^ement  des  ventes  de  TAdministration  des  Domaines.  Cette  somme  sera  répartie 
ainsi  qu  il  suit  : 

A  S.  A.  Ismaïl  Pacha 56o,4oo L.  É. 

A  S.  A.  Aly-Bey ^2,200 

A  S.  A.  Hussein  Pacha 168,000 

A  S.  A.  Ibrahim  Pacha 1 26,000 

A  LL.  AA.  Émina  et  Nemat  Hanem 84,ooo 

A  S.  A.  Fouad  Bey  et  sa  mère 36,4oo 

A  S.  A.  Hassan  Pacha  et  son  épouse 2 10,000 

2**  Il  sera  loisible  aux  Princes  de  demander  une  somme  en  numéraire  qui  sera  pro- 
portionnelle àleur  part  dans  le  1,21 0,000  L.  E.  et  ne  pourra  pas  excéder  1 80,0.00  L.  E. 
Cette  somme  est  destinée  à  leur  faciliter  Tachât  du  cheptel  des  domaines  et  à  régler 
la  créance  éventuelle  des  domaines  pour  la  valeur  des  récoltes  sur  pied,  semences,  etc. 
Elle  viendra  en  déduction  de  celle  dei, 2 10,000  L.  E.  stipulée  ci^dessus. 
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3®  11  est  formettement  entendu  que  les  terres  ainsi  données  devront  être  con* 
stituées  en  wakf,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  leur  valeur,  au  profit  de^ 
constituants  et  leurs  descendants  en  ligne  directe,  jusqu^i  extinction,  pour  faire 
ensuite  retour  à  TEtat. 

4^  Toutefois  S.  A.  Ismaïl  Pacha  ne  sera  tenu  à  la  constitution  en  wakf  que  pour 
la  moitié,  et  il  pourra  disposer  comme  il  l'entendra  de  l'usufruit  au  profit  de  ses 
descendants. 

5**  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  aux  Princes  pour  faire  connaître  les  terres 
qu'ils  auront  choisies  et,  à  défaut,  les  terres  seront  désignées  par  la  Commission  des 
Domaines,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  espèce  de  recours. 

6^  De  son  côté ,  le  Gouvernement  s'engage  à  faire  la  consignation  des  terres 
désignées  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  dujour  où  l'emprimt  destiné  à  faire  face  à 
cette  opération  aura  été  émis. 

7®  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  incorporés  au  Domaine  public,  le  Gouver- 
nement déclare  formellement  renoncer  à  tous  droits  quelconques  sur  :  —  Le  palais 
d'Ermirghian  et  toutes  autres  propriétés  à  Constantinople  ;  le  palais  de  Kasr-el-Aly , 
ainsi  que  le  palais  et  le  jardin  de  Ghezireh,  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent,  sans 
comprendre  le  tefUche  de  Ghizeh  et  Ghezireh  qui  est  et  demeure  la  propriété  exclusive 
du  Gouvernement. 

8^  D'autre  part,  également,  il  sera  payé  aux  Princes  soit  en  monnaie  de  liqui- 
dation, soit  en  numéraire,  une  somme  de  100,000  livres  égyptiennes,  repré- 
sentant le  chef  de  réclamation  relatif  aux  semences ,  récoltes ,  argent  en  caisse , 
impôts  et  salaires  payés  d'avance,  etc.,  ainsi  qu'en  général  toutes  autres  réclamations 
quelconques.  Cette  somme  sera  répartie  de  la  façon  suivante  : 

S.  A.  Ismaîl  Pacha  (pour  lui  et  les  trois  princesses) 5o,ooo  L.  E. 

S.  A.  Le  Pridce  Hussein i4tOOO 

S.  A.  Le  Prince  Hassan i4i000 

S.  A.  Le  Prince  Ibrahim ao,ooo 

S.  A.  Aamina    Hanem 2,000 

Total 100,000 


9®  Le  payement  desdites  sommes  et  la  consignation  des  propriétés  ci-dessus 
s'effectueront  au  plus  tard  en  même  temps  que  la  consignation  des  terres  domaniales, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

1  o^  Moyennant  le  présent  échange ,  Leurs  Altesses  déclarent  formellement  se 
désister  des  actions  par  eux  introduites  contre  le  Gouvernement,  renoncer  à  toutes 
réclamations  quelconques,  déclarent  en  outre,  en  un  mot,  que  le  Gouvernement  est 
entièrement  et  définitivement  lihéré  vis-à-vis  d'eux  à  ce  jour,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
réclamation  à  soulever,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
présentes  constituant  im  règlement  de  compte  définitif. 

11^  Moyennant  le  présent  arrangement,  la  liste  civile  se  trouve  définitivement 
dje  là  somme  de  quatre-vingt-six  mille  quatre  cent  soixante-treize  livres  égyptiennes 
présentement  rachetées. 
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En  consésqn&EÊoe  y  in  Princes  d-dessiie  désignés  déekirenl  fonndleiiiciit,  en  kur 
aoin,  et,  eu  tauartqiie  de  beMn^  ^^  boo^  àt  leura  héritiers^  qu'ib  n'ont  pins  aiMim 
droit  et  nepeai»€ntàqtt^qpn  titre  que  ce  scâtdemandier  om  aUocalHm  à  la  liste  civile. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  Tassurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  :  W.  T.  lyLuiRiOTT. 

Je  soussigné  «.déclare  avoir  pris  connaissance  du  présent  Arrangement  et  l'accepter 
tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  LL.  ÂA.  Ismaïl  Pacha,  Chokrat  Hanem^  Djemaoiar 
Hanem,  Tchermafat  Hanem^  Aly  Bey,  Fouad  Bey,  Amina  et  Nemat  Hanem,  Hassan 
Pacha  et  son  épouse ,  et  Ibrahim  Pacha  Helmy,  dont  je  suis  fondé  de  pouvoirs  sui- 
vant procurations  régulières. 

Signé  :  Hussein  Kiàmu.. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  diL  Coiueil  dei  MinUtres, 

Signé  :  KâHiL. 


A  Très  Honorable  W.  T.  Mariott,  M.  P. 

LeCaire^  ie  25  janvier  1868. 

MOSSIBUR, 

JTai  Thonneur  d^aocaser  réception  à  la  lettre  que  vous  m^avez  adressée  sous  la  date 
du  2  3  janvier  courant,  et  je  m^empresse  de  vous  faire  swoir  qu'après  avoir  pris  les 
ordres  de  S.  A.  le  Khédive,  je  suis  autorisé  à  accepter  et  accepte  va  nom  du  GtMi- 
vernement  égyptien  TArrangement  que  vous  me  proposer  et  qui  a  été  ratifié  par 
S.  A.  le  Prince  Hussein  Pacha  Kian^ii ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  LL.  AA.  Umaïl 
Pacha,  Cbokrat  Hanem,  Djemaniar  Hanem,  Tchermafat  Hanem,  Aly  Bey«  Fouad 
Bey,  Amiuji  et  Nemat  Hanem,  Hassan  Pacha  et  son  épouse,  et  Ibrahim  Pacha  Helmi, 
dont  il  se  déclare  le  fondé  de  pouvoirs,  à  savoir  : 

Le  Gouvernement  donnera  des  terres  domaniales  pour  une  valeur  de  un  million 
deux  cent  dix  mille  livres  égyptiennes  (i,a  10,000  L.  É.),  d'après  le  cahier  des 
charges  actuel  annexé  au  règlement  des  rentes  de  l'Administration  des  Domaines  de 
l'État,  dont  un  exemplaire,  dûment  arrêté  par  la  Commission,  est  ci-joint,  et  ré- 
parti ainsi  qu*il  suit  entre  les  Princes  et  les  Princesses  : 

A  S.  A.  Ismaïl  Pacha  et  ses  trois  épouses 56o,&oo  L.  E. 

A  LL.  AA.  Amina  et  Nemat  Hanem 84«ooo 

A  S.  A.  Aly  Bey 25,aoo 

A  S.  A.  Fouad  Bey  el  sa  mère ^6,&oa 

A  S.  A.  Husseia  Pacha  Kiamil 168,000 

A  S.  A.  Hassan  Pacha  et  son  épouse 3 10,000 

A  S.  A.  Ibrahim  Pacha  Helmy 126,000 

11  sera  loisible  aux  Princes  et  Princesses  de  demander  ime  aomoie  en  numéraire 
qui  sera  proportionnelle  à  ieur  port  dans  les  1,110,000  livres  égyptiennes  et  ne 
pourra  pas  excéder  1 80,000  livres  égyptiennes.  Cette  somme  est  destinée  à  leur  fa- 
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ciliter  Tachât  du  ckept^  des  DomakieB  et  à  régler  la  créance  ëventueile  des  Do- 
maines pour  la  valeur  des  récoltes  sur  pied,  semences,  etc.  £Ue  viendra  en  déduetiaoi 
de  celle  de  i  ,a  10,000  Uvres  égyptiennes  stipulées  ci-dessus. 

Il  est  formellement  entendu  que  les  terres  ainsi  données  devront  être  constituées 
en  Wakf ,  jusqu^à  concurrence  des  deux  tiers  de  leur  valeur,  au  profit  des  constituants 
et  de  leurs  descendants  en  ligne  ^recte,jusqu^à  extinction,  pour  faire  ensuite  re- 
tour à  l'État.  ' 

Toutefois,  S.  A.  Ismaîl  Pacha  ne  sera  tenu  à  la  constitution  en  W^kf  que  pour 
la  moitié ,  et  il  pourra  disposer  comme  il  Tentendra  de  l'usufruit  au  profit  de  ses 
descendants. 

Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  aux  Princes  et  Princesses  poiu*  faire  connaître 
les  terres  qu'ils  auront  choisies,  et,  à  défaut,  les  terres  seront  désignées  par  la  Com- 
mission des  Domaines,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  espèce  de  recours. 

De  MB  côté,  le  Gouvecoement  s'engage  à  faire  la  consignation  des  terres  dési- 
gnées dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  Temprunt  destiné  i  faire  face  à 
cette  opération  aura  été  émis. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  incorporés  au  Domaine  public,  le  Gouverne- 
ment déclare  formellement  renoncer  à  tous  droits  quelconques ,  sur  : 

Le  palais  d'Ermii^hian  et  toutes  autres  propriétés  à  Gonstantinople.  Le  palais  de 
Kash-el-Âly  ainsi  que  le  palais  et  le  jardin  de  Gbizefa  et  Ghezireh  qui  sont  et  de- 
meurent la  pix>priété  exclusive  du  GouvememenL 

D'autre  part,  également,  il  sera  payé  aux  Princes  et  Princesses,  soit  en  monnaie 
de  liquidation,  soit  en  numéraire ,  une  somme  de  1 00,000  livres  égyptiennes  repré- 
sentant le  chef  de  réclamation  relatif  aux  semences,  récoltes,  argent  de  caisse,  im- 
pôts et  salaires  payés  d^avance,  etc.,  et  le  chef  de  réclamation  des  meubles, 
ainsi  qu'en  général  toutes  autres  réclamations  quelconques.  Le  payement  de  ladite 
somme  et  la  consignation  de  la  propriété  ci-dessus  s'effectueront  au  plus  tard  en 
mènie  temps  que  la  coongnatioa  des  terres  doisamales,  ou  plus  tôt  jî  fiûre  se  peut. 

Mdyeoaant  le  présent  échange ,  Leuis  Altesses  déclarent  loroieliement  se  désister 
de  toutes  actions  par  eux  introduites  directement  ou  indirectement  contre  le  Gou 
vemement,  devant  n importe  quelle  juridiction,  renoncer  à  toutes  réclamations 
quelconques,  déclarent  en  un  mot  que  S.  A.  le  Khédive,  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment égyptien,  sont  entièrement  et  définitivement  libérés  vis-à-vis  d'enx  à  ce  jerur 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  revendication  à  exercer,  compte  à  faire ,  réclamations  à  sou- 
lever pour  quelque  cause  et  sous  cpelque  prétexte  que  ce  soit,  les  présentes  consti- 
tuant im  rè^ement  de  comptes  définitif. 

Moyennant  le  présent  arrangement,  la  liste  civile  se  trouve  définitivement  réduite 
de  la  somme  de  quatre-vingt-six  mille  quatre  cent  soixante-treize  livres  égyptiennes 
(86,473  L.  E.)  présentement  rachetée.  £n  conséquence,  lesdits  Princes  et  Princesses 
déclarent  formellement  en  leur  nom  et ,  en  tant  que  de  besoin ,  au  nom  de  leurs 
héEÊtiars,  qu'ils  n'ont  plus  aucun  dr-oil  et  ne  peuvent, ^à  quelque  titre  que  cespit, 
demander  une  allocation  sur  la  liste  civile. 

Il  est  bien  entendu  que  cet  arrangement  est  définitif,  les  parties  contractantes 
s'entendront  ensuite  pour  donner  à  cet  acte  la  forme  légale  qui  sera  reconnue  né- 
cessaire etcoasîgiier  tous  les  hodjets,  titres,  etc. 
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Je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  certifiée  conforme  de  vos  pouvoirs  et  de  la 
procuration  de  S.  A.  Hussein-Pacha  Kiauiil. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  Nubar. 


Pour  copie  certifiée  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  da  Conseil  des  Minisires, 

Signé  :  Kahil. 


TRADUCTION  DU  TURC. 


A  Très-Honorable  W.  T.  Marriott,  M.  P. 


Le  Caire,  le  29  janvier  1888. 


Monsieur  , 


En  réponse  à  votre  lettre  en  date  du  26  janvier  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  considère  comme  vous  que  la  répar- 
tition des  L.  E.  100,000,  dans  les  proportions  établies  dans  votre  lettre  du  a 3  jan- 
vier 1888,  fait  partie  intégrante  de  Tarrangement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 

Signé  :  Nubar. 

N.  B.  —  Il  est  bien  entendu  que  Tabandon  des  biens  et  palais  d'Ermii^hian ,  de 
Ghézireh  et  de  Kasr-el-Aly  est  consenti  par  TEtat  au  profit  d'Ismaîl-Pacha. 

Les  soussignés  déclarent  adhérer  purement  et  simplement,  sans  restrictions  ni 
réserves ,  aux  arrangements  et  aux  stipulations  des  documents  ci-dessus  reproduits  : 


S.  A.  le  Khédive  Ismaîl , 

en  son  nom  propre  et  an  nom  de 
ses  enfants  mineurs  :  LL.  AA. 
Amina  et  Nemat  Hanem,  les 
Princes  Aly-Bey  et  Fouad-Bey. 

Signé  :  Ismaîl. 


S.  A.  le  Prince  Ibrahim  (^), 
(Voir  d-aprèi.) 


S.  A.  la  Princesse  Chokrat 
Hanem, 

(Cachet.) 

S.  A.  la  Princesse  Djenaniar 
Hanem, 

(Cachet.) 

S.  A.  la  Princesse  Techechmi 
Afet, 

Signé  :  TscnBCHiii  Afet. 


S.  A.  le  Prince  Hussein , 
Signé  :  Hussein  Kamil. 


S.  A.  le  Prince  Hassan , 
Signé  :  Hassan. 


S.  A.  la  Princesse  Hassan , 
'    Signé  :  KHADroJA. 


Les  signatures  et  cachet  ci-dessus  apposés  sont  ceux  de  LL.  A  A.  Ismaîl-Pacha , 


^')  Yenikeai,  lA  mars  1888,  à  10  h.  3o  m..  Prince  Hussein  Kamil,  Caire, 
^^  Ai  signé  arrangement,  vous  rexpédie,  aujourd'hui,  légalisé. 

Signé  :  Ibbahim  Hilmt. 


\ 
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CK- Khédive,  de  son  fils,  le  Prince  Hassan,  des  deux  épouses  du  premier,  Genaniar 
Hanem  et  Techechmi  Afet  Hanem,  et  de  1  épouse  du  dernier,  Khadidja  Hanem. 

Ces  signatures  et  cachets  ont  été  également  inscrits  par  les  signataires  mêmes 
dans  le  registre  ad  hoc  du  Mehkémé. 

En  foi  de  quoi  la  présente  légalisation  a  été  écrite. 

(Cachet.) 

Le  Greffier  du,  Mehkémé  de  f  "  instance  de  Péra, 

Omar  Nagi. 


TRADUCTION. 


Adhésion  de . S.  A.  le  Prince  Ibrahim  Hilmy,  annoncée  par  son  télégramme 
du  i4  naars  1888, 

à  S.  A.  le  Prince  Hussein  Kahil. 

Le  soussigné  déclare  adhérer  purement  et  simplement,  sans  restriction  ni  ré- 
seiTCS,  aux  arrangements  et  aux  stipulations  des  documents  ci-dessus  reproduits. 

Signé  :  Ibrahim  Hilmy. 

La  signature  et  le  cachet  apposés  au  bas  de  cette  pièce  appartiennent  à  S.  A.  le 
Prince  Ibrahim  Hilmy,  qui  les  a  lui-même  apposés  aussi  sur  le  registre  ad  hoc  du 
Mehkémé. 

En  foi  de  quoi  la  présente  légalisation  a  été  écrite. 

Le  2  ragab  i3o5  correspondant  au  i5  mars  1888. 

Le  Greffier  du  Mehhémé  de  1^  instance  de  Péra, 

Signé  :  Omar  Nagi. 


DÉCRET. 

Nous,  Khédive  d*Ëgypte, 

Vu  le  Firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan  contenant  Tautorisatioû  d'émettre  un  emprunt  de  5  mil- 
lions de  livres  égyptiennes; 

Vu  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880  ( 

Vu  Notre  décret  du  ay  juillet  i885; 

Vu  Notre  décret  de  ce  jour  sanctionnant  rarrangement  intervenu  avec  plusieurs  membres  de 
Notre  famille; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres  et  sur  Tavis  conforme  de  MM.  les  Gcmmis- 
saires  Directeurs  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique, 


Ayons  d^crkt^  et  décrétons  : 


ARTICLE  PREMIER. 


Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excé- 

DocuiiinTA  DIPLOMATIQUES.  —  Egypte.  I  9 
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der  5  p.  o/o  à  valoir  sar  la  somnie  de  L.  E.  5, 000,000  ci-dessus  mentioimée ,  la 
quantité  de  titres  nécessaires  pour  produire  une  somme  e£fectnre  maxioia  de 
L.  E.  2,000,000  (L.  S.  2,051,282). 


ART.  2. 


Les  coupons  de  cet  emprunt  seront  payés  en  or  en  Egypte,  k  Londres,  à  Berlin  et 
à  Paris,  le  20  juin  et  le  20  décembre  de  chaque  année.  MM.  les  Commissaires  de 
la  Dette,  de  concert  avec  notre  Ministre  des  Rnances,  fixeront  en  monnaie  firançaise 
et  en  monnaie  allemande  «  le  change  des  payements  à  Paris  et  à  Beiiin  des  coupons 
de  cet  emprunt  sans  que  ce  change  puisse  jaD[iais  dépasser  la  parité  de  la  livre 
sterling,  ni  être  inférieiu*  à  2Ô  francs  ou  20  marks  et  26  pfennings. 

ART.    3. 

Le  service  de  cet  emprunt  sera  affectué  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  service  de  Temprimt  garanti  et  des  Dettes  privilégiées 
Unifiées. 

ART.  4- 

Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées  d'aucun  impôt  au 
profit  de  notre  Gouvernement. 

ART.  5. 

Une  annuité  fixe  de  L.  £.  i3o,ooo  (L.  S.  1 33,333)  est  destinée  au  service  de 
cet  emprunt  et  fera  partie  de  la  somme  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les  dépenses 
administratives  par  Tarticle  18  de  notre  décret  du  27  juillet  i885.  Elle  sera  payée 
par  mensualités  de  10, 83 3  livres  égyptiennes  (L.  S.  11,111)  qui  seront  versées  Je 
1''''  de  chaque  mois  à  partir  du  i'' janvier  1889,  P^  ^^  Ministère  des  Finances  à  la 
Caisse  de  la  Dette  publique. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  d'une  seule  de  ces  mensualités,  le  produit  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  ville  du  Caire,  perçues  par  la  Daïra  Bala- 
dieb,  sera  versé  par  celte  administration  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  sur  sa 
simple  demande ,  jusqu  à  ce  que  le  payement  de  la  semestrialité  à  échoir  soit  assuré 
inlégralement,  et  ce,  sous  les  mêmes  responsabilités  que  celles  édictées  par  le 
décret  du  2  mai  1876,  pour  les  fonctionnaires  des  provinces  et  administration.s 
aflectées  à  la  Dette  publique. 

Le  Gouvernement  s^engage  à  n'apporter  dans  les  contributions  mentionnées  ci- 
dessus  aucune  modification  qui  serait  de  nature  à  en  réduire  le  rendement,  au- 
dessous  d'une  somme  annuelle  de  3oOtOO0  livres  égyptiennes. 

ART.    6. 

La  portion  de  cette  annuité,  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  de  l'intérêt, 
sera  affectée  à  l'amortissement. 

ART.    7. 

L'annuité  fixée  à  l'article  5  sera  diminuée  d'im quart,  lorsque,  par  suite  des  amor- 
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tissemeats,  le  montant  des  titres  restant  en  circulation  sera  réduit  aux  trois  quarts 
de  rémission. 

ART.  8. 

Tous  les  versements  de  l'Emprunt  seront  centralisés  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

ART.  9. 

Sur  le  produit  de  cet  Emprunt  sont  destinées  : 

L.  É.    1,275,000  à  faire  face  à  Tarrangement  intervenu  avec  plusieurs  membres  de 

notre  famille  et  sanctionné  par  notre  décret  de  ce  jour; 

L.  É.       45o,ooo  à  permettre  la  continuation  de  l'échange  des  pensions  contre  des 

terres  libres  ou  domaniales.  Cet  échange  se  fera  conformément 
aux  dispositions  d un  décret  à  promulguer  ultérieurement; 

L.  E.       375,000  en  surplus  constituera  une  avance  sur  la  réalisation  des  biens  libres 

catadogués  pour  faire  face  aux  charges  prévues  par  Tarticle  9  de 
notre  décret  du  27  juillet  i885. 

L.  E.  2,000,000 


La  Commission  de  la  dette  remettra  à  notre  Ministre  des  finances,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  la  somme  de  276,000  livres  égyptiennes  mentionnée  ci- 
dessus;  les  autres  sommes  seront  versées  par  elle,  directement  aux  divers  ayants  droit, 
sur  mandats  ministériels. 

ART.  10. 

Le  produit  net  de  la  réalisation  des  biens  libres  catalogués,  qui  ont  été  vendus 
depuis  le  1^  janvier  1888  ou  qui  seront  vendus  à  l'avenir,  soit  à  des  pensionnaires, 
soit  à  d'autres,  sera  versé  tous  les  trois  mois  par  notre  Ministre  des  finances  à  la  Caisse 
de  la  Dette  publique.  Chaque  versement  sera  accompagné  d'un  état  détaillé  des  ventes 
effectuées  dans  le  trimestre. 

Ces  versements  seront  affectés  : 

1^  Aux  charges  spécifiées  dans  l'article  9  de  notre  décret  du  27  juillet  i885, 
après  épuisement  de  la  somme  de  275,000  livres  égyptiennes  mentionnée  à  lar- 
ticle  9. 

2®  Pour  remboursement  de  cette  avance  de  2  75,000  livres  égyptiennes  les  sommes 
ainsi  remboursées  devant  être  employées  à  l'amortissement  de  l'emprunt  émis  en 
vertu  du  présent  décret  ; 

Et  l'amortissement  de  Temprunt  garanti,  conformément  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  1  o  de  notre  décret  du  27  juillet  1  885. 

ART.  1 1 . 

Il  sera  loisible  à  notre  Gouvernement  de  rembourser  à  la  Caisse  de  la  Detfe,  à 
n'importe  quelle  époque,  tout  ou  partie  de  Tavance  de  275,000  livres  égyptieimes, 
ainsi  que  de  lui  verser  pour  l'amortissement  toute  autre  somme  dont  il  pourrait 
disposer. 

19- 
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ART.   la. 

L'amortissement  prévu  par  les  articles  6,  lo,  S  a^  et  1 1  du  présent  décret  se  fera 
par  rachat  au  cours  du  marché  «  lorsque  ce  cours  sera  supérieur  au  pair ,  il  s'effectuera 
au  pair  par  voie  de  tirages. 

ART.  i3. 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  d'Âbdin,  le  3o  avril  1888  (19  châban  i3o5). 

MéHéllET-THEWFIGK. 

Pour  le  Khédive  : . 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Le  Ministre  des  Finances, 

N.  NUBAR.  MOHAMKD  ZSRI. 
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VIL 


TRIBUNAUX   MIXTES, 


18»8-1892. 


r  129. 
M.  Denaut,  gérant  rAgence  et  Consulat  générai  de  France  au  Caire, 
h  M.  GoBLET,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  12  octobre  1888. 

Le  Gouvernement  khédivial  vient  de  m'adresser  une  circulaire  relative  aux  modi- 
fications qu'il  désire  introduire  dans  Tinstitution  de  la  réforme  judiciaire  avant  la 
prolongation  d\me  nouvelle  période  de  cinq  années  pour  le  fonctionnement  des 
tribunaux  mixtes. 

J  ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  la  circulaire  de  Zoulfikar  Pacha 
aux  Consuls  généraux. 


ANNEXE    À    LA   DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU    lU    OCTOBRE     1888. 


Zoulfikar-Pacha,  Ministre  des  AflPaires  étrangères  du  Khédive, 
à  M.  Denaut,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de  France. 

{CiRCUlAiBS.) 

Le  Caire,  ie  9  octobre  1888. 

Monsieur  le  Gérant, 

La  période  quinquennale  pour  le  fonctionnement  des  Tribtmaux  mixtes  atteindra , 
le  1*'  février  1889,  le  terme  de  sa  dernière  prorogation. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  bienfaits  de  Tinslitution  de  la  Réforme  Judi- 
ciaire et  de  faire  ressortir  la  nécessité  de  son  maintien.  L'expérience  a  démontré, 
cependant,  que  des  améliorations  pourraient  y  être  introduites,  qui  en  rendraient 
le  fonctionnement  plu^  complet  et  la  mettraient  à  même  de  rendre  plus  de  ser- 
vices au  pays. 

Ces  améliorations  devraient  porter  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Extension  de  compétence;  . 
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2^  Système  Législatif  à  adopter  pour  introduire ,  tant  dan$  les  Codes  proprement 
dits  que  dans  certaines  matières  à  réglementer,  les  amendements  et  dispositions  dont 
Texpérience  a  démontré  ou  démontrera  la  nécessité. 

I.  Déjà  en  i884,  une  Commission  internationale  siégeant  au  Caire  s*est  occupée 
d'étendre  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en  matière  civile  et  commerciale  et 
en  matière  pénale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  matière  civile  et  commerciale,  le  Gouvernement,  s'inspirant 
des  conclusions  de  cette  Commission,  propose  les  dispositions  de  l'annexe  A. 

Quant  à  la  matière  pénale,  le  Gouvernement,  dans  ce  quU  propose  actuellement, 
ne  va  pas  aussi  loin  que  la  Conunission,  au  sein  de  laquelle,  d'ailleurs,  s'étaient  pro- 
duites de  notables  divergences  d'opinion. 

Le  Gouvernement  pense  que  le  but  à  atteindre  étant  de  Lui  rendre  possible  sa 
tâche  d'administrer  le  Pays,  il  Lui  suffit  de  limiter,  pour  le  moment,  la  compétence 
pénale  aux  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  cas  éntumèréa  dans  Tannexe  B. 
Cette  limitation,  du  reste,  présenterait  l'avantage  de  faciliter^  sur  cette  question, 
l'accord  des  Puissances. 

La  Commis.si.Qn  de  i8d4  avait  cru  devoir  subordonner  à  certaines  conditions  la 
no mination  de$  membres  du  Parquet.  Mais  les  membres  du  Parquet  étant,  en  fait, 
et  avant  tout,  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  et  éminemment  amovibles,  par 
le  caractère  même  de  leurs  fonctions,  Il  croit  devoir,  au  nom  de  Sa  propre  respon- 
sabilité, maintenir  le  droit  de  les  choisir  et  de  les  nommer. 

II.  Dans  les  négociations  qui  ont  amené  l'institution  de  la  Réforme,  les  Puissances 
s'étaient  préoccupées  du  mode  d'introduction  dans  les  Codes  des  additions,  des 
modifications  et  changements  à  y  apporter  suivant  les  nécessités  que  l'expérience 
suggérerait.  On  s'était  arrêté  à  l'idée  d'associer  au  Gouvernement  Egyptien,  dans 
l'introduction  de  ces  additions  et  modifications,  le  Corps  de  la  Magistrature,  pour 
éviter  de  recourir  aux  Puissances  toutes  les  fois  qn^un  changement  serait  reconnu 
nécessaire,  et  on  avait  limité  leur  intervention  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  d'apporter 
un  changement  au  système  général  adopté  dans  la  législation  mixte. 

L'article  i  !X  du  Code  civil  consacre  ces  dispositions.  Or,  il  s'est  produit  dans  la 
pratique,  ce  fait  qu'à  une  seule  exception  près»  la  Cour  d'appel  mixte,  en  présence 
d'une  addition  ou  d'une  modification  aux  Codes  proposée  par  le  Gouvernement,  a 
toujours  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  recourir  à  l'assentiment  des  Puissances 
comme  s*il  s^agissait  du  cas  de  changement  à  apporter  au  système  de  législation 
adopté  (prévu  par  l'article  4o  du  Règlement  d'organisation  judiciaire)»  D'autre  part, 
et  dans  les  matières  de  réglementation  de  police  et  autres,  pour  lesquelles  la  con- 
vention de  la  Réforme  a  expressément  reconnu  au  Gouvernement  le  droit  légitime 
de  légiférer,  sous  la  sanction  des  peines  de  contravention ,  la  Juridiction  mixte  n'a 
pas  cru  devoir  admettre  le  droit  gouvernemental,  considérant,  sans  doute,  les 
règlements  édictés  comme  des  additions  et  modifications  nécessitant  son  intervention 
et  son  avis  conforme,  suivant  l'article  la  du  Code  civil. 

Dans  cette  situation,  que  je  ne  fais  que  constater  et  qui  met  en  doute  son  pou- 
voir de  légiférer,  le  Gouvernement  se  demande  s'il  n  e^t  pas  nécessaire  de  rechercher 
une  solution  qui  puisse  donner  satisfaction  à  cet  intérêt  d'ordre  supérieur.  Cette 
solution,  le  Gouvernement  croit  pouvoir  la  trouver  provisoirement  datis  l'idée  même 
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suggérée  et  adoptée  par  les  Puissances  en  1 869-1 870.  A  cette  époque,  TÉgypte  ne 
possédait  pas  un  corps  capable  d'élaborer  des  Lois  et  d'inspirer  par  sa  compétence 
la  confiance  nécessaire.  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  les  Puissances  adoptèrent  le 
parti  qui,  de  prime  abord,  peut  paraître  anormal,  de  faire  participer  le  pouvoir  judi- 
ciaire à  l'exercice  du  pouvoir  législatif;  aussi  le  Gouvernement  nhésite-l-Il  pas 
actuellement,  et  jusqu'à  la  constitution  de  ce  corps  spécial  législatif,  h  proposer  que, 
dorénavant,  toutes  additions  ou  modifications  auit  Codes,  quelles  qu'elles  soient, 
soient  édictées  par  Lui, 

La  promulgation  en  aura  lieu  après  que  la  Cour  d'appel  aura  déclaré  qu'elles  ne 
sont  contraires,  ni  aux  principes  essentiels  de  la  législation,  ni  aux  obligations  résul- 
tant du  texte  des  Traités. 

Cette  proposition  fait  l'objet  d'un  article  nouveau  (annexe  C)  destiné  à  remplacer 
l'article  1  a  du  Code  civil  et  qui  trouverait  mieux  sa  place  dans  le  Règlement  d'Or- 
ganisation Judiciaire. 

Bien  plus,  le  Gouvernement,  en  face  de  la  pratique  actuelle  qui  Lui  interdit,  en 
fait,  l'application  des  plus  simples  mesures  de  police  et  qui,  grâce  à  une  jurispru- 
dence peu  précise^  laisse  tout  au  moins  régner  l'indécisicHi  dans  l'exercice  d'un  pou- 
voir que  les  Puissances  lui  avaient  elles-mêmes  reconnu,  consent»  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre,  à  ce  que  certaines  matières  qui  composent,  pour  ainsi  dire,  la  vie  jour- 
nalière du  public,  et  énumérées  dans  l'annexe  D,  soient  également  réglementées 
par  Lui,  sous  la  réserve  que  les  ordonnances  à  édicter  en  ces  matières  feront  l'objet 
d'une  déclaration  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  qui  se  bornera  à 
s'assurer  : 

1^  Que  les  lois  et  règlements  proposés  sont  communs  à  tous  les  babitants  du 
territoire  sans  distinction  ; 

2°  Qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  au  texte  des  Traités  et  Cou  « 
ventions  et  enfin  que,  dans  leurs  dispositions,  ils  ne  contiennent  aucune  peine  supé- 
rieure aux  peines  de  simple  police. 

Au  cas  où  ces  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été  suivis  et  observés,  les  justi- 
ciables auront  toujours  le  droit  de  s'adresser  aux  Tribunaux. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Gérant,  en  résumé,  les  propositions  que  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  soumet  à  l'appréciation  du  Gouvernement  de  la  République. 

Ces  propositions,  comme  vous  le  voyez,  étant  renfermées  dans  les  limites  les  plus 
restreintes,  j'ose  espérer.  Monsieur  le  Gérant,  qu'elles  rencontreront  facilement 
l'approbation  de  votre  Gouvernement,  et  que  vous  pourrez  me  la  faire  parvenir  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Je  crois  devoir  ajouter,  en  terminant ,  que ,  si  ces  propositions  étaient  acceptées 
avant  le  terme  de  la  période  en  cours,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  serait  dis- 
posé à  maintenir  l'institution  des  Tribunaux  mixtes  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  années,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  modifications  ultérieures  qui  pourraient 
y  être  introduites  d'un  commun  accord  avec  les  Puissances. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Gérant,  l'expression  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

ZOULFIKAR. 


«  - 
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ANNEXE  A, 


ARTICLE  .  . 


Les  Tribunaux  Égyptiens  mixtes  connaîtront  seuls  : 

1^  De  toutes  les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes 
et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalité  diflPérente;  en  dehors  du  Statut  per- 
sonnel ; 

2^  De  toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  parties  de  nationalité  diffé- 
rente et  même  entre  étrangers  de  même  nationalité; 

3^  De  toutes  les  faillites  prononcées  contre  des  étrangers,  alors  même  que  le 
failli  et  ses  créanciers  seraient  de  même  nationalité; 

4^  Des  affaires  dans  lesquelles  est  partie  en  cause  une  société  par  actions  ou  obli- 
gations, ayant  un  siège  en  Egypte,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  partie  adverse; 

5^  De  toutes  les  demandes  formées  pour  des  faits  relatifs  à  Texercice  de  leur 
profession  ou  de  leurs  fonctions  contre  les  avocats,  huissiers  et  tous  fonctionnaires 
des  Tribunaux  Egyptiens  mixtes,  alors  même  que  les  parties  appartiendraient  à  la 
même  nationalité; 

6°  Des  contestations  entre  les  parties  contractantes ,  relativement  aux  actes  et  con- 
trats  passés  au  greffe  des  Tribunaux  Egyptiens  mixtes,  entre  parties  de  nationalité 
différente  et  même  entre  étrangers  de  même  nationalité,  pour  tout  ce  qui  est  de 
leur  validité,  de  leur  interprétation  et  de  leu  exécution  qui  appartient  auxdits  Tri- 
bunaux ; 

7^  De  toutes  les  contestations  que  les  étrangers  de  même  nationalité  consenti- 
raient à  leur  soumettre. 


ARTICLE 


•  •  •  • 


Les  Agents  diplomatiques.  Consuls  généraux  et  tous  les  fonctionnaires  apparte- 
nant à  la  carrière  diplomatique  et  consulaire,  auront  la  faculté  d'actionner  les  tiers 
devant  les  Tribunaux  Egyptiens  mixtes,  sans  cependant  être  justiciables  de  ces  Tri- 
bunaux comme  défendeurs,  sauf  dans  le  cas  de  demandes  reconventionnelles. 

S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent  ou  exploitent  des 
immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  Egyptiens 
mixtes  pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou  industrielles,  et  pour  toutes  les  ac- 
tions où  leur  qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause. 

Les  Agents  consulaires  et  drogmans  non  compris  dans  le  premier  paragraphe  du 
présent  article,  ainsi  que  les  cawas,  seront  assujettis  à  la  juridiction  mixte  pour  toutes 
les  affaires  ne  concernant  pas  leurs  fonctions  officielles. 

Les  règles  de  compétence  établies  dans  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  cas 
prévus  par  le  présent  article. 
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ANNEXE  B. 


ARTICLE  .... 

Seront  déférés  aussi  aux  Tribunaux  Égyptiens  mixtes  les  étrangers  à  raison  des 
faits  suivants  : 

a)  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  trouble  de  la  paix  pu- 
blique, crimes  et  délits  contre  les  fonctionnaires  el  employés  de  l'Etat  et  contre  tout 
dépositaire  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

b)  Incendie  volontaire,  découvert  au  cours  d'une  instance  civile  relative  à  cet 
incendie  et  pendante  devant  les  tribunaux. 

c)  Faux  et  usage  de  pièces  fausses  devant  les  Tribunaux  Egyptiens  mixtes. 

d)  Faux  témoignages  déposés  et  faux  serments  prêtés ,  ainsi  que  subornation  de 
témoins  cités  devant  les  Tribunaux  Egyptiens  mixtes. 

e)  Banqueroute  simple  et  banqueroute  frauduleuse. 

f)  Fabrication,  émission  ou  circulation  de  fausse  monnaie. 

g)  Contrebande. 

h)  Jeux  de  hasard,  loteries. 

i)  Incendie  volontaire,  destruction,  mutilation  ou  dégradation  d'antiquités,  édi- 
fices, monuments,  plantations  ou  autres  objets  destinés  à  lutilité  ou  à  la  décoration 
publique,  de  monuments  et  édifices  religieux  et  leurs  dépendances,  de  lignes  ferrées 
ou  télégraphiques,  d'ouvrages  de  travaux  publics,  et,  en  général,  de  tous  biens  faisant 
partie  du  Domaine  public  de  l'Etat. 

j)  Vol  d'antiquités  ou  de  tous  objets  appartenant  soit  aux  musées,  soit  aux  mos- 
quées. 


ANNEXE  C. 


ARTICLE  .  ,  .  . 


Les  additions  et  modifications  aux  Codes  en  vigueur  seront  arrêtées  par  le  Gou- 
vernement Egyptien. 

Elles  seront  promulguées  à  la  suite  d'une  délibération  de  l'Assemblée  générale  de 
la  Cour  déclarant  qu'elles  ne  sont  contraires  ni  aux  principes  essentiels  de  la  légis- 
lation, ni  aux  obligations  résultant  du  texte  des  traités. 


DoCUME?iTS  DIPLOAIATIQUES.  —  EgyplC.  20 
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ANNEXE  D. 


ARTICLE     

Le  Tribunaux  Egyptiens  mixtes  appliquent  les  ordonnances  actuellement  eu 
vigueur  ou  qui  seront  édictées  à  l'avenir  par  le  Gouvernement  Égyptien,  concernant 
W  régime  des  terres  «  digues  et  canaux,  la  conservation  des  antiquités,  la  voirie 
(Tanzim),  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques,  la  police  des  étaUissements  publics 
tels  que  hôtels,  cafés,  maisons  meublées,  cabarets,  maisons  de  tolérance,  etc. ^ 
l'introduction,  la  vente  et  le  port  d'armes  et  de  matières  explosibles  ou  dange- 
reuses; le  droit  de  chasse,  le  Règlement  des  voitures  et  autres  moyens  de  trans- 
port, la  police  des  ports,  de  la  navigation  et  des  ponts ,  la  mendicité,  le  vagabondage, 
le  colportage  etc.; les  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux,  et,  en 
général,  tous  règiements  permanents  et  généraux  de  police  et  de  sûreté  publique. 

Les  ordonnances  à  édlcter  en  ces  matières  seront  proïiiulguées  à  la  suite  d'une 
délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  cour  qui  se  bornera  à  s'assurer: 

1**  Que  les  Lois  et  Règlements  proposés  sont  communs  à  tous  les  habitants  du 
territoire  sans  distinction. 

2°  Qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  au  texte  des  Traités  et  Con- 
ventions et,  enfin,  que  dans  leurs  dispositions  ils  ne  contiennent  aucime  peine  supé- 
rieure aux  fHsines  de  SKfH|sèe  >poliite. 


r  130. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i6  novembre  i888. 

Le  Gouvernement  égyptien  propose  une  prorogation  des  tribunaux  pendant 
5  ans  pourvu  qu'avant  le  i*^*"  février  les  Puissances  aient  adhéré  à  l'article  relatif  aux 
contraventions  (annexe  D)  du  projet  égyptien  communiqué  à  Voire  Excellence  par 
dépèche  du  i  2  octobre. 

Les  autres  réformes  contenues  dans  ce  projet  seraient  abordées  ultérieurement. 

La  plupart  de  mes  collègues  se  rallient  à  cette  combinaison  et  recommandent  à 
leurs  Gouvernements  Tadoption  de  cet  article. 

L.  d'Aubigny. 
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r  13Î. 


Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Le  Caire,  le  20  novembre  i888. 

Je  vous  ai  annoncé  que  le  Gouvernement  égyptien  venait  de  proposer  aux  Consuls 
généraux  de  proroger  les  tribunaux  de  la  Réfonne  pour  cinq  ans,  à  condition  que 
les  Puissances  approuvassent  avant  le  i^^  février  prochain,  le  projet  d'article  relatif 
aux  contraventions  et  figurant  conune  annexe  D  dstos  la  circulaire  que  M.  Deoaut 
vous  a  communiquée  le  1 2  octobre  dernier. 

Ainsi  que  V.  £•  Taura  remarqué»  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  cetie 
circulaire,  soumettait  à  Tapprobation  des  Puissances  une  série  assez  longue  da 
réformes  dont  quelques-unes  sont  inacceptahles  dans  leur  teueur  actuelle;  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ajoutait  que  si  cet  ensemble  était  accepté  avant  le 
i^*"  février,  le  Gouvernement  khédivial  serait  disposé  à  consentir  à  une  nouvelle 
prorogation  quinquennale*  A  ceux  d'entre  les  représentants  des  Puissances  qui 
demandaient  ce  qu'il  adviendrait  au  cas  où  Ton  ne  serait  pas  d'accord  avant  l'expi- 
ration de  la  période  actuelle,  il  était  répondu  que  les  tribunaux  seraient  alors 
prorogés  pour  six  mois.  On  pensait,  parce  singulier  moyen  de  pression,  stimuler  le 
zèle  des  Gouvernements  et  de  leurs  représentants  en  Egypte.  Mon  collègue  de  Grande- 
Bretagne  encourageait  le  Gouvernement  khédivial  dans  cette  attitude  comminatoire 
et  toat  au  moins  peu  compatible  avec  les  prérogatives  dont  se  ti^ou vent  revêtues  les 
Puissances  en  vertu  du  pacte  de  la  Réforme.  L'article  4o  du  règlement  d'organisa- 
tion judiciaire,  titre  III>  ne  laisse,  à  mon  avis,  guère  de  doutes  sur  la  portée  de  ces 
prérogatives  '^'.  (Voir  ci-dessous  l'article  en  question,) 

Dès  mon  retom'  de  congé ,  j'ai  déclaré  que ,  muni  d'instructions  de  Votre'  Excel- 
lence, je  devais  insister  pour  une  prorogation  quinquennale  pure  et  simple  et  sans 
conditions*  L'époque  tardive  à  laquelle  nous  était  soumis  Le  projet  en  question,  la 
nécessité  pour  l'autorité  de  Vinstitution  et  la  dignité  de  ses  magistrats,  d'assurer  d'ores 
et  déjà  aux  tribunaux  une  existence  suffisamment  prolongée,  l'intérêt  d'un  énorme 
ensen^e  de  transactions  à  sauvegarder,  étaient  autant  d'argun^enls  en  faveur  de  la 
thèse  que  je  soutenais.  Bon  nombre  de  mes  collègues  se  ralliaient  à  ma  manière  de 
voir  et  Sir  Evelyn  Baring  s'est  aperçu  que,  lors  de  la  réunion  des  Consuls  généraux 
qui  devait  avoir  lieu  bientôt  dans  le  but  de  concerter  lew  attitude,  il  le  trouverait 
en  minorité  pour  soutenir  le  point  de  vue  gouvernemental. 


(*^  Article  4o.  Pendant  la  période  quinquennale  aucun  cliangement  ne  devra  avoir  lieu  dans  le  système 
adopté.  Après  cette  période,  si  Texpérience  n'a  pas  conQrmé  Tutililé  pratique  de  la  Réforme  judiciaire, 
il  sera  loisible  aux  Puissances  soit  de  revenir  à  Tancien  ordre  de  choses ,  soit  d*aviser,  d*accord  avec  le 
Gouvernement  égyptien ,  à  d*autres  combinaisons. 

20. 
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Riaz-Pacha  nous  fit  alors  faire  la  proposition  que  je  vous  ai  signalée  au  début  de 
cette  dépèche. 

Les  Consuls  généraux  sont  tombés  d'accord  pour  accepter  ad  referendam 
l'annexe  D^  et  ont  exprimé  Tespoir  qu  ils  recevraient  une  réponse  favorable  avant  le 
]  ^  février  de  façon  que  les  Puissances  qui  ont  à  soumettre  la  prorogation  à  leurs 
Paiiements  puissent  remplir  cette  formalité  en  temps  utile . 

Tout  bien  pesé,  et  après  avoir  consulté  nos  magistrats,  je  suis  arrivé  à  la  conclu- 
sion que  nous  pouvons  adhérer  à  cet  article  sans  mettre  eu  péril  aucun  intérêt 
sérieux. 

Le  droit  d  appliquer  aux  Européens  les  ordonnances  de  cet  ordre  existe  en  prin- 
cipe pour  le  Gouvernement  khédivial  en  vertu  des  articles  33 1,  34o  du  Code  pénal 
approuvé  par  les  Puissances.  Mais,  jusqu'à  ce  jour  celui-ci  n'a  pas  encore  exercé  ce 
droit  d^une  façon  complète ,  la  Cour  refusant  d'appliquer  des  règlements  non  prévus 
au  Code  et  qui  ne  lui  auraient  pas  été  soumis  avant  d'être  édictés.  Or,  ces  règle- 
ments, dans  la  pratique,  sont  restés  lettre  morte,  le  Gouvernement  n'ayant  pas 
adopté  la  pratique  réclamée  par  la  Cour.  Lorsque  les  tribunaux  mixtes  se  trouvaient 
saisis  de  contraventions  du  fait  d'Européens,  tantôt  ils  jugeaient,  tantôt  ils  se  décla- 
raient incompétents.  Le  Gouvernement  khédivial ,  en  proposant  le  présent  article  ^ 
veut  surtout  remédier  à  cet  inconvénieut,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  la  dernière 
partie  de  la  circulaire  de  Zoulfikar-Pacha  du  9  octobre. 

Préoccupé  de  la  rédaction  défectueuse  de  Tarticle  en  projet,  j'avais  fait  un  contre- 
projet  qui  a  l'avantage  de  comprendre  toutes  les  contraventions,  mais  rien  que  les 
contraventions.  Au  point  de  vue  juridique,  cette  rédaction  est  évidemment  préfé- 
rable. Elle  excluerait,  sans  doute,  les  réglementations  du  régime  des  terres,  au  moins 
dans  bien  des  cas.  Le  Gouvernement  égyptien  auquel  je  l'ai  soumise  voudrait  la  voir 
écarter.  La  plupart  de  mes  collègues  n'ont  pas  paru  en  apprécier  les  avantages  et 
semblent  peu  frappés  par  mes  observations,  alléguant  que  leurs  magistrats  n'élèvent 
pas  d'objection  contre  le  projet  gouvernemental. 

Votre  Excellence  remarquera  que  la  Cour  n  a  qu'un  pouvoir  limité  de  contrôle  en 
ces  matières;  néanmoins,  elle  aura  à  constater  que  ces  règlements  ne  sont  pas  con- 
traires au  texte  des  traités  et  conventions; les  Capitulations  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie d'actes,  il  me  semble  que  la  Cour  ne  sera  pas  désarmée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  cette  dernière  a  toujours  eu  jusqu'à  présent  une  tendance  à  restreindre  plutôt 
qu'à  élargir  les  attributions  du  Gouvernement  et  tout  porte  à  croire  que  l'esprit  de 
cette  institution  internationale  restera  le  même. 

En  résumé ,  j'estime  que  nous  pourrions  adhérer  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment égyptien  concernant  l'annexe  D. 

Je  serai  reconnaissant  à  Votre  Excellence,  après  qu'elle  aura  étudié  la  question, 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  sa  décision. 

L.  d'Aubigny. 
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r  132. 
Le  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Le  Caire,  le  39  novembre  1888. 

rai  peu  de  choses  à  ajouter  à  mon  rapport  du  ao  de  ce  mois  au  sujet  de  la 
prorogation  des  Tribunaux  mixtes  et  du  projet  relatif  aux  contraventions. 

Je  ne  crois  cependant  pas  inutile  de  faire  observer  à  Votre  Excellence  que  le 
Gouvernement  de  la  République  n'a  pas  à  soumettre  à  Tassentiment  du  Parlement 
Tadoption  de  larticle  en  question.  L'application  à  nos  nationaux  des  peines  de 
simple  police  a  été  concédée  aux  tribunaux  mixtes  par  Tadôption  môme  du  Code 
pénal  égyptien;  le  titres  IV  de  ce  Code,  articles  33 1  à  34o,  détermine  en  eflFet  les 
contraventions  et  les  punitions  qu'elles  entraînent. 

Une  observation  analogue  s'applique  aux  «  Ordonnances  sur  le  régime  des  terres , 
digues  et  canaux  prévues  par  l'article  36  du  titre  I^  du  règlement  d'organisation 
judiciaire  ».  Le  droit  de  réglementer  en  ces  matières  a  déjà  été  concédé  au  Gouver- 
nement égyptien  par  la  France,  et  l'article  qui  nous  est  proposé  a  seulement  pour 
but  de  consacrer  d'une  façon  complète  l'exercice,  jusqu'à  présent  peu  assuré,  de  ce 
droit. 

L.  d'Aubïgny. 


r  133. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubïgny,  Agent  et  Consul  général  de  France,  au  Caire. 

Le  Caire,  le  ^  décembre  1888. 

Eu  égard  aux  garanties  qui  résultent  de  l'intervention  de  la  Cour  d'appel  pour 
l'élaboration  future  des  Règlements  de  police,  je  vous  autorise  à  accepter  le  texte 
égyptien,  si  vous  ne  pouvez  faire  prévaloir  le  vôtre. 

René  Goblet. 


N^  134. 
Le  Comte  de  Lytton,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique,  à  Paris, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{MinORANDUM.) 

Paris,  le  26  décembre  1888. 
At  a  meeting  oF  the  Consuls  General  held  at  Cairo  on  the  i4^^  of  Noveaiber  i  888» 
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the  proposais  of  the  Egyplian  Government  for  the  prolongation  of  the  mixed  trlbu- 
nals  were  taken  into  considération  and  it  was  unanimoiisly  agreed  by  those  présent 
to  recommend  to  their  Governments  the  prolongation  of  the  Tribunais  fora  further 
period  of  five  years  from  the  i**  of  February  next,  with  the  acceptance  of  the  provi^ 
sions  contained  in  annex  D  of  the  circukr  of  the  Ëgyptimi  Goverameat  of  the 
9***  of  October  1 888 ,  as  to  the  enactment  and  inforcement  of  police  régulations. 

Her  Majesty's  Gorremment  would  much  regret  the  indefmite  postponement  of  the 
other  proposais  contained  în  the  circular,  which  seemedto  them  correct  in  principle, 
though  susceptible  ofsome  modi&cations  of  détail. 

But,  ia  view  of  the  unanimous  recommendation  of  the  Consuls  General,  and 
uoderstanting  from  Sir  Evelyn  Baring  that  the  Egyptian  Government  are  willing  to 
accept  the  solution  thus  recommended  and  that  the  remaining  proposais  are  hkely 
to  give  rise  to  lengthy  negotiations,  Her  Majesty's  Government  bave  decided  that  it 
will  be  best  to  accept  the  iive  years  prolongation ,  coupled  with  the  single  condition 
contained  in  annex  D. 

Lord  Lytton  îs  authorized  by  Her  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Afiairs  to  mention  this  décision  to  Hisi  Excellency  Monsieur  Goblet,  and  hc  is  ins- 
tructed  to  express  the  hope  that  tbe  French  Government  may  come  to  a  similar 
décision,  with  a  view  to  facihtate  the  formai  conclusion  ef  the  agreement  for  the 
prolongation  of  the  mixed  tribunais  by  the  timje  specified. 

It  is  understood  that  provision  will  be  made  in  the  Decree  of  prolongation  for 
the  adoption,  during  the  quinquennial  period,  of  any  further  changes  to  which  the 
Powers  may  agrée,  and,  with  référence  to  this  point,  Her  Majesty's  Government 
bave  expressed  their  concurrence  in  a  suggestion  by  Sir  Evelyn  Baring  that  a  com- 
mission should  shortly  be  appointed  to  discuss  the  provisions  contained  in  annexes 
A  and  B  of  the  circular  of  the  Egyptian  Government. 

As  regards  annex  G,  which  deals  with  the  maiii»er  of  exaetingany  modifications  of 
the  codes  administered  by  the  Tribunais  which  may  be  found  requisite,  there  vould 
appear  to  bave  been  some  conversation  between  Sir  E.  Baring  andCount  d'Aubigny, 
ending  with  the  soggestion  thaA,  in  addition  to  the  guarantees  provided  in  the  annex 
as  it  stands,  it  should  be  further  stipulated  that  projects  of  any  laws  for  this  purpose 
should  be  communicated  two  or  three  months  beforehand  to  the  Powers ,  and  that  a 
right  of  veto  should  be  exercised  by  any  three  of  the  Powers,  in  the  absence  of 
which  the  law  should  be  exacted. 

Lord  Lytton  is  desired  to  discuss  this  suggestion  with  His  Excellency  Monsieur 
Goblet  intimating  that  it  is  one  which  Her  Majesty's  Government  think  worthy  of 
considération,  and  which  they  would  be  prepared  to  recommend  if  it  would  be 
likely  to  secur  agreement. 

Paris,  Dleeember  2^**  j» 888. 


TRADUCTION. 

[mâmorandum.) 


Paris,  le  26  décembre  1888. 

A  une  réunion^  des  Consuls  généraux  qui  a  eu  lieu  au  Caire,  le  1 4  novembre  1 888, 
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les  propositions  du  Gouvernement  Égyptien  tendant  à  la  prorogation  des  tribunaux 
mixtes  ont  été  prises  en  considération  et  il  a  été  convenu,  à  l'unanimité,  par  les 
membres  présents^  quils  recommanderaient  à  leurs  Gouvernements  la  prorogation 
de  ces  tribunaux  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  à  partir  du  i*'  février  pro- 
chain ainsi  que  Facceptation  des  dispositions  contenues  dans  Tannexe  D  de  la  circu- 
laire du  Gouvernement  égyptien,  en  date  du  9  octobre  1888,  relative  à  la  promul- 
gation et  à  l'application  des  règlements  de  police. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  regretterait  fort  Tajoumement  indéfini  des  autres 
propositions,  contenues  dans  la  circulaire,  qui  lui  paraissent  correctes  en  principe 
bien  que  susceptibles  de  quelques  modifications  de  détail. 

Mais,  en  présence  de  l'unanimité  des  recommandations  des  Consuls  Généraux  et 
de  l'avis,  émanant  de  Sir  Evelyn  Baring,  que  le  Gouvernement  Egyptien  est  disposé 
à  accepter  la  solution  ainsi  recommandée  et,  vu  que  les  autres  propositions  donneront 
probablement  lieu  à  des  négociations  de  longue  durée,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  décidé  qu'il  était  préférable  d'accepter  la  prorogation  de  cinq  ans,  conjointe- 
ment avec  la  condition  isolée  contenue  dans  l'annexe  D. 

Lord  Lytton  est  autorisé  par  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères  de 
Sa  Majesté  à  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  M.  Goblet,  et  il  a  reçu  pour 
instruction  d'exprimer  l'espoir  que  le  Gouvernement  Français  prendra  une  décision 
semblable  en  vue  de  faciliter  la  conclusion  formelle  de  l'arrangementrelatif  à  la  pro- 
rogation des  Tribunaux  mixtes  pour  le  temps  spécifié. 

Il  est  entendu  qu'il  sera  introduit  dans  le  décret  de  prorogation  une  disposition 
relative  à  l'adoption,  durant  la  période  quinquennale,  de  tous  les  autres  change- 
ments dont  les  Puissances  pourraient  convenir  et,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  connaître  qu'il  agréait  la  proposition  de  Sir  E. 
Baring,  tendant  à  ce  qu'une  commission  fût  nommée  à  bref  délai  pour  discuter 
les  dispositions  contenues  dans  les  annexes  A  et  6  de  la  circulaire  du  Gouvernement 
Égyptien. 

En  ce  qui  regarde  l'annexe  G  qui  traite  du  mode  de  promulgation  des  modifica- 
tions pouvant  paraître  utiles  des  codes  appliqués  par  les  tribunaux,  il  semblerait 
qu'il  y  a  eu  un  entretien  entre  Sir  E.  Baring  et  le  Comte  d'Aubigny,  entretien  con- 
cluant à  la  proposition  que,  en  addition  aux  garanties  stipulées  dans  l'annexe 
telle  qu'elle  est^  il  devrait  être,  en  outre,  stipulé  que  les  projets  de  lois  à  cet  effet 
seraient  communiqués,  deux  ou  trois  mois  à  l'avance,  aux  Puissances,  et  qu'un 
droit  de  veto  serait  exercé  par  trois  quelconques  des  Puissances,  en  l'absence  du- 
quel aurait  lieu  la  promulgation  de  la  loi. 

Lord  Lytton  est  prié  de  discuter  cette  proposition  avec  S.  Exe.  M.  Goblet,  et 
de  lui  exprimer  qu'elle  est  une  de  celles  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  juge  dignes 
de  considération,  et  qu'il  serait  disposé  à  recommander  s'il  y  a  probabilité  quelle  soit 
agréée. 
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r  135. 

Le  Comte  d*Aubïgny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  16  janvier  1889. 

Votre  Excellence  pourrait-elle  obtenir  du  Parlement  l'autorisation  pour  le  pouvoir 
exécutif  d'accorder  éventuellement,  à  partir  du  i*'  février,  la  prorogation  des  tribu- 
naux de  la  réforme,  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans,  mais  qui  pourrait  èlre 
moindre? 

Il  y  a  intérêt  à  ce  que  nos  magistrats  se  trouvent  pourvus  des  pouvoirs  nécessaires 
à  la  date  du  renouvellement. 

L.  d'Aubigny. 


r  136. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire ,  le  1 9  janvier  1 889. 
J'espère  arriver  à  un  accord  aux  termes  suivants  : 

«  Le  Gouvernement  français  reconnaît  le  principe  d'égalité  de  représentation  de 
toutes  les  grandes  Puissances  aux  tribunaux  mixtes. 

«  M.  Bellet  restera  en  fonctions  à  titre  personnel  et  le  Gouvernement  français  ne 
pourra  revendiquer  l'obtention  de  son  siège. 

«  Le  Gouvernement  français  ne  réclamera  l'exercice  du  droit  que  lui  donne  la  con- 
vention du  2  5  septembre  1874  d'avoir  un  représentant  au  ministère  public  que 
lorsque  la  réorganisation  du  parquet  aura  été  arrêtée  par  voie  d'accord  international. 

«Le  Gouvernement  français  aura  droit,  le  1®'  février  prochain,  à  un  conseiller 
titulaire  nommé  en  vertu  de  l'article  5  du  règlement  d'organisation  judiciaire.  » 

Nous  aurious  ainsi  deux  Conseillers  à  la  Cour.  Ce  privilège ,  bien  que  temporaire, 
a  sa  valem*.  Nous  conserverions,  en  outre,  notre  droit  d'avoir  un  Représentant  du 
Ministère  public. 

Le  Gouvernement  égyptien  et  Sir  E.  Baring  demandent  en  échange  d'être  libérés 
par  nous,  pour  des  cas  exceptionnels,  de  l'obligation  de  ne  pas  élever  certains  traite - 
mentsau  delà  de  2,000  livres. 

Il  s'agit  du  général  Grenfell  et  éventuellement  du  Conseiller  financier. 

J'estime  que  je  pourrais,  par  une  lettre  particulière,  promettre  de  fermer  les  yeux 
pour  ces  cas  exceptionnels. 

Je  prie  Voire  Excellence  de  me  répondre  le  plus  tôt  possible  sur  ces  propositions 

En  cas  d'assentiment  de  votre  part ,  j'adhérerais  aux  conditions  ci-dessus  à  Tannexe  D 

et  nous  aurions  la  prorogation  de  cinq  ans. 

L.  d'Adbigny. 
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r  137. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

an  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2  2  janvier  1889. 

Nous  pouvons  renoncer  provisoirement  et  jusqu'à  la  réorganisation  du  parquet  à 
notre  droit  d  y  avoir  un  représentant  à  la  condition  que  M.  Bellet  reste  en  fonctions 
et  que  M*  de  Sigoyer  soit,  le  1*^'  février  prochain,  titulaire  du  siège  de  Conseiller 
français  à  la  Cour.  Mon  adhésion  est  donc  acquise  au  principe  de  Tentente  que  vous 
espérez  établir. 

Veuillez  chercher  à  faire  prévaloir  le  texte  suivant,  qui  ne  change  rien  aux  condi- 
tions que  vous  proposez  et  ne  fait  que  les  préciser  : 

«  Le  Gouvernement  français  reconnaît  le  principe  d'égalité  de  représentation  de 
«  toutes  les  grandes  Puissances  dans  les  tribunaux  mixtes. 

«  M.  Bellet  restera  en  fonctions  à  titre  personnel  et  le  Gouvernement  français  ne 
«  revendiquera  pas  l'obtention  de  son  siège  tant  que  ce  principe  sera  observé. 

«  Le  Gouvernement  français  ne  réclamera  l'exercice  du  droit  que  lui  donne  la 
«  convention  du  26  septembre  1874  d'avoir  un  Représentant  au  Ministère  public  que 
«  quand  la  réoi^anisation  du  parquet  aura  été  arrêtée  par  voie  d'accord  internationaL 
«  Il  conserve  le  droit  d'obtenir  à  ce  moment  un  représentant  dans  le  parquet  et  se 
t  réserve  toute  liberté  pour  examiner  alors  quel  rang  il  conviendra  de  lui  attribuer. 

«  Le  Gouvernement  français  aura  droit,  le  1^  février  prochain,  à  un  Conseiller  titu- 
«  laire  nommé  en  vertu  de  l'arlicle  5  du  règlement  d^organisation  judiciaire.  > 

Dans  le  cas  où  quelque  modification  vous  serait  demandée  à  ce  texte  vous  pourriez 
m'en  référer. 

M.  de  Sigoyer  sera  notre  candidat  au  siège  de  Conseiller  titulaire  à  la  Cour. 

Je  vous  autorise  à  donner  votre  adhésion  à  l'augmentation  des  deux  traitements 
du  Sirdar  et  du  Conseiller  financier  britannique  dont  vous  ont  entretenu  le  Gouver- 
nement khédivial  et  Sir  Evelyn  Baring.  Mais  cette  adhésion,  que  je  préférerais  n*avoir 
à  donner  que  pour  le  général  Grenfell,  devra  spécifier  qu'il  s'agit  de  ces  seuls  traite- 
ments et  non  d'autres. 

René  Goblet. 


r   138. 
M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères ^ 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  25  janvier  1889. 

Un  projet  de  loi  vient  d'être  soumis  à  Tapprobation  des  Chambres  en  vue  d'auto- 
riser le  Gouvernement  de  la  République  à  accepter  éventuellement,  à  partir  du 

DOCUUBNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Égvpte.  3  l 
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1®'  février  prochaîo,  la  prorogation  des  Tribunaux  mixtes  pour  une  période  n'ex- 
cédant pas  cinq  années,  mais  qui  pourrait  être  moindre.  Les  conditions  dans  les- 
quelles sera  donné  l'assentiment  que  nous  espérons  obtenir,  en  temps  utile,  du 
Parlement  pour  le  projet,  nous  laisseront  une  liberté  d'action  suffisante  pour  ne 
porter  aucun  préjudice  aux  négociations  que  nous  avons  d'autre  part  avec  le  Gouver- 
nement khédivial  au  sujet  de  notre  représentation  dans  la  magistrature  de  la 
Réforme. 

René  Goblet. 


r   139. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  (]aiie,  le  25  janvier  i88(j. 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  adhère  au  texte  du  projet  d'accord 
contenu  dans  ma  dépèche  du  1 9  janvier,  mais  à  la  condition  qu  au  troisième 
paragraphe  dans  la  phrase  relative  à  la  réorganisation  du  Par([uet  le  mot  accomplie 
soit  substitué  au  mot  arrêtée. 

Votre  modification  au  second  paragraphe,  relatif  au  siège  de  M.  Bellet,  aie  consen* 
tement  personnel  de  Sir  Evelyn  Baring. 

Je  ne  pourrais,  pour  le  moment,*  faire  prévaloir  votre  texte  relatif  au  rang  de 
notre  représentant  au  Parquet.  Les  termes  de  l'accord  Cazeaux  [Un  représentant  au 
Ministère  public)  nous  ménagent  une  marge  d'interprétation  assez  large  pour  Tavenir. 
Je  vous  prie  de  ne  pas  insister  sur  ce  point. 

L.  d'Aubigny. 


r   140. 
Le  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  2 5  janvier  1889. 

Je  viens  de  recevoir  du  Gouvernement  égyptien  l'acceptation  olBcielle  de  Tarran- 
gement  dans  la  teneur  communiquée  par  ma  dépêche  du  19  de  ce  mois  avec  la 
substitution  de  mots  déjà  indiquée  et  la  modification  que  le  Gouvernement  français 
ne  revendiquera  pas  Fobtention  du  siège  de  M.  Bellet  tant  que  le  principe  de 
l'égalité  de  représentation  sera  observé. 

Nous  avons  l'assentiment  de  l'Angleterre  et  des  autres  Puissances,  celle  de  l'Italie 
nous  manque,  mais  je  suis  désormais  assuré  de  l'acquérir.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
adhérer  à  l'annexe  D  et  à  la  prorogation  de  cinq  ans.  Je  vous  prie  de  m'autoriser  à 
donner  cette  adhésion  sauf  la  ratification  des  Chambres. 

L.  d'Aobigny. 
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r  141. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  28  janvier  1889. 

La  Chaml)re  des  députés  a  voté  samedi  la  prorogation  de  la  réforme  judiciaire  et 
j'espère  que  le  Sénat  la  votera  aujourd'hui  ou  demain. 

Vous  pouvez  donc  attendre  ce  vote  que  je  vous  télégraphierai  immédiatement 
avant  de  donner  notre  adhésion  dans  les  termes  que  vous  proposez ,  et  que  j'approuve. 
Dans  le  cas  où  le  vote  du  Sénat  ne  serait  pas  acquis  pour  le  i*'  février,  vous  pas- 
seriez outre  et  donneriez  notre  adhésion  sous  réserve  de  la  ratification  parlemen- 
taire. 

René  Goblet. 


W  142. 
M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  29  janvier  1889. 

En  considération  de  l'urgence ,  je  vous  autorise  à  adhérer  de  suite  à  la  proro- 
gation de  la  réforme  sous  réserve  de  Tautorisation  parlementaire.  Cette  autorisation 
nous  a  déjà  été  donnée  sans  discussion  par  la  Chambre  et  nous  Tavons  demandée 
hier  au  Sénat. 

Vous  pouvez  également,  pour  le  siège  de  Conseiller  à  la  Cour  d'Alexandrie,  pro- 
poser, au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  le  nom  de  M.  de  Sigoyer  au 
Gouvernement  khédivial. 

René  Goblet. 


r  143. 
Le  Comte  D'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3 1  janvier  1889. 

Les  deux  décrets  prononçant  la  prorogation  des  Tribunaux  de  la  réforme  pour 
une  nouvelle  période  de  5  ans,  et  mettant  en  vigueur  les  disposition  de  Tannexe  D, 
ont  paru  au  Journal  officiel  égyptien.  Jai  Thonneur  d'en  envoyer  ci-joint  le  texte  à 
Votre  Excellence. 

31  • 
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U  ressort  du  premier  de  ces  décrets  que  toutes  les  Puissances  faisant  partie  de  la 
Réforme  judiciaire  ont  adhéré  à  deux  exceptions  près. 

L'Espagne,  qui  ne  compte  quW  seul  magistrat,  revendique  au  dernier  moment 
un  second  siège  de  juge  et  suspend  son  adhésion. 

La  Grèce  réclame ,  de  son  côté ,  un  conseiller  représentatif  comme  les  grandes 
Puissances,  alléguant  qu'elle  possède  en  Egypte  la  colonie  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  riche.  Elle  n'a  encore  pu  s'entendre  avec  le  Gouvernement  égyptien.  Les 
grandes  Puissances  devraient  d'ailleurs  être  aussi  consultées.  Dans  l'espoir  qu'on 
arrivera  à  s'entendre  dans  un  délai  rapproché  et  pour  ne  pas  se  trouver  désarmé 
vis-à-vis  du  Gouvernement  khédivial,  mon  Collègue  hellénique  n'a  consenti  à  adhé- 
rer à  la  prorogation  que  pour  une  seule  année. 

Lltalie  a  donné  son  adhésion  pure  et  simple  comme  les  autres  Puissances. 

L.  d'Aubignt. 

ANNEXE   1   1  LA  DÂPâCHE  POLrriQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  3l   JANVIER    1889. 


DÉCRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  r^lement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et  notamment  l'article  do 
du  titre  III. 

Vu  nos  décrets  des  6  janvier  i88i,  58  janvier  1882,  28  janvier  i883  et  19  janvier  i884» 
prorogeant  successivement  jusqu^au  1*'  février  1889  le  terme  de  la  première  période  judiciaire 
des  Tribunaux  ^^ptiens  mixtes. 

Conaidérast  que  notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  Puissances  ci-après  :  ÂUe- 
magne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède  et  Norvège,  sont  convenus  de  proroger  pour  cinq  années  les 
pouvoirs  desdits  tribunaux; 

Considérant  toutefois  que  le  Gouvernement  Hellène  n'accepte  la  prorogation  que  pour  la  pé- 
riode d'une  année; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres; 

Dbcretous  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  pouvoirs  des  Tribunaux  égyptiens  mixtes  sont  prorogés  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans,  à  partir  du  i*'  février  1889. 

ART.  a. 

Cette  prorogation  n^aura  d'eflfet,  à  Tégard  de  la  Grèce,  que  pour  une  période 
dune  année,  à  partir  du  1^  février  1889. 

ART.  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palaûd'Abdine,  le  3i  janvier  1889  (29Djemad-el-Ewel  i3o6). 

Signé  :  Mjéhiîmet-^Tswfik. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Présideni  da  Conseil  des  Ministres,  Le  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  :  Riaz.  Signé  :  H.  Fakrt. 
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ANNEXE  n  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  3  I   lANVŒR    1  889. 


DECRET- 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Va  Notre  décret ,  en  date  de  ce  jour,  jportant  prorogation  des  Tribunaux  égyptiens  mixtes  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

Avec  l'assentiment  des  Puissances  mentionnnées  dans  Notre  décret  susvisé; 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMIER. 

A  partir  du  i^  février  1889,  et  sauf  la  disposition  contenue  dans  Tarticle  2  de 
notre  décret  susvisé,  les  Tribunaux  égyptiens  mixtes  appliqueront  les  ordonnances 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  seront  édictées  à  Tavenir  par  Notre  Gouvernement, 
concernant  le  régime  des  terres,  digues  et  canaux,  la  conservation  des  antiquités,  la 
voirie  (Tanzim),  Thygiène  et  la  salubrité  publiques,  la  police  des  établissements 
publics  tels  que  :  hôtels,  cafés,  maisons  meublées ,  cabvets,  maisons  de  tolérance, 
etc.  ;  l'introduction ,  la  vente  et  le  port  d^armes  et  de  matières  explosiUes  ou  dange- 
reuses; le  droit  de  chasse,  le  règlement  des  voitures  et  autres  moyens  de  transport; 
la  police  des  ports,  de  navigation  et  des  ponts;  la  mendicité,  le  vagabondage,  le 
colportage,  etc,  les  établissements  incommodes,  insalubres  et  dangereux  et  en  g^ 
néral,  tous  rè^ements  permanents  et  généraux  de  police  et  de  sûreté  générale. 

ART.  2. 

Les  ordonnances  à  édicter  en  ces  matières  seront  promulguées  à  la  suite  d'une 
délibération  de  rAssemblée  générale  de  la  Gom-  qui  se  bornera  i  s'assurer  : 

i^  Que  les  lois  et  règlements  proposés  sont  communs  à  tous  les  habitants  du 
territoire  sans  distinction; 

2®  Qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  au  texte  des  Traités  et  Con- 
ventions et,  enfin,  que  dans  leurs  dispositions  ils  ne  contiennent  aucune  peine  supé- 
rieure aux  peines  de  simple  police. 

ART.  3. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés  de  Texécuti on  du  présent 
décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  3i  janvier  1889  (29  Gamad-el-Ewel  idoO). 

Signé  :  MéflÉBfET-TEVTFiK. 

Par  k  KbédÎTC  : 
Le  Président  ia  Conseil  des  Ministres,  Le  Ministre  de  la  Justice, 

Ministre  de  f  Intérieur,  Signé  :  H.  Faxrt. 

Signé  :  Riaz. 
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r  144. 
Le  Comte  (I'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Afi'aires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3i  janvier  1889. 

J'ai  rhouneur  de  vous  adresser  ci-joint  en  copie  la  lettre  cjue  j'ai  écrite  à  Sir  Eve- 
lyn  Bariug  en  exécution  de  Tentente  intervenue  entre  lui  et  moi  et  avec  votre  auto- 
risation. Je  me  suis  inspiré,  autant  que  je  Tai  pu,  pom*  la  rédaction  de  ce  document, 
des  insti'uctions  contenues  dans  la  dépèche  de  Votre  Excellence  en  date  du  22  de 
ce  mois. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  3  1   JANVIER   1  889 


Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France, 

à  Sir  E.  Baring,  Agent  et  Consul  général  de  S.  M.  Britannique  en 
Egypte. 

Le  Caire,  le  27  janvier  1889. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  qu'il  serait  question  d'élever  le  traitement 
du  Sirdar  et  éventuellement  celui  du  Conseiller  financier  au  delà  de  deux  mille 
livres.  Comme  il  avait  été  antérieurement  établi  qu'aucun  fonctionnaire  égyptien 
sauf  les  Ministres  n'aurait  de  traitement  supérieur  à  la  somme  de  deux  mille  livres, 
vous  m'avez  demandé  si  le  représentant  de  la  France  en  Egypte  s'opposera  à  ce  que, 
dans  des  cas  exceptionnels,  il  soit  dérogé  à  la  règle  précitée. 

En  réponse  à  votre  question,  je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  mon  cber  Col- 
lègue, que  l'Agence  de  France  en  Egypte  s'engage  à  ne  pas  élever  de  difficulté  au 
cas  où,  à  titre  exceptionnel,  le  traitement  de  certains  fonctionnaires  comme  le  Sirdar 
ou  le  Conseiller  financier,  serait  porté  à  une  somme  dépassant  deux  mille  livres. 

L.  d'Aubigny. 


N^  145. 
M.  René  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  3i  janvier  1889. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  dans  notre  adhésion ,  de  réserver  l'approbation  parlementaire 
qui  est  acquise.  Le  Sénat  vient,  en  effet,  de  voter  comme  l'avait  fait  la  Chambre, 
la  prorogation  de  la  Réforme  judiciaire. 

René  Goblet. 
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K"  U6. 
M.  GoBLET,  Minisire  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Lytton,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris. 

(note  verbale.) 

Paris,  le  6  février  1889. 

Par  une  noie  en  date  du  26  décembre  1888,  Son  Excellence  TAmbassadeiir  de 
Sa  Majesté  britannique  à  Paris  a  signalé  à  Tattention  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique les  propositions  faites  par  le  Gouvernement  Egyptien  aux  divers  Cabinets 
signataires  des  arrangements  concernant  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte  en  vue  de 
proroger  pour  cinq  ans,  à  partir  du  i*^^  février  1 889,  le  Régime  des  Tribunaux  mixtes 
en  Egypte  sous  certaines  conditions  déterminées.  Appréciant  les  divers  motifs  invo- 
qués par  le  Cabinet  khédivial  pour  confier  aux  tribunaux  de  la  Réforme  les  ques- 
tions relatives  à  l'application  aux  étrangers  des  Règlements  de  police ,  le  Gouverne- 
ment de  la  Republique  a  autorisé  son  Représentant  au  Caire  à  faire  cette  concesion 
réclamée  par  le  Cabinet  khédivial ,  et  à  accepter  en  même  temps  une  prorogation 
des  tribunaux  mixtes  pour  cinq  ans. 

Sur  ces  deux  points,  le  Gouvernement  Français  se  trouve  donc  heureusement 
d*accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  suggestions  faites  par  le  Cabinet  Vice-Royal,  le 
Gouvernement  de  la  République  estime  qu'elles  portent  sur  un  ensemble  de  réformes 
trop  complexes  pour  quil  soit  dès  aujourd'hui  possible  de  prévoir  quel  accueil 
devra  leur  être  définitivement  fait  par  les  Gouvernements  intéressés.  Il  convient  à 
son  sens  de  laisser  aux  Consuls  Généraux  des  Puissances  en  Egypte  le  temps  de  les 
examiner  avec  la  maturité  nécessaire  et  de  s'éclairer  très  exactement  à  leur  sujet 
avant  d'en  discuter  définitivement  les  termes.  Le  Gouvernement  Français  sera  d'ail- 
leurs tout  disposé ,  quand  le  moment  sera  venu ,  à  prêter  la  plus  sérieuse  attention 
aux  propositions  qui  lui  seraient  faites;  mais  il  ne  pourra  formuler  son  opinion 
définitive  avant  de  s'être  entouré  de  toutes  les  garanties  qui  doivent  accompagner 
toute  modification  dans  l'administration  de  la  justice  à  ses  nationaux  établis  à 
l'étranger. 


r  147. 

M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République  à  Londres,  Berlin,  Vienne, 
Saint-Pétersbourg,  Madrid,  et  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
et  aux  Ministres  de  France  à  Athènes,  Bruxelles,  Copenhague,  la 
Haye,  Lisbonne,  Stockolm  et  Vi^ashinglon. 

Paris,  le  6  février  1889. 
Le  terme  de  la  dernière   période    conventionnelle    du   régime   des  tribunaux 
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mixtes  en  Egypte  devant  expirer  le  i*'  février  de  cette  année,  le  Gouvernement 
khédivial,  par  une  circulaire  en  date  du  9  octobre  1888,  a  proposé  aux  Cabinets 
intéressés  une  nouvelle  prorogation  de  la  Réforme. 

Jai  ilionneur  de  vous  communiquer  ci-joint  copie  de  ce  document  ainsi  que  des 
annexes  qu'il  contenait  (^). 

Comme  vous  le  verrez,  le  Gouvernement  vice-royal  avait  d*abord  Tintei^tion  de 
subordonner  la  conclusion  d*un  nouvel  arrangement  à  ce  sujet  à  Tacceptation  par 
les  Puissances  de  certaines  innovations  dans  le  fonctionnement  de  la  juridiction 
mixte.  Ces  innovations  devaient  principalement  porter  sur  les  deux  points  suivants  : 

1®  Extension  de  la  compétence  des  tribunaux. 

2^  Adoption  d'un  nouveau  système  législatif  pour  introduire ,  tant  dans  les  Codes 
proprement  dits  que  dans  certaines  matières  à  réglementer,  les  amendements  et 
dispositions  dont  Texpérience  a  démontré  ou  démontrera  la  nécessité. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  vice-royal  émettait  la  prétention  de  considérer 
les  membres  du  Parquet  cooime  des  fonctionnaires  et  de  vouloir  les  choisir  et  les 
nommer.  Il  réclamait  enfin  avec  une  insistance  toute  particulière  le  droit  de  déférer 
aux  tribunaux  mixtes  les  difficultés  concernant  Tappltcation  aux  étrangers  des  ordon* 
nances  de  police  actuellement  en  vigueur  ou  à  édicter. 

Il  fut  bientôt  évident  qu'une  entente ,  sur  des  matières  aussi  vastes  et  aussi  déli- 
cates, ne  pourrait  se  produire  entre  les  puissances  ^1  temps  utile  pour  que  la 
prorogation  qui  devait  en  dépendre  pût  avoir  lieu  dès  le  1^  février  1889.  Aussi  le 
Cabinet  vice-royal  se  vit*il  dans  la  nécessité  de  réduire  ses  prétentions. 

Au  milieu  de  décembre  dernier,  il  se  déclara  prêt  à  proroger  la  réforme  pour 
cinq  sms  à  partir  du  1^'  février  1 889 ,  à  la  seule  condition  que  les  Puissances  recon- 
nussent en  même  temps  les  tribunaux  mixtes  compétents  pour  les  questions  d  appli- 
cation des  règlements  de  police  aux  étrangers  en  Egypte.  Cette  dernière  proposition 
fait  l'objet  de  Tannexe  D  de  la  circulaire  égyptienne  et  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  de  son  adoption  se  trouvent  développés  dans  un  rapport  du  Comte  d'Aubî- 
gny  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  (^). 

L'étude  des  autres  questions  soulevées  au  début  de  la  négociation  par  le  Cabinet 
khédivial  doit  d'ailleurs  rester  réservée  à  une  époque  postérieure,  un  premier  examen 
ayant  dès  aujourd'hui  démontré  que  plusieurs  de  ces  questions  rencontreraient 
certainement  de  vives  objections  tant  de  notre  part  que  de  la  part  de  divers  autres 
gouvernements. 

C'est  aux  propositions  khédiviales  ainsi  restreintes  que  le  Gouvernement  de  la 
République  a  demandé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  l'autorisation  d'adhé- 
rer. Cette  autorisation  nous  a  été  donnée  par  le  Paiiement;  j'ai  autorisé  l'Agent  et 
Consul  général  de  France  en  Egypte  à  en  faire  usage. 

Le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  ayant  été  lui-même  appelé 
à  prendre  part  aux  pourparlers  qui  viennent  de  se  poursuivre  en  vue  d'une  proroga- 


^*)  Voir  la  dépêche  du  Caire  en  date  du  1 3  octobre  1 888. 
^'>  Voir  la  dépèche  du  Caire  en  date  du  20  novembre  1 888. 
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tion  de  la  réforme  en  Egypte,  il  ne  sera  pas  sans  intérât  pour  vous  d'être  renseigné 
sur  la  marche  des  négociations. 

J'ai  cru  devoir  à  ce  titre  vous  en  indiquer,  pour  votre  information  personnelle ,  les 
traits  essentiels. 

René  Goblet.  ♦ 


r  U8. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  27  février  i8Sg. 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer,  ci-joinl  en  annexe,  le  texte  d'une  circulaire  que 
le  Gouvernement  khédivial  vient  d'adresser  aux  représentants  des  Puissances  dans  le 
Lut  d'inviter  ces  dernières  à  réunir  une  Commission  de  juristes  chargée  d'étudier  les 
propositions  d'extension  de  compétence  des  tribunaux  de  la  Réforme,  contenues 
dans  les  annexes  A  et  B  de  la  circulaire  du  9  octobre  1888. 

Les  objections  les  plus  graves  que  nous  aurions  à  formuler  ont  surtout  trait  à 
l'extension  de  juridiction  en  matière  pénale. 

Et  d'abord,  nous  ne  devrions  pasi  entrer  dans  la  discussion  des  clauses  contenues 
dans  l'annexe  B  sans  avoir  obtenu  gain  de  cause  dans  la  question  du  choix  et  de  la 
nomination  des  membres  du  parquet.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  poursuite  de 
nos  nationaux  soit  confiée  à  un  parcpet  qui  relèverait  exclusivement  du  Gouverne- 
ment égyptien.  Il  nous  faut  une  garantie  sérieuse  que  l'honneur,  la  sécmnté  des 
Français  ne  seront  pas  exposés  à  l'arbitraire  d'un  fonctionnaire  exclusivement  khédi- 
vial, ayant  été  choisi  par  le  Gouvernement  seul  et  révocable  au  bon  plaisir  de  ce 
dernier.  11  importerait  de  revenir  sur  ce  point  à  l'attitude  prise  par  nos  délégués 
dans  la  Commission  de  1 884  et  de  l'accentuer  encore  au  besoin. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Khédive,  dans  sa  circulaire  du  9  oc- 
tobre 1888,  affirme  de  nouveau  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  le  parquet  des  tri- 
bunaux de  la  réforme  est  exclusivement  un  instrument  du  Gouvernement  égyptien. 
J'ai  déjà  eu  sur  ce  point  un  échange  de  notes  avec  Zoulfikar-Pacha.  Le  moment  pour 
continuer  cette  discussion  sera  venu  lorsque  la  Commission  examinera  l'annexe  B. 

Nous  devrons  exiger  que  les  Gouvernements  intéressés  participent  à  la  nomina- 
tion du  parquet.  Il  faudra  aussi  atténuer,  autant  que  possible,  le  principe  de  la 
révocabilité  des  membres  du  ministère  public,  en  soutenant  une  formule  dans  le 
genre  de  celle  qui  avait  été  proposée  par  nos  délégués  à  la  Commission  de  1 884* 

Une  fois  que  nous  aurions  obtenu  gain  de  cause  sur  ce  point  de  principe ,  nous 
consentirions  à  étudier  les  propositions  contenues  dans  l'annexe  B. 

Le  premier  paragraphe  (excitation  à  la  haine  du  Gouvernement,  etc.)  est  à  rejeter 
purement  et  simplement. 

Votre  Excellence  remarquera  que  l'annexe  C  (à  savoir  :  concession  du  pouvoir 
législatif  au  Gouvernement  égyptien,  sauf  approbation  de  la  Cour),  ne  serait  pas 

DOGDMBNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Ég>pl^«  '^'i 
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sou0Û8e  à  Fétude  de  la  CommkBÎon  projeléc.  On  désirerait  la  traiter  par  voie  dij^* 
matique.  On  allègue  que  les  magistrats  qui  feraient  partie  de  la  Gommisstoa  seraient 
mal  désignés  pour  se  prononcer  dans  une  question  qui  touche  à  Textenston  de  leur 
compétence. 

*  Je  dois  rappcier,  k  ce  propos,  à  Votre  Excellence  que  M.  Goblet  a  déjà  été  saisi 
(le  cette  dernière  question  par  un  memarandam  dé  Lord  Lytton  en  date  du  28  dé- 
cembre dernier. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ses  résolutions  en  ce 
qui  concerne  les  propositions  contenues  dans  la  circulaire  du  Gouvernement  Egyptien 
du  a  5  de  ce  mois. 

Dans  le  cas  où  elle  consentirait  à  la  réunion  d'une  Conmiission  de  juristes  au 
Caire,  je  lui  proposerais  comme  délégué  français  notre  juge  au  tribunal  de  cette 
ville,  M.  Prunières,  qui  réunit  toutes  les  qualités  désirables  pour  défendre  efficace- 
ment nos  intérêts  dans  la  Commission  projetée. 

L.  d'Aubîgny. 


■«■•^■•i>WMHP«^iW<W« 


ANNEXE  X  LA  DÉPÊCHE  POUTIQUB  DU  CAIRE  EN  DATE  DO  37  FllVRISR  1889. 


ZouLFiKA  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte. 

[circulaire.) 

Le  Caire,  le  25  février  1889. 

Par  votre  conmiunication  en  date  du  ,  vous  avez  bien  voulu 

me  faire  connaître  l'adhésion  du  Gouvernement  de  à  la  prorogation  des 

pouvoirs  des  Tribunaux  Egyptiens  mixtes,  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
Tacceptation  immédiate  de  l'annexe  D,  parmi  celles  jointes  à  ma  circulaire  du 
9  octobre  dernier,  n®  746. 

Permettez-moi  avant  tout,  Monsieur  ,  de  vous  exprimer  ici,  au 

nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse,  toute  la  satisfaction  que  lui  a  causée  cette 
communication,  en  même  temps  que  sa  vive  reconnaissance  envers  le  Gouvernement 
de  ,  pour  l'adoption  de  ces  deux  mesures  appelées  à  consolider  une 

œuvre  déjà  si  féconde  en  résultats  utiles  à  ce  pays. 

Il  reste  maintenant  à  en  poursuivre  progressivement  le  perfectionnement  et,  dans 
ce  but,  le  Gouvernement  de  son  Altesse  s^ait  désireux  de  connaître  les  observations 
que  le  Gouvernement  de  aurait  à  présenter  aux  annexes  A,  B,  C. 

Quant  aux  annexes  A  et  B ,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  proposerait  de  sou- 
mettre les  observations  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu  à  une  Commission 
technique  dans  laquelle  chaque  Puissance  et  TEgypte  compteraicoit  un  représentant 
légiste  et  qui  se  réunirait  au  Caire,  sous  la  présidence  d'un  délégué  du  Gouverne- 
ment Egyptien. 

Cette  Commission  aurait,  en  outre,  à  déterminer  les  Codes  à  appliquer  en 
matière  pénale  et  prendrait  pour  base  de  son  examen  tant  les  Codes  pénal  et  d'in- 
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structîoA  crimineHe  nctuelleinent  on  vigueur  que  les  projeU  déjà  préparés  sur  ces 
matières  par  k  Gommîsfiion  Internationale  de  1 8S4* 

Il  est  possible  qu  au  cours  des  discussions  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  recon- 
naisse la  nécessité  d'introduire  d'autres  modifications  :  dans  ce  csb,  il  devrait  pou- 
vok  soumettre  à  cette  Camnûssion  des  propositions  à  cet  effet. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  ,  de  vouloir  bien,  au  sujet  de 

la  réunion  de  cette  Commiasioa,  provoquer  le  plus  tôt  possible  Tasseutiment  du 
Gouvememeot  de 

Indépendaouiient  des  propositions  ci-dess«s  formulées*  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  croit  devoir  vous  prier  de  soumettre  au  Cabinet  de  celles 

qui  vont  suivre  et  qui  se  rattachent  soit  à  la  composition  du  personnel  de  la  Cour, 
soit  à  rintroduction  d'une  nouvelle  langue  judiciaire  devant  les  juridictions  mixtes. 

Les  nouvelles  attributions  conférées  à  la  Cour  d'Appel  mixte  par  l'annexe  D,  celles 
qui  pourraient  lui  être  attribuées  ultérieurement  par  l'adoption  des  autres  annexes 
et  l'accroissement  de  travail  qui  en  résultera  pour  elle ,  rendent  nécessaire  Faugmen- 
tation  de  son  personnel  permanent.  Aussi  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n*hésite- 
t-il  pas  à  proposer  qu'une  modification  soît  apportée  à  Farticle  3  du  Règlement 
d^organisation  judiciaire  dans  ce  sens  que  le  nombre  des  conseillers  étrangers  dont 
se  composera  cette  Cour,  à  titre  permanent,  soit  porté  de  sept  à  buit. 

Sept  de  ces  conseillers  étrangers  appartiendraient  chacun  à  la  nationatité  de  Tune 
des  Puissances  ci-après  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Grande-Bretagne,  Italie  et  Russie  :  le  huitième  devrait  être  choisi  parmi  les 
juges  de  première  instance  et  appartenir  à  la  ntationaiiié  d'une  des  Puissances 
autres  que  celles  ci-dessus  et  ayant  adhéré  à  la  prorogation  quinquennale. 

En  ce  qui  concerne  la  Grèce ,  qui  n'a  adhéré  à  cette  prorogation  que  pour  une 
seule  année,  la  question  concernant  le  mode  de  sa  participation  à  la  composition  de 
la  Cour  d'appel  reste  réservée. 

Le  Imitième  conseiller  permanent  serait  nommé  par  le  Gouvernement  Egyptien 
sur  la  proposition  de  la  Cour  qui  aurait  à  lui  soumettre  une  autre  candidature ,  au 
cas  où  il  croirait  ne  pas  devoir  nommer  le  candidat  proposé. 

Pour  ne  pas  altérer  la  proportion  fixée  par  le  règlement  d'organisation  judiciaire 
entre  les  magistrats  indigènes  et  étrangers,  le  Gouvernement  Egyptien  devrait  avoir 
la  faculté  de  nommer  un  cinquième  conseiller  indigène. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  3  du  règlement  d'organisation  judiciaire  se  trouve- 
rait donc  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  11  y  aura  à  Alexandrie  une  cour  d'appel  composée  de  douze  magistrats ,  quatre 
«  indigènes  et  huit  étrangers  dont  sept  appartiendront  chactmà  la  nationalité  de  l'une 
«  des  Puissances  ci-après  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Etats-Unis  d'Amé- 
«  rique,  Grande-Bretagne,  Italie  et  Russie;  le  huitième  appartiendra  à  la  nationalité 
«  de  l'une  des  Puissances  suivantes  :  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Pays-Bas,  Por- 
«  tugal,  Suède  et  Norvège. 

«  11  sera  toutefois  loisible  au  Gouvernement  Egyptien  de  nommer  un  cinquième 
«  conseiller  indigène.  » 

L'article  5  dudit  règlement  serait  complété  par  i  alinéa  suivant  : 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  huitième  conseiller  prévu  par  l'article  3,  il  sera 


22. 
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«  nommé  par  le  Gouvernement  Egyptien  sur  la  proposition  de  la  Cour  qui  aura  à  lui 
«  présenter  un  candidat  choisi  parmi  les  juges  de  première  instance  appartenant  à  la 
«  nationalité  de  Tune  des  Puissances  ci-après  :  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Pays- 
«  Bas,  Portugal,  Suède  et  Norvège. 

«  Au  cas  où  le  magistrat  proposé  ne  serait  pas  agréé  par  le  Gouvernement,  la  Cour 
«  aura  à  lui  présenter  un  nouveau  candidat.  » 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  proposerait  également  de  modifier  l'article  4 
du  règlement  d'organisation  judiciaire;  aucun  magistrat  ne  pourrait  être  proposé 
comme  conseiller,  ni  titulaire  ni  suppléant,  sMl  appartient  à  la  nationalité  d^un  des 
conseillers  composant  la  Cour. 

L'article  4  devrait  donc  se  terminer  par  Talinéa  suivant  : 

«  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  à  la  Cour,  même  à  titre  temporaire,  deux 
«  conseillers  appartenant  à  la  même  nationalité.  » 

Quant  à  l'admission  d'une  nouvelle  langue  devant  les  juridictions  mixtes,  le  Gou- 
vernement de  Son  Altesse,  répondant  au  vœu  de  la  Commission  Internationale  de 
i884,  estime  que  la  langue  anglaise  devrait  être  comprise  parmi  les  langues  judi- 
ciaires et  a  l'honneur  de  soumettre  cette  proposition,  comme  les  précédentes,  à 
l'acceptation  du  Gouvernement  de 

L'arlicle  i6  du  règlement  d'organisation  judiciaire  serait  donc  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Les  langues  judiciaires  employées  devant  les  tribunaux  pom*  les  plaidoiries  el  la 
«  rédaction  des  actes  et  sentences  sont  :  l'arabe,  l'anglais,  le  français  et  l'italien.  > 

Je  vous  serai  reconnaissant.  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  solliciter 

sans  retard  du  Gouvernement  de  une  réponse  favorable  aux 

divers  objets  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  vous  renouveler,  Monsieur  ,  les  assurances  de  ma  haute  consi- 

dération. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

ZOULFIKAR. 


r  U9. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  ii  décembre  1889. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  m'adresser  une  nouvelle  communica- 
tion ,  dont  ci-joint  le  texte ,  pour  solliciter  l'agrément  du  Gouvememement  de  la  Répu- 
blique à  la  circulaire  khédiviale  du  2  5  février  dernier,  contenant  diverses  proposi- 
tions relatives  aux  tribunaux  de  la  réforme  et  se  référant  aux  annexes  jointes  à  la 
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lettre  de  Zouliikar-Pacha  à  TAgence,  traosmises  à  M.  Goblet,  par  une  lettre  de 
M.  Denaut  du  i  2  octobre  1  888. 

Actuellement  les  Puissances  ont  pour  la  plupart  répondu  à  la  circulaire  khédi- 
viale  du  2  5  février.  Elles  acceptent  le  projet  de  Commission  internationale  de 
juristes  et  ont  déjà  désigné  leurs  délégués. 

Notre  abstention,  désormais  isolée ,  est-elle  bien  opportune? 

Sans  rien  compromettre  des  intérêts  de  nos  nationaux,  nous  pourrions  adhérer 
au  projet  de  la  Commission  judiciaire  dont  la  compétence,  ainsi  que  le  sait  Votre 
Excellence,  aurait  un  caraclère  purement  consultatif. 

L.  d'Albigny. 


ANNEXE  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  1  1  DECEMBRE  1  889. 


ZoijLFifcAR-PACHA,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

{cinCULAIRE.) 

Le  Caire,  le  26  novembre  1889. 

J'ai  eu  rhonneur,  par  ma  dépêche-circulaire  du  26  février  et  celle  du  5  août 
derniers,  de  recourir  à  votre  obligeant  intermédiaire  pour  solliciter  au  nom  du 
Gouvernement  de  Son  Altesse,  radhéslon  du  Gouvernement  de  la  République  aux 
propositions  formulées  dans  cette  circulaire  et  la  désignation  d\m  Délégué  chargé 
de  le  représenter  à  la  Commission  Internationale  des  légistes  qui  se  réunira  pour 
délibérer  sur  les  détails  techniques  des  modifications  proposées. 

Huit  sur  treize  des  Puissances  consultées  ayant  aujourd'hui  donné  leur  assenti- 
ment à  ces  propositions  et  désigné  leur  Délégué  à  la  Commission  technique,  j'ai, 
de  nouveau,  recours  à  votre  obligeance.  Monsieur  le  Comte,  pour  obtenir  du 
Cabinet  de  Paris  son  adhésion  à  ces  propositions  et  la  désignation  de  son  Délégué 
légiste  à  la  Commission. 

Toutes  les  Puissances  ayant  désigné  des  magistrats  pour  les  représenter  dans  cette 
Commission,  il  ne  vous  échappera  certainement  pas.  Monsieur  le  Comte,  qu'il  est 
d'un  intérêt  commun  qu'ils  puissent  se  réunir  en  temps  utile  pour  l'examen  des 
propositions  qui  leur  seront  soumises,  de  façon  à  ce  que  leurs  travaux  ne  soieni 
pas  interrompus  par  les  vacances  judiciaires. 

En  me  permettant  d'attirer  votre  bienveillante  attention  sur  ces  considérations 
et  en  vous  adressant  mes  remerciements  anticipés,  je  saisis  cette  occasion,  Monsieur 
le  Comte,  pour  vous  réitérer,  etc. 

ZOULFIKAR» 
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F  150. 
M.  S«»iiLL£R,  Mmiâkve  des  Affaire»  ^ran^rM, 

au  Comte  d'Aubigny  ,  Agent  et  Consnî  général  de  France  au  Caire. 

PariSf  le  3f  lèmec  1690. 

Ayant  reçu  un  avis  favorable  de  M.  le  Ministre  de  la  justice ,  je  vous  autorise  à 
annoncer  au  Gouvernement  égyptien  que  nous  adhérons  à  la  réunion  de  la  Commis- 
sion de  juristes  mentionnée  dans  votre  dépèche  du  1 1  décembre.  M.  Prunières  sera 
chargé  de  nous  représenter; 

E.  Spuller. 


W  151. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ie  1*'  mars  1890. 

Tai  annoncé  au  Gouvernement  khédivial  que  uoujs  sommes  prêts  à  nous  faire 
représenter  dans  la  Commission  judiciaire.  En  même  temps,  je  faisais  une  réserve 
formelle  en  ce  qui  concerne  le  principe  du  ParqueL  Les  termes  de  cette  réserve 
ont  été  en  même  ilemps  foiouilés  par  mon  coUèg;iie  de  Russie  qui  les  avait  concertés 
avec  moi,  de  façon  à  ce  que  nos  délégués  poissent  observer  dans  -cette  question 
ime  altkude  absolument  semblable.  Votre  ËxceUenoe  trouvera  ci-joint  copie  de  celte 
comn>unication. 

L.  dAubigny. 


ANNEXE  i  LA  DEPECHE  POUTXQXJE  DU  CAIBE,  EN  DATE  DU    1^  M.\BS   189O. 


Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  àe  France  au  Caire, 

à  ZouLFiRiiii-PACffA,  Ministre  des  Afijaires  (étrangèves  du  Khédire. 


Le  Caira,  le  25  février  1890. 

Par  une  circulaire  en  date  du  26  février  dernier,  vous  avez  bien  voidu  me  prier 
de  solTîciler  ?agrément  du  Gouvernement  Français  à  la  convocation  d'une  Commis- 
sion technique  dans  laqueTle  cliaque  Puissance  signataire  du  pacte  de  la  réforme 
serait  représentée  et  qui  aurait  pour  mission  d'étudier  une  série  de  propositions 
jointes  à  la  commuincation  de  Votre  Excellence  du  9  octobre  1 888. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  pris  avec  grand  soin  connaissance  de  ces 
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pro|>o«ytioas.  U  est  d  am  <{a'dles  tenchenl  &  ya  eofiembla  Irès  éteadu.(iU  quAfitaooA 
dont  l'étude  jiréUminaîre.  Ute  pyeut  être  mÂeiix.  confiàft  i|uà  urne  réuiÛ0ai  de  j^mteo 
déjà  familiarisés  avec  le  fonctionnement  des  tribunaux  de  la  Réforme  en  Egypte.  Il 
adhère  «  en  conséquence ,  à  ce  projet  de  Commission  et  désigne  pour  Y  y  représenter 
M.  Prunières,  juge  au  Tribunal  dtrCaîrp. 

Toutefois,  je  suis  chargé  de  formuler  ime  réserve  en  ce  qui  concerne  les  propo- 
sitions ayant  pour  but  d^étendre  la  campétesce  des  Tribunaux  mixtes  en  matière 
pénale.  Le  Gouvernement  de  la  République  estime  qu'aucune  extension  de  cette 
nature  ne  saurait  être  admise  sans  une  réorganisation  simultanée  dti  Parquet  de  ces 
tribunaux  dans  le  sens  indiqué  pac  la  Cammiafflioa  IntennlîcKale  éei  u&M-  Aussi, 
le  Délégué  français  ne  sera  autorisé  à  prendre  part  aux  discussions  sur  Textension 
de  la  juridiction  pénale  que  dans  le  cas  où  la  question  de  la  réorganisation  du  Par- 
cfoet  serait  en  mène  Dtnips^  soumise  à  «ette  Coimnvsfiîan'. 

L.  D'AiniiGifY'. 


r   152. 
M.  RiKxr ,  Ministre  dest  AJQaires  étrangères ,, 

an  Comte  d'Aubignt  ,  Agent  et  Consul  de  France  an  Carre. 

Pari»,  le  3^^  wril  1890. 

Le  Représentant  de  la  Grèce  à  Paris  m'a  exprimé  Tespoir  que  le  Gouvernement 
de  la  République  ne  ferait  pas  objection  à  un  arrangement  intervenu  entre  les 
Cabinets  du  Caire  et  d'Athènes  touchant  Tadjonction  permanente  d'un  Conseiller 
hellénique  à  la  Cour  d'appel  d'Alexandrie. 

Tout  en  faisant  quelques  réserves  en  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles 
avait  été  conclu  cet  accord,  je  Tai  laUsé  espérer  que  les  difficultés  ne  viendraient 
sans  doute  pas  de  notre  part. 

A.    RiBOT. 


W  153u 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consnt  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  25  avril  i8go. 

Après  certaines  hésîtaÊÎoiis,  le  Gowrernenient  égyptien  parait  s'ôtre  décidé  à 
adresser  aux  Représentant»  dea  Puissance»  ime  circulaire  ayant  pour  but  de  solliciter 
leur  acquiescement  à  la  créaiion  d'un  siège  permanent  de  Conseilhsr  hellénique  à  la 
Cour  d'Alexandrie  et  il  est  probable  «  d'après  M»  Ai^yropoulo,  que' je  serai  saisi  au 
prenier  joitr  de  cette  communication. 

Votre  Excellence  sait  au'un  Conseiller  née  siéwe  actueliement  à  la  Covr*  à  titre 
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purement  personnel;  c^est  ce  magistrat  qu  il  s'agit  d'investir  d'un  titre  permanent. 
11  n'y  aura  donc  pas,  de  ce  chef,  accroissement  du  nombre  des  Conseillers. 

L.  d'Aubigny. 


r  154. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ]e  7  mai  1890. 

La  Commission  technique  internationale  de  la  Réforme  judiciaire  a  été  ajournée 
^ine  die^  il  y  a  une  semaine  environ,  après  une  période  de  travail  assez  courte. 

Je  crois  devoir  ne  pas  tarder  davantage  à  vous  exposer  certaines  appréciations 
d'ensemble  sur  la  marche  générale  des  travaux  de  la  Commission  et  sur  les  motifs 
qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'épuiser  le  programme  tracé  par  le  Ministre  khédivial 
des  Affaires  étrangères. 

Votre  Excellence  sait  que  la  première  des  propositions  soumises  à  Tétude  des 
délégués  comportait  une  certaine  extension  de  compétence  des  tribunaux  de  la 
Réforme  en  matière  civile.  Ainsi  que  je  Tavais  fait  ressortir  dans  mes  précédents 
rapports,  le  Gouvernement  khédivial,  s'inspira nt  des  vues  de  Riaz-Pacha  pour  tout 
ce  qui  touche  à  la  juridiction  indigène,  s'était  appliqué  dans  ce  projet  à  soustraire 
ses  ressortissants  à  Faction  de  la  justice  mixte,  même  dans  les  cas  ou  Tunité  de  juri- 
diction semblait  s'imposer.  Les  inconvénients  de  cette  tendance  n'avaient  pas  échappé 
à  notre  Ministre  de  la  justice. 

Savais  en  conséquence  donné  comme  instruction  à  M.  Prunières  de  s'efforcer 
par  ses  avis  et  par  ses  notes  de  réagir  contre  ce  système  et  de  faire  prévaloir  sur 
•chaque  point  la  solution  à  la  fois  la  plus  conforme  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  des  tribunaux  de  la  Réforme  et  à  l'extension  de  leur  compétence  sur  les 
indigènes. 

Dans  ce  travail,  M.  Prunières  s*est  vu  seconder  par  la  plupart  de  ses  collègues, 
de  telle  sorte  que  le  représentant  du  Gouvernement  khédivial  a  été  mis  en  minorité 
dans  tous  les  votes  importants  en  compagnie  du  délégué  britannique.  C'est  ainsi  que 
le  principe  de  l'unité  de  juridiction,  en  matière  réelle  immobilière  a  prévalu  au  sein 
de  la  Commission  malgré  tous  les  efforts  de  Fakri-Pacha.  En  vertu  de  la  décision 
prise  à  ce  sujet,  les  tribunaux  de  la  réforme  seraient  seuls  compétents  pour  statuer 
«n  matière  d'immeubles,  même  entre  indigènes. 

L'adoption  d'une  semblable  mesure  donnerait  à  l'institution  de  la  Réforme  une 
autorité  énorme  dans  un  pays  où  toute  la  richesse  consiste  dans  son  sol.  On  ne  peut 
^e  dissimuler  que  son  application  présenterait  des  difficultés  pratiques,  en  raison 
du  manque  de  toot  tribunal  mixte  dans  la  Haute-Egypte,  mais  il  y  pourrait  èti^ 
remédié  au  moyen  de  délégations  judiciaires. 

La  communication  par  laquelle  j'annonçais  l'adhésion  du  Gouvernement  de  la 
République  à  la  commission  technique  contenait  ime  réserve  formelle  en  ce  qui 
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concerne  la  composition  et  le  caractère  du  parquet  mixte  et  j'y  déclarais  même  que 
le  Délégué  français  ne  pourrait  pas  prendre  part  aux  délibérations  sur  Tafinexe  B 
(extension  de  compétence  en  matière  pénale)  si  Ton  n^ étudiait  d^abord  la  réorgani- 
sation dudit parquet  en  prenant  pour  base  les  résolutions  de  la  Commission  de  1 884- 

Les  termes  de  cette  réserve  avaient  été  concertés  avec  mon  Collègue  de  Russie, 
de  sorte  que  notre  réponse,  sur  ce  point,  était  identique.  Nous  nous  sommes  éga- 
lement entendus  pour  que  l'attitude  de  nos  deux  Délégués  fut  absolument  semblable. 

Tous  deux  annoncèrent  à  l'avance  que,  si  en  dépit  de  la  réserve  de  leurs  Repré- 
sentants on  entrait  dans  la  discussion  de  l'annexe  B,  ils  considéreraient  leur  mandat 
comme  terminé  et  quitteraient  la  séance. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  ici  sur  la  nécessité  qui  s'impose  dans  l'intérêt  de 
nos  nationaux  d'obtenir  des  garanties  sérieuses,  quant  à  l'indépendance  et  aux 
lumières  du  parquet,  avant  de  consentira  confiera  ceux-ci  la  liberté  et  l'honneur 
des  sujets  français.  Je  devais  d'autant  plus  marquer  notre  ferme  résolution  d'obte- 
nir préalablement  ces  garanties  que,  l'an  dernier,  lorsque  M.  de  Sigoyer  dut  quitter 
ses  fonctions  intérimaires  de  procureur  général,  le  Gouvernement  égyptien,  pour 
bien  affirmer  sa  théorie  en  matière  de  parquet,  nomma  â  la  tête  du  ministère  public 
un  magistrat  belge,  de  sa  seule  autorité  et  sans  consulter  le  Cabinet  de  Bruxelles. 

Informé  du  langage  des  Délégués  russe  et  français,  Fakri-Pacha  songea  d'abord, 
paraît-il,  à  passer  outre  et  à  mettre  en  discussion  l'annexe  B.  Mais  plusieurs  délé- 
gués déclarèrent  qu'ils  n'avaient  mission  de  siéger  qu'à  la  condition  que  toutes  les 
Puissances  y  fussent  représentées.  Des  dispositions  plus  sages  ne  tardèrent  pas  à  pré- 
valoir dans  les  conseils  du  Gouvernement  et,  au  début  de  la  séance  qui  devait  être 
consacrée  aux  débats  sur  l'annexe  B,  Fakri-Pacha  déclara  que  des  difficultés  existant 
actuellement  au  sujet  delà  question  du  parquet,  le  Gouvernement  khédivîal  devait 
ajourner  la  Commission  jusqu'à  ce  que  ces  difficultés  aient  pu  être  aplanies  par  voie 
diplomatique  et  que  des  pourparlers  seraient  ultérieurement  entamés  dans  ce  but. 

La  plupart  des  Collègues  de  M.  Prunières  sont ,  au  fond ,  de  notre  avis ,  relativement 
à  la  question  du  parquet  et  se  sont  exprimés  dans  ce  sens  auprès  de  lui  et  du  délé- 
gué russe.  La  France  et  la  Russie  ont  donc  soutenu  en  cette  circonstance  une  cause 
qui  est  d'une  importance  primordiale  pour  tous  les  étrangers  qui ,  résidant  en  Egypte, 
jouissent  du  bénéfice  des  Capitulations.  L'attitude  de  ces  deux  Puissances  a  en  con- 
séquence produit  une  excellente  impression  sur  toutes  les  colonies;  elle  â  fait  plus  : 
elle  a  prouvé  que  la  réorganisation  du  parquet  dans  «le  sens  de  nos  revendications  s'im- 
pose, si  l'on  veut  attribuer  ime  juridiction  pénale  quelconque  aux  tribunaux  delà  ré- 
forme, et  on  peut  considérer  comme  déjà  acquis  queleGouvemement  égyptien  accepte 
l'idée  d'une  réorganisation  du  parquet,  dans  un  sens  de  nature  à  offinr  des  garanties 
aux  justiciables  étrangers.  Ce  premier  résultat  implique  une  évolution  importante  si 
l'on  se  reporte  à  la  déclaration  de  principe  relative  au  ministère  public,  contenue 
dans  la  circulaire  khédiviale  du  9  octobre  1888. 

En  somme,  si  le  travail  de  la  Commission  n'a  pas  été  fort  considérable,  il  a  été 
bon  :  des  mesures  propres  à  étendre  la  compétence  de  la  réforme  et  à  asseoir  son 
influence  ont  été  adoptées.  En  revanche,  toute  concession  sur  le  terrain  des  Capitu- 
lations a  été  ajournée  jusqu'au  jour  où  de  sérieuses  garanties  pour  la  poursuite  et 
l'accusation  en  matière  pénale  nous  seront  données. 
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restitua  que  la  France  a  été  bien  inspirée  àe  ae  faire  représeMer  à  cette  Commis- 
sion, puisque  ces  tendances  ont  prévalu  et  que  des  incidents  da  débat  il  est  ressorti 
que  rien  dans  ia  Réforme  ne  peut  se  faire  sans  son  concours. 

J'ajouterai  en  tenninant  qne  rendente  étroite  des  Représentunts  fnnçais  et  rosse 
en  cette  circonstance  a  été  fort  remarquée  et  qu'elle  a  fort  efficacement  secondé 
Taction  de  M.  Prunières  dans  la  Commission. 

L*  d'Aubisnt. 


M.  RïBOT,  Ministre  des  Afifaîres  étrangères, 

au  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Pliris,  le  g  mai  i8go. 

Je  vous  remercie  des  indications  que  vous  m*avez  fait  parvenir  par  votre  dépêche 
du  2  5  avril  dernier,  au  sujet  des  pourparlers  qui  ont  lieu  entre  les  Cabinets 
d'Athènes  et  du  Caire  en  vue  d^attribuer  à  titre  permanent,  à  un  magistrat  grec,  le 
siège  de  conseiller,  dont  M.  Antoniadis  est  en  possession  à  la  Cour  mixte  d'Alexan- 
drie. Le  Ministre  de  Grèce  à  Paris  ayant  fait  ces  jours  derniers  une  nouvelle  démar- 
che auprès  de  moi  pour  s  assurer  des  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  de  la 
République  en  ce  qui  concerne  ce  projet,  je  lui  ai  fait  savoir  que  nous  n'avions  pas 
d'objection  à  fonnuler  contre  la  demande  de  son  Gouvernement.  Lorsque  Biaz 
Pacha  TOUS  aura  saisi  de  la  proposition  qui  devra  consacrer  d  une  façon  définitive 
les  termes  de  cet  Arrangement^  le  Gouvernement  de  la  République  sera  tout  disposé 
à  y  répondre  avec  bienveillance. 

A.  RiBOT. 


r  156. 
M.  RiBOT ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  Londres, 

Madrid,  Vienne,  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie , 
et  aux  Ministres  de  France  à  Athènes,  Bruxelles ,  Copenhague ,  la  Haye , 

Lisbonne,  Stockholm  et  Washington. 

Paris,  le  27  mai  i8go. 

Par  une  lettre  en  date  du  6  février  1889,  M.  Goblet  vous  a  fait  connaître  les 
conditions  sous  lesquelles  le  Gouvernement  de  la  République  a  souscrit  i  une  pro- 
rogation pour  cinq  ans  des  tribunaux  de  la  Réforme  en  Egypte.  En  proposant  aux 
Puissances  les  bases  de  l'Arrangement  qui  devait  assiu*er  un  nouveau  délai  d'existence 
à  la  justice  mixte ,  le  Gouvernement  khédivial  avait  manifesté  le  désir  d'introduire 
dans  le  système  de  la  Réforme  un  certain  nombre  d'innovations  importantes. 
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Cette  demaiule  fut  d'abord  presque  complètement  écartëe.  Mais  il  était  demeuré 
entendu  que  les  divers  Gouvernements  ne  se  refuseraient  pas  dans  la  suite  à  examiner 
les  propositions  du  Cabinet  égyptien. 

Une  Commission  technique ,  composée  de  Délégués  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires au  pacte  de  la  Réforme  s'est  en  conséquence  réunie  cet  hiver  au  Caire.  Elle  a 
examiné  diverses  questions  relatives  à  Textension  de  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  et  à  la  composition  du  parquet. 

Bien  qu'un  accord  n'ait  pu  s'établir  à  ce  sujet  et  que  la  Commission  ait  dû  inter- 
rompre ses  travaux  sans  avoir  résolu  les  diverses  questions  dont  elle  avait  été  saisie, 
je  n'en  ai  pas  moins  jugé  utile  de  vous  communiquer  ci-joint  copie  d'une  lettre  par 
laquelle  le  Consul  général  de  France  au  Caire  m'a  rendu  compte  des  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  ^^\ 

A.  RiBOT. 


N'  157. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  Laboulaye,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paru,  le  27  mai  1890. 

Par  une  lettre  en  date  du  6  février  1 889,  M,  Goblet  vous  a  fait  connaître  les  con- 
ditions sous  lesquelles  le  Gouvernement  de  la  République  a  souscrit  à  une  proro- 
gation pour  cinq  ans  des  tribunaux  de  la  Réforme  en  Egypte.  En  proposant  aux 
Puissances  les  bases  de  l'Arrangement  qui  devait  assurer  un  nouveau  délai  d'existence 
à  la  justice  mixte,  le  Gouvernement  khédivial  avait  manifesté  le  désir  d'introduire 
dans  le  système  de  la  Réforme  un  certain  nombre  d'innovations  importantes. 

Cette  demande  fut  d'abord  presque  complètement  écartée. 

• 

Mab  il  était  demeuré  entendu  que  les  divers  Gouvernements  ne  se  refuseraient  pas 
dans  la  suite  à  examiner  les  propositions  du  Cabinet  égyptien. 

Une  Commission  technique,  composée  de  délégués  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires du  pacte  de  la  Réforme,  s'est  en  conséquence  réunie  cet  hiver  au  Caire.  Elle 
a  examiné  diverses  questions  relatives  à  l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  et  à  la  composition  du  parquet. 

Bien  qu'un  accord  n'ait  pu  s'établir  à  ce  sujet  et  que  la  Commission  ait  du  inter- 
rompre ses  travaux  sans  avoir  résolu  les  diverses  questions  dont  elle  avait  été  saisie, 
je  n'en  ai  pas  moins  jugé  utile  de  vous  communiquer  ci-joint,  pour  votre  infor- 
mation personnelle,  copie  d'une  lettre  ^^\  par  laquelle  le  Consul  général  de  France 
au  Caire  m'a  rendu  compte  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu. 

Vous  voudrez  bien  faire  savoir  à  M.  de  Giers,  dans  un  des  prochains  entretiens 
que  vous  aiu:ez  avec  Son  Excellence,  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 


^^^  Voir  la  dépêche  du  Caire  en  date  du  7  mai  1890. 
^^'  Voir  la  dépèche  du  Caire  en  date  du  7  mai  1 890. 
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félicite  vivement,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'entente  qui  n  a  cessé  d'exister  au  sein 
de  la  Commission  du  Caire,  entre  le  Délégué  français  et  le  Représentant  de  la  Chan- 
cellerie impériale. 

A.  RiBOT. 


N^  158. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  13  février  1892. 

Parmi  les  modifications  que  la  Commission  judiciaire,  réunie  au  Caire  au  prin- 
temps de  1 890,  a  exprimé  le  vœu  de  voir  apporter  aux  codes  de  la  Réforme ,  figure 
la  réduction  des  intérêts  moratoires  fixés  par  les  articles  i83,  i84eti85du  Code 
civil. 

Le  Gouvernement  égyptien  voudrait  aujourd'hui  mettre  en  vigueur  les  desiderata 
de  la  Commission ,  et  il  vient  de  communiquer,  à  cet  effet,  aux  divers  Représentants 
des  Puissances  intéressées,  le  texte  d'un  décret  qu'il  promidguerait  aussitôt  après 
avoir  obtenu  l'assentiment  de  celle-ci. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  un  projet  de  décret,  ainsi  que  copie  d'une  Note 
expficative  que  m'a  remise  Tigrane  Pacha. 

A  mon  avis,  et  c'est  également  celui  de  M.  Prunières,  notre  Représentant  è  la 
Commission  de  1890,  il  y  a  tout  avantage  pour  nous  à  souscrire  à  la  modification 
souhaitée  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse. 

REYSaSEAUX. 


ANNEXE  I"^  À  LA  DÉPÊCHE  POUTIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  12  FÉVRIER   1892. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 


Vu  le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte; 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme    « 
judiciaire; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice  et  Tavis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
ministres, 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  articles  i83,   18^  et  i85  du  Code  civil  des  tribunaux  mixtes  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 


—  181  — 

Art.  183.  Sauf  convention  contraire,  le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  p.  o/o  en 
matière  civile. 

Art.  184.  Sauf  convention  contraire,  il  sera  de  7  p.  0/0  en  matière  commer- 
ciale. 

Art.  185.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  jamais  être  supérieur  à  9  p.  o/o. 

art.  2. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en  sera  faite 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I",  du  Règlement  d'organisation  judi- 
ciaire. 

art.   3. 
Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Pdais  d' le 


ANNEXE  n  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   1  2  FEVRIER   1892. 


Note  du  Ministère  Khédivial  des  Affaires  Etrangères. 

Le  Caire,  février  1892. 

Parmi  les  changements  adoptés  au  sein  de  la  Commission  technique  internationale 
de  la  Réforme  judiciaire,  au  printemps  de  1890,  figure  la  réduction  de  l'intérêt 
légal  en  matière  civile  et  commerciale. 

S.  Exe.  Fakhry-Pacha ,  Ministre  de  la  justice ,  s' emparant  du  vœu  exprimé  à  cet 
effet  par  le  Membre  suédois  de  la  Commission,  le  transformait  en  proposition  sou- 
mise à  ses  délibérations. 

Cette  proposition  consistait  donc  à  modifier  les  articles  1 83 ,  18^  et  1 85  du  Code 
civil  des  tribunaux  mixtes,  en  abaissant  létaux  légal  à  5  p.  0/0  en  matière  civile, 
à  7  p.  0/0  en  matière  commerciale  et  en  fixant  à  9  p.  0/0  le  maximum  du  taux  con- 
ventionnel. (Voir  procès-verbal  n**  8,  pages  28  et  24.) 

Après  une  courte  discussion,  la  proposition  du  Gouvernement  fut  adoptée  à 
l'unanimité  des  membres  présents  de  la  Commission,  moins  un,  le  Délégué  améri- 
cain étant  lui-même  pour  la  réduction ,  sauf  qu'il  désirait  l'unification  du  taux  de 
l'intérêt  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale. 

Un  pareil  résultat  était  facile  à  prévoir,  n'étant  que  la  conséquence  de  l'expérience 
qui  avait,  une  première  fois  déjà,  en  1882,  amené  la  réduction  de  l'intérêt  légal  à 
7  p.  0/0  en  matière  civile  et  à  9  p.  0/0  en  matière  commerciale,  le  maximum  de 
l'intérêt  conventionnel  restant  fixé  à  1 2  p.  0/0. 

Depuis  cette  époque,  la  valeur  de  l'argent,  qui  tend  de  plus  en  plus  dans  le  Pays 
à  se  rapprocher  de  celle  qu'il  a  dans  les  pays  de  l'Europe,  ne  semble  pas  comporter 
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un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'a  déterminé  la  Commission  internationale,  soit  en 
matière  civile ,  soit  en  matière  commerciale.il  faut  considérer,  en  outre»  que  les 
fonds  d'Etat  égyptiens  ne  rapportent  point  au  delà  de  k  p-  o/o. 

D'autre  part,  une  préoccupation  s'impose  au  Gouvernement  dans  rintérèl  des  po- 
pulations des  villages,  pressurées  souvent  par  des  prêteurs  peu  scrupuleux,  et  lui 
commande  de  porter,  autant  que  possible,  un  remède  à  la  plaie  résidant  d'une 
usure  éhontée  en  réduisant  à  9  p.  0/0  au  lieu  de  12  p.  0/0  le  taux  maximum  de 
l'intérêt  conventionnel. 


W  159. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  8  mars  1892. 

Par  votre  lettre  en  date  du  1 2  février  dernier,  vous  m'avez  soumis  un  projet  de 
décret  khédivial  tendant  à  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  légal  dans  les  Codes  de  la 
Réforme. 

D'accord  avec  le  Garde  des  Sceaux,  je  vous  autorise  à  faire  savoir  à  Tigrane 
Pacha,  dès  que  vous  croirez  le  moment  opportun,  que  le  Gouvernement  de  la 
République  donne  son  assentiment  à  ce  projet  '^). 

A.  RiBOT. 


^*^  Le  décret  abaissanf  le  taux   de   Tînlérèl  légal  dans  les  codes  de  la  Reforme  a  été  promuîgné  le 
10  jwîUet  1^92. 
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VIIL 

IMPÔT   SUR   LA  PROPRIÉTÉ   bAtIE. 


1S84-1887. 


M.  Camille  Barrere,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  (lu  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  33  mars  i884- 

J'ai  rhonneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  Décret  sur  rinipdt  de  la 
propriété  bâtie,  ainsi  que  le  Règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  ce  décret,  parus  la  semaine  dernière  au  Moniteur  égyptien. 

Le  texte  de  ces  documents  est  exactement  conforme  à  la  rédaction  dont  nous 
étions  convenus  d'avance  avec  le  Gouvernement  ^yptien. 

Camille  Barrére. 


MONITEOR  ÉGYPTIEN  DU  il  MARS  i88i. 


DECRET 
SIR  LUffÔT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  bItIE. 

Nous,  Khédive  d'Egypte  , 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  finances  et  Tavis  conforaxe  de  Noire  Conseil  des 
Ministres,  Notre  Conseil  législatif  entendu; 

DÉCRÉTONS  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


ARTICLE  PREMIER. 


A  partir  du  i*' janvier  i83/|,  f impôt  du  douzième  sur  la  valeur  locatîve  sera 
perçu  dans  les  conditions  spécifiées  ci-après,  sur  les  maisons  dlbafoitation ,  hôtels, 
entrepôts  ou  magasins,  usines  om  fabricpies,  bâtiments  d'exploitation,  et  générale- 
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ment  sur  toutes  les  propriétés  bâties  de  TÉgypte  et  jardins  y  attenant,  qu'elles  soient 
occupées  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  par  d'autres,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. 

ART.    2. 

Sont  exempts  de  l'impôt  : 

1**  Les  cabanes  non  productives  de  revenus; 

2^  Les  maisons  dont  la  valeur  locative  annuelle  n'excède  pas  5oo  p.  t.  et  qui 
sont  habitées  par  les  propriétaires  ou  usufruitiers; 

3**  Les  édifices  affectés  au  service  des  cultes,  tels  que  mosquées,  églises, 
temples,  couvents  et  les  immeubles  consacrés  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  de 
charité. 

L'Etat,  toutefois,  désignera  les  immeubles  qui  doivent  bénéficier  de  cette 
exemption,  laquelle  ne  s'étend  pas  aux  biens  immeubles  productifs  de  revenus 
appartenant  aux  Wakfs,  aux  communautés  religieuses  ou  aux  établissements  de 
charité; 

h?  Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  et  destinés  à  un  service  public; 

5^  Les  hôtels  consulaires  appartenant  à  des  Puissances  étrangères. 

ART.    3. 

Dans  l'estimation  de  la  valem^  locative  des  maisons,  on  ne  doit  pas  faire  entrer 
les  meubles  qui  les  garnissent. 

Dans  l'estimation  de  la  valeur  locative  des  usines,  on  ne  doit  faire  entrer  que  les 
machines  et  appareils  attachés  aux  bâtiments  à  perpétuelle  demeure  et  constituant 
une  partie  nécessaire  de  l'établissement. 

La  valeur  locative  se  détermine  soit  d'après  le  prix  des  baux ,  s'il  y  en  a  et  s'ils 
sont  sincères,  soit  par  comparaison  avec  d  autres  immeubles  voisins  et  dont  la 
valeur  locative  est  connue,  en  tenant  compte  de  l'étendue  des  propriétés,  de  leiu: 
situation,  des  commodités  qu'elles  présentent;  enfin,  en  appréciant  le  loyer  qu'on 
en  pourrait  tirer. 

Dans  l'estimation  de  la  valeur  locative  d'une  propriété  bâtie,  on  doit  tenir  compte 
des  cours  et  jardins  qui  y  sont  attenants  et  en  forment  une  dépendance  immédiate, 
mais  non  pas  de  ceux  qui,  quoique  y  attenant,  en  seraient  indépendants  et  seraient 
ou  pourraient  être  loués  séparément. 

TITRE  IL 

ÉTABLISSEMENT   DE    L'IMPÔT. 


ART.  4* 

Il  sera  procédé  tous  les  ans  : 

I**  Au  recensement  des  immeubles  bâtis,  lequel  devra  être  effectué  dans  chaque 
ville  ou  localité  par  les  soins  de  l'autorité  administrative; 

2^  A  l'évaluation  de  la  valeur  locative  des  immeubles  bâtis. 
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Cette  évaluation  sera  faite  par  des  Commissions  qui  fonctionneront  dans  chaque 
village,  et  par  quartier  dans  chaque  viile. 

Elles  seront  composées  : 

i^  De  trois  Délégués  du  Gouvernement,  à  Tun  desquels  appartiendra  la  prési- 
dence, avec  voix  prépondérante; 

2^  De  trois  membres  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  douze  propriétaires  élus 
par  les  redevables.  L'un  au  moins  de  ces  trois  membres  devra  être  de  nationalité 
étrangère. 

Il  sera,  en  outre,  tiré  au  sort  parmi  les  propriétaires  élus  deux  membres  sup- 
pléants. 

Les  décisions  des  Commissions  ne  seront  valables  qu'autant  qu^elles  auront  été 
prises  par  quatre  membres  au  moins,  parmi  lesquels  deux  Délégués  du  Gouverne- 
ment et  deux  propriétaires  élus. 

Il  pourra  être  appelé  des  décisions  de  ces  Commissions  devant  les  Conseils  de 
revision. 

ART.    5. 

Les  Conseils  de  revision  seront  composés  chacun  : 

1^  D'un  Délégué  du  Gouvernement,  président; 

2^  De  six  membres  tirés  au  sort  sur  les  listes  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Il  sera,  en  outre,  tiré  au  sort  quatre  membres  suppléants. 

S'il  s'agit  d'un  recours  intéressant  un  Egyptien,  la  majorité  des  membres  du 
Conseil  devra  être  égyptienne. 

S'il  s'agit  d'un  intérêt  étranger,  cette  majorité  devra  être  de  nationalité  étran- 
gère. 

Les  Conseib  de  revision  fonctionneront  au  Caire,  à  Alexandrie  et  dans  les  chefs- 
lieux  des  gouvernorats  et  moudiriehs. 

Au  Caire  et  à  Alexandrie  les  douze  propriétaires  élus  dans  chaque  toumne  ou 
kisme  pour  la  formation  des  commissions  d'évaluation,  se  réuniront  pour  désigner 
parmi  eux  vingt-quatre  propriétaires,  dont  douze  Egyptiens  et  douze  étrangers, 
qui  formeront  les  listes  appelées  à  fournir  les  membres  et  suppléants  du  Conseil 
de  revision. 

Dans  les  chefs-lieux  des  provinces  et  des  gouvernorats,  les  six  membres  et  les 
deux  suppléants  seront  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  vingt-quatre  propriétaires  élus 
par  les  contribuables.  ' 

Les  décisions  des  Conseib  de  revision  seront  sans  appel;  ces  décisions»  toute- 
fois, ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  prises  par  quatre  membres,  au 
moins,  non  compris  le  Président  délégué  par  le  Gouvernement. 

En  ce  cas,  la  majorité  devra  être  composée  de  membres  égyptiens  ou  de 
membres  de  nationalité  étrangère,  selon  que  le  recours  intéressera  un  Egyptien  ou 
un  étranger. 

Dans  les  chefs-lieux  des  provinces  et  des  gouvernorats  où  l'élément  européen  ne 
sera  pas  assez  nombreux  pour  être  représenté  en  nombre  suffisant  dans  le  Conseil 
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âe  revisioiï,  il  sera  suppléé  à  cette*  insoffiisaDGe  par  le  tirage  au  sovt  de  propriétaires 
égyptiens. 

Le  réclamant  étranger  aura  la  faculté,  dans  ce  cas,  de  porter  son  recours  devant 
un  Conseil  de  revision  de  son  choix. 

ART.    6. 

Aucun  membre  dTùne  Commission  d'êvaduation  ne  pourra  être  élu  membre  d'un 
Conseif  de  revision. 

La  durée  du  mandat  des  Commissions  d'évaluation  et  des  Conseils  de  revisroa 
est  Bxée  à  deux  ans. 

ART.   7. 

Sauf  le  droit  qui  appartiendra  aux  intéressés  de  réclamer,  lors  de  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  annuel  d'imposition,  ainsi  <£u'il  sera  dit  ci-après, 
les  évaluations  faites  par  les  Commissions  resteront  fixes  et  invariables  pendant 
huit  ans. 

Elles  ne  pourront  être  modifiées,  lors  de  la  confection  des  autres  rôles  annuels, 
que  pour  cause  de  constructions  nouvelles,  démolitions,  incendies,  destruction 
totale  ou  partielle  des  propriétés  ou  non-occupation  des  propriétés. 

ART.    8. 

La  matrice  des  rôles  d'imposition  sera  établie  chaque  année  au  moyen  des  états 
de  recensement  et  d'évaluation. 

Le  rôle  d'imposition  sera  également  dressé  chaque  année  à  Taîde  de  cette  ma- 
trice, par  ville  et  par  village. 

ART.  9. 

Les  déclarations  relatives  aux  additions  et  retranchements,  prévus  par  l'ar- 
ticle 7,  devront  être  faites  par  les  propriétaires  ou  usufruitiers  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre  de  chaque  année. 

A  défaut  de  déclaration  dans  ce  délai,  les  propriétaires  ou  usufruitiers  seront 
passibles,  la  première  année,  d'une  imposition  double,  pour  les  propriétés  nouvel- 
lement construites  ou  reconstruites  ou  nouvellement  devenues  imposables,  et  pour 
les  additions  de  constructions  faites  à  leurs  propriétés. 

A  défaut  de  cette  déclaration  dans  le  même  délai  poiu*  les  constructions  démo- 
lies, détruites  ou  devenues  non  imposables,  ils  seront  déchus,  pour  la  première 
année,  du  droit  de  demander  le  dégrèvement. 

TITRE  IV. 

MUTATIOIfS  DE  TITRES. 


ART,    10. 


Du  1^'au  i5  novembre  de  chaque  année,  les  intéressés  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  des  mutations  survenues  dans  les  propriétés  bâties,  par  siûte  de  ventes, 
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^cfaaDges,  partages  ou  autres  actes  de  toute  nature  tcanslatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit. 

A  défaut  de  déclaratîoa  des  mutations  dans  le  délai  ci-dessus,  Tinipôt  sera  dû 
soËdaiiement  par  l'ancien  propriétaire  ou  usufruitier  et  par  le  nouveau. 

Les  mutations  déclarées  chaque  année  dans  les  délais  voulus  seront  appliquées 
sur  la  matrice  ainsi  que  sur  le  rôle  de  l'année  suivante. 

TITRE  V. 

PXJBllCATf ON  ET  RECOUVREMENT  DES  RÔLEfi  ASÎNUEI&. 


ART.    1  1 . 

Les  rôles  annuels,  une  fois  arrêtés  et  rendus  exécutoires,  sont  publiés  et  mis  en 
recouvrement. 

TITRE  VL 

ANNUAUTJÉ   DE   LUMPÔT. 


ART.    1  2. 


L'impôt  assis  le  i*^'  janvier  est  dû  jusqu'au  i**  janvier  de  l'année  suivante  par  le 
redevable  inscrit  au  rôle,  quels  que  soient  les  changements  que  subisse  la  matière 
imposable  dans  le  cours  de  Tannée,  sauf  dans  le  cas  de.  destruction  ou  de  vacance 
de  la  propriété. 

TITRE  VII. 

PAYEMENT  DE  X.'IMPÔT  ET  POURSUITES. 


ART.    l3. 

L'impôt  est  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  redevable  est  tenu  au  payement  de  Timpôt  sur  tons  ses  biens. 

A  défaut  de  payement  volontaire,  les  poursuites  en  recouvrement  sont  exercées 
contre  le  redevable  conformément  au  décret  du  2  5  mars  iSSo,  en  vertu  d'une  con- 
trainte et  sans  qu^il  soit  besoin  d'autre  titre  exécutoire. 

Toutefois,  pour  les  immeubles  appartenant  à  des  étrangers,  il  ne  pourra  -être 
passé  outre  à  l'exécution  en  absence  du  Délégué  consulaire  quà  l'expiration  du  délai 
de  vii3)gfr-^atre  heiures  cadaulé  a  partir  .de  J'heure  de  Ja  réquisition.  Ce  délai  sera 
augmenté  du  délai  de  distance. 

Ley»  iQppositioqs  oRix  poursuites  et  les  difficultés  qu'elles  peuvent  soulever  de  la 
part  des  redevables  seront  jugées  par  l'autorité  compétente. 

ART.    l5. 

Ponr  le  payement  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties.,  le  Trésor  a  privilège  sur 

là. 
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les  loyers  et  autres  revenus  de  la  propriété  bâtie,  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
et  sur  la  propriété  elle-même ,  en  cas  d'insuffisance  des  loyers  et  revenus. 

Ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre,  à  l'exceplion  toutefois  des  privilèges  garan- 
tissant les  frais  de  justice  faits  pour  la  conservation  et  pour  la  réalisation  des  biens 
mêmes  siur  lesquels  porte  le  privilège  du  Trésor. 

ABT.    16. 

Les  locataires  sont  tenus  solidairement  avec  le  redevable,  et  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  kurs  loyers  non  payés,  du  payement  de  l'impôt  envers  le  Trésor. 

Les  locataires  et  tous  autres  détenteurs  ou  débiteurs  de  deniers  provenant  des 
redevables  et  affectés  au  privilège  du  Trésor  doivent,  à  première  réquisition  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  formalités  judiciaires,  payer  le  montant  de  l'impôt  en  acquit  du 
redevable,  jusqu'à  concurrence  des  loyers  ou  autres  sommes  dont  ils  sont  débiteurs 
ou  détenteurs.  Les  reçus  d'impôt  leur  serviront  de  quittance  vis-à-vis  des  redevables. 

ART.  17. 

L'action  en  payement  de  l'impôt  se  prescrit  contre  le  Trésor  dans  cinq  ans  à 
compter  de  la  publication  des  rôles  ou  des  dernières  poursuites. 

TITRE  Vm. 

DES  RÉCLAMATIONS. 


ART.    18. 

Tout  propriétaire  ou  usufruitier  sera  admis  à  réclamer  devant  le  Conseil  de  revi- 
sion, contre  les  opérations  de  recensement  et  d'évaluation. 

ART.  19. 

Les  réclamations  devront  être  formées,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  publication  du  premier  rôle  d'imposition. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  des  autres  rôles  annuels,  aucune 
réclamation  ne  pourra  être  admise  contre  les  évaluations,  que  pour  causes  posté- 
rieures et  étrangères  aux  premières  opérations,  telles  que  démolition,  incendie, 
destruction  totale  ou  partielle  des  propriétés,  lorsque  la  déclaration  en  aura  été 
régulièrement  faite. 

ART.  ao. 

Toute  personne  imposée  à  tort  sur  les  rôles  annuels  a  droit  à  la  décharge  de 
l'imposition  pour  laquelle  elle  est  inscrite  au  rôle. 

Tout  redevable  inscrit  au  rôle  pour  une  cote  supérieure  à  Timpôt  réellement  dû 
a  droit  à  une  réduction. 

Il  y  a  lieu  en  outre  à  décharge  ou  réduction  de  la  portion  d'impôt  afférente  au 
revenu  perdu,  soit  en  cas  de  destruction  totale  ou  partielle  d'une  propriété  bâtie, 
survenue  dans  le  cours  de  l'année,  soit  en  cas  de  vacance,  pendant  un  semestre  an 
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moins,  de  tout  ou  partie  d*une  propriété  bâtie  dont  les  propriétaires  ou  usufruitiers 
ne  sont  pas  dans  Tusage  de  se  réserver  la  jouissance. 

ART.    2 I  . 

Tout  propriétaire  ou  usufruitier  omis  a  droit  de  demander  son  inscription  au 
rôle. 

En  cas  de  mutation  de  propriété,  lorsque  les  déclarations  de  mutation  ont  été 
faites  dans  les  délais  légaux  et  quHl  n  en  a  pas  été  tenu  compte  dans  la  confection 
des  rôles,  les  intéressés  ont  le  droit  de  réclamer  et  de  faire  prononcer  la  mutation. 

ART.   2  2. 

Les  demandes  en  décharge,  en  réduction,  en  inscription  ou  en  mutation  de  cote, 
doivent  être,  sous  peine  de  déchéance,  formées,  soit  dans  les  six  mois  de  la  publi- 
cation du  premier  rôle  d'imposition,  soit  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles  annuels  ultérieurs  ou  au  cours  du  trimestre  de  janvier  si  les  rôles  ont  été  pu- 
bliés avant  le  i^' janvier. 

Les  demandes  cq  décharge  ou  réduction,  pour  cause  de  destruction  totale  ou 
partielle  ou  pour  cause  de  vacance,  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être  formées 
dans  le  premier  mois  qui  suit  Tévénement  ou  la  fin  de  la  vacance. 

ART.   23. 

J^es  réclamations  doivent  être  accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus  de 
rimpôt. 

Elles  ne  suspendent  pas  le  payement  des  termes  suivants  : 

Toutefois ,  s'il  n'a  pas  été  statué  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Taccusé  de  récep- 
tion de  la  rédamation,  le  réclamant  pourra  refuser  le  payement  des  termes  de  l'im- 
pôt qui  viendront  à  échoir  après  l'expiration  de  ce  délai,  et  jusqu'à  la  décision  qui 
interviendra. 

.  ART.  2  4- 

Indépendamment  des  réclamations  individuelles  formées  par  les  intéressés,  les 
agents  de  perception  sont  autorisés  à  dresser,  chaque  année ,  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles  et  pour  chaque  quartier  des  villes  ou  pour  chaque  village, 
des  états  présentant  les  cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  indûment  portées  aux  rôles. 
Us  adresseront  ces  états  aux  directem*s  des  daïras  baladiehs,  moudirs  et  gouver- 
neurs. 

Après  avoir  été  soumis  à  la  Commission  d'évaluation,  ces  états  seront  transmis  au 
Conseil  de  revision  qui  statuera. 

ART.    25. 

Les  frais  d'instruction  complémentaires,  d^expertises,  etc.,  ordonnées  par  les 
Conseils  de  revision  à  la  suite  des  réclamations,  seront  à  la  charge  des  réclamants, 
si  les  réclamations  sont  rejetées. 
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Ar^T.     26. 


Les  rôles  d'imposition  étant  annuels,  les  décisions  prises  sur  les  réclamations 
individuelles  ou  sur  les  états  des  cotes  indûment  imposées,  dressés  par  les  agents  du 
Trésor,  11  auront  effet  que  pour  Tannée  à  laquelle  se  rajpyportent  ces  rôles. 

Toutefois,  les  décisions  sur  les  réclamations  relatives  aux  opérations  d'évaluaticm 
produiront  effet  jusqu'à  la  fin  de  la  période  à  laquelle  ces  évaluations  sont  appli- 
cables. 

ART.  27. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  les  dispositions  qui  précèdent  ne 
seront  appliquées  que  dans  les  villes  désignées  au  tableau  A  ci-annexé  et  dans  les 
limites  qui  seront  fixées  par  un  décret  ultérieur . 

ART.  28. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'application  du 
présent  décret. 

ART.  29. 

Les  attributions  conférées  par  le  présent  décret  et  par  le  règlement  concernant 
son  application  aux  diverses  autorités  qui  y  sont  mentionnées  pourront  être  con- 
fiées, en  tout  ou  en  partie,  aux  municipalités  dans  les  villes  où  elles  seront  instituées. 

ART.  3o. 

Toutes  dispositions  de  lois,  décrets  et  règlements,  toutes  instructions  contraii^es 
au  présent  décret  sont  abrogées. 

ART.  3i. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances,  des  Travaux  publics  et  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  i5  gamad-ewel  i3oi  (i3  mars  i884). 

Signé:  Méhémet  Thewfik. 

Par  le  KbédWe  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Le  Minisire  des  Finances, 

Ministre  de  Ta  Justice.  gigné  :  Moostapha  Fehmy . 

Ministre  de  Vlntiriear  p.  1. , 

Signé  :  Nubar. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Signé  :  Abdkr  Rahman  Rouchdy. 


IM 


A. 


Tableau  des  villes  qui  doivent  être  soumises  à  Vimpôt  sur  les  propriétés  bâties. 


DÉSIGNATION   DES   VILLES. 


Le  Caire. . . 
Alexandrie. 
Port-Saïd. . 
Ismaîlia. . . 
Suez 


Rosette 

Damiette 

Benha  

Ghibin-el-Kanates 
Qubin-el-Kjûin. . . 

lAUKMlf 

Daœaohotur 

Chahrakit 

Malmoudieh  .... 

Tantah 

MbKeHbt-Kélrir. . . 

Samanoud 

D^saonà 

Zifleh 

Kafi^el-Z&yat .... 

Mansourah 

Mit-Gàmr 

2«g«ig 

Belbiss 

Baixage 

Goiaeh 

Beni-Souef. 

Fayoum 

Minieh 

El-Fachn 


Ab0ti-Ti^ 
Manfalout 
Mellawi . . 


Tahta. 


Ikmim 


Sahag. 
Kpneb 
Uneh. 


AAsouao 


DÉSIGNATION 

DES  OOUYBBNORATS  OU  MOUDIRIBHS 

auxquels  appartiennent  les  villes. 


Gouvemorat  du  Caire. 

Gouvernorat  d* Alexandrie. 

Gouvemorat  général  du  Canal. 

Idem. 

Idem. 

Gouvemorat  de  Rosette. 

Gouvemorat  de  Damiette. 

Moudirieh  de  Galioubieh. 

Idem.. 

Mondiiieh  de  Menonfieh. 

Ideau 

Moudirieh  de  Béhéra. 

Idem. 

Idem. 

Moudirieh  de  Gàrbieh. 

IdetK, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moudirieh  dé  Dakahlieh. 

Idem. 

Mottdttri«kdBClarkiBb. 

Jcèm. 

Idem, 

MoudirieK  de  Guixeh. 

Moudirieh  de  Beni-Souef. 

Moudirieh  de  Fayoum. 

Moudirieh  de  Minieh. 

Htm. 

MomUsieb  d!ÀAnoitf. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Moudirieh  de  Guirgheh. 

Idem, 

Idem, 

lioiidiriéh  de  Keaeh. 

Moudirieh  dlsneh. 

Idem. 
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MONITEUR  ÉGYPTIEN  DU  18. MARS  i88i. 


RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
POUR  L'APPLICATION  DU  DÉCRET  SUR  L'IMPÔT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RATIE 


TITRE   PREMIER. 


r 


RECENSEMENT  DES  IMMEUBLES  :   EVALUATION  DE  LA  VALEUR  LOGATIVE. 


ARTICLE    PREMIER. 

n  sera  procédé  tous  les  deux  ans  au  recensement  des  immeubles  bfltis. 
La  première  opération  de  recensement  sera  effectuée  du  i*'  avril  au  i^  juillet 
1 884  y  dans  les  conditions  suivantes  : 

Dans  chaque  ville  et  village ,  des  Conunissions  composées  de  membres  désignés 
par  les  Ministres  de  Tlntérieur,  des  Finances  et  des  Travaux  publics  procéderont 
au  recensement  avec  Tassistance  d'écrivains  au  recensement,  et  dresseront  un  état 
de  toutes  les  propriétés  bâties,  sans  exception  et  sans  distinction,  entre  celles  qui 
doivent  payer  Timpôt  et  celles  qui  en  sont  exemptes. 

Dans  les  villes ,  les  recensements  seront  faits  par  quartier  et  Tétat  de  chaque 
quartier  sera  divisé  par  rues  et  passages. 

Les  états  indiqueront  la  nature ,  le  nombre  d'étages  et  la  destination  de  chaque 
propriété  (maison,  hôtel,  moulin,  usine,  etc.),  le  nom  du  propriétaire  ou  usufrui- 
tier, et  feront  connaître  si  la  propriété  est  occupée  ou  non,  si  elle  est  affectée  soit  à 
Texercice  d'un  culte ,  soit  à  un  service  d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance. 

Les  états  de  recensement,  une  fois  dressé^,  seront  déposés  à  la  Daïra  Baladieh, 
à  la  Moudirieh  ou  au  Gouvernorat  et,  dans  les  villages,  chez  le  Sarraf. 

Les  propriétaires  seront  prévenus  collectivement,  par  voie  d'affiches  apposées  à 
la  porte  de  la  Daïra  Baladieh,  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  dans  les  vUies,  et 
à  la  porte  des  Cheiks-el-Beled  dans  les  villages,  qu'ils  peuvent  prendre  connaissance 
pendant  un  mois  des  états  de  recensement,  et  qu'ils  peuvent  faire  réparer  les  erreurs, 
omissions  ou  doubles  emplois  qu'ils  contiendraient. 

Ces  rectifications  seront  faites  par  les  Commissions  d'évaluation  qui  feront  con- 
naître au  public,  par  voie  d'affiches  apposées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  auxquels  elles  se  réuniront. 

ART.   2. 

Après  avoir  entendu  les  observations  des  propriétaires  ou  autres  intéressés  ou 
leurs  représentants,  les  Commissions  d'évaluation  rectifieront  et  arrêteront  les  états 
de  recensement. 

Elles  fixeront  ensuite,  dans  les  conditions  établies  par  le  décret,  la  valeur  locative 
des  propriétés  sujettes,  en  inscrivant  cette  valeur  sur  l'état  de  recensement. 
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TITRE  If. 

ETABLISSEMENT  DE  LA  MATRICE  DU  ilÔLE  d'iMPOSITION  ET  DBS  RÔLES  ANNUELS. 


ART.   3. 

Au  moyen  des  états  de  receosement  et  d'évaluation ,  la  Daîra  Baladieh ,  la  Moudî- 
TÎeh  ou  le  Gouvemorat  dressera,  pour  chaque  ville  ou  localité,  la  matrice  du  rôle, 
c'est-à-dire  un  registi^e  contenant,  par  ordre  alphabétique,  les  noms  de  tous  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers  d^immeuhles  bâtis,  et  récapitulant  en  regard  du  nom  de 
chacun  d'eux  toutes  les  propriétés  bâties  sujettes  à  imposition  qu'il  possède  dans 
les  villes  ou  localités,  avec  les  indications  données  par  les  états  de  recensement  et 
d'évaluation  sur  la  nature  et  la  valeur  locative  de  ces  propriétés. 

La  matrice  sera  signée  par  le  Directeur  de  ta  Daîra  Baladieh,  par  le  Gouverneur 
ou  par  le  Moudir. 

ART.  4. 

Le  rôle  d'imposition  sera  établi  chaque  année  par  ville  ou  par  locahté,  au  moyen 
du  registre-matrice. 

Ce  rôle  indiquera  le  nom  de  chaque  propriétaire  ou  usufruitier,  la  valeur  loca- 
rtive  de  ses  propriétés  bâties  et  la  cote  ou  somme  d'impôt  qu'il  doit  payer,  calculée  à 
•raison  du  douzième  de  cette  valeur. 

Le  rôle  sera  arrêté,  signé  ou  cacheté  et  rendu  exécutoire  par  le  Directeur  de  la 
Oaïra  Baladieh ,  par  le  Gouverneur  ou  par  le  Moudir. 

TITRE  IIF. 

ADDITIONS  ET  RETRANCHEMENTS  ANNUELS  À  LA  MATRICE  DU  RÔLE. 


ART.   5. 

Chaque  année,  d'après  les  déclarations  qui  devront  être  faites  par  les  propriétaires 
OU  usufruitiers  dans  la  première  quinzaine  de  novembre ,  les  propriétés  nouvellement 
.construites  ou  reconstruites,  devenues  imposables,  seront  ajoutées  aux  états  de  re- 
censement ainsi  qu'à  la  matrice,  et  cotisées  au  rôle  d'imposition  de  Tannée  suivante, 
conformément  aux  estimations  de  la  Commission  d'évaluation  qui  sera  réunie  à  cet 
effet. 

Diaprés  les  mêmes  déclarations  et  estimations,  les  propriétés  bâties  qui,  en  tout 
ou  en  partie,  aiu^ont  été  démolies  volontairement  ou  détruites  ou  auront  cessé  d'être 
imposables,  seront,  en  tout  ou  en  partie,  retranchées  des  états  de  recensement,  de 
la  matrice  et  du  rôle  d'imposition. 

ART.    6. 

Les  déclarations  relatives  aux  additions  et  retranchements  des  cotes  seront  con- 
trôlées par  les  Agents  de  l'Administration,  en  vue  d^assurer  Inapplication  des  pénalités 
et  déchéances  prononcées  par  l'article  9  du  décret. 

DOGIJMBIITS  DIPLOMATIQUES.  —  Egypte.  3  5 
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Les  omissions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  en  vertu  jlescjuels ,  après 
estimation  dans  la  forme  ordinaire  de  la  vsdeur  locative ,  les  propriétés  nouveUes , 
non  déclarées,  seront  portées  d'office  sur  les  états  de  recensement ,  sur  la  matrice  et 
sur  le  rôle  d'imposition. 

Les  doubles  cotes  exigibles  seront  perçues  à  titre  d'amendes  et  ne  figureront  pas 
sur  les  registres  d'imposition. 

Les  déchéances  du  droit  de  dégrèvement  seront  également  prononcées  en  vertu 
de  procès-verbaux ,  si  le  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  se  rapporte  à  des> 
propriétés  qui  ont  cessé  d'être  imposables. 

TITRE  IV. 

DES  MUTATIONS  DES  COTES. 


ART.   7. 

Les  demandes  de  mutation  de  cote,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  10  de  la  loi,, 
seront  reçues  par  la  Daïra  Baladieh,  la  Moudirieh  ou  le  Gouvernorat  ;  à  l'appui  des 
déclarations  de  mutation  sera  produit  l'acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit.  A 
défaut  de  cette  pièce,  les  déclarations  devront  être  signées  par  Fancien  et  le  nou- 
veau propriétaire  usufruitier. 

TITRE  V. 

PUBLICATION,  MISE  EN  RECOUVREMENT  DES  RÔLES,  POURSUITES. 


ART.  8. 

Lorsque  les  rôles  auront  été  arrêtés  et  rendus  exécutoires,  ils  seront  publiés  et 
mis  en  recouvrement. 

La  publication  aura  lieu  par  voie  d'afficbes  apposées  à  la  porte  de  la  Daîra  Baia- 
dieh,  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  ou  à  la  porte  du  Gheik-el-Beled. 

Ges  affiches  porteront  avertissement  aux  contribuables  que  le  rôle  est  entre  les 
mains  des  agents  de  perception  et  que  chaque  redevable  doit  payer  dans  les  délais 
légaux  la  somme  pour  laquelle  il  est  porté,  sous  peine  d'y  être  contraint. 

L'agent  de  perception  certifiera,  au  bas  du  rôle ,  la  date  à  laquelle  la  pubUcation 
a  été  faite. 

En  outre,  ce  même  agent  adressera,  sans  frais,  à  chaque  redevable  inscrit  au  rôle 
un  extrait  dudit  rôle  énonçant  le  montant  de  la  cote  à  laquelle  il  est  imposé  et  la 
date  de  la  publication  du  rôle. 

ART.  9. 

Les  payements  faits  successivement  par  les  redevables  seront  portés  à  leur  crédit 
sur  le  rôle  et  il  leur  sera  délivré  pour  chaque  payement  une  quittance  extraite  d'un 
registre  à  souche. 

ART.   10. 

A  défaut  de  payement  dans  les  délais  légaux ,  des  contraintes  seront  dressées  par 
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les  agents  de  perception  et  après  avoir  été  rendues  exécutoires  par  le  directeur  de 
la  Daîra  Baladieh ,  par  le  Moudir  ou  par  le  Gouverneur,  elles  seront  décernées  sans 
frais  aux  retardataires. 


ART.    1  1  . 


Les  contraintes  porteront  commandement  de  payer  dans  le  délai  de  huit  jours 
francs,  à  partir  'de  l'heure  de  la  notification. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  à  défaut  d'opposition  en  forme,  il  sera  procédé  à 
Texécution  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  a  5  mars  iftSo. 

TITRE  VI. 

DES  RIÊGLAMATIONS. 


ART.    12. 

Les  réclamations  des  propriétaires  ou  usufruitiers  contre  les  opérations  de  recen- 
sement et  d'évaluation  seront  portées  dans  le  Conseil  de  revision. 

Ces  réclamations  devront  être  rédigées  sur  papier  timbré,  toutes  les  fois  qu  elles 
se  rapporteront  à  une  cote  supérieure  à  5oo  P.  T.  et  accompagnées  des  quittances 
des  termes  échus  de  Timpôt. 

Elles  seront  déposées  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1 9  du  décret  à  la  Daîra 
Baladieh,  h  la  Moadirîeh  ou  au  Gouvemorat  qui  les  enregistrera  à  la  date  de  leur 
réception  et  en  donnera  récépissé. 

ART.   i3. 

Les  réclamations  déposées  après  l'expiration  des  délais  fixés  seront  immédiate- 
ment, et  avant  toute  instruction  sur  le  fond,  transmises  au  Conseil  de  revision  qui 
décidera  si  la  déchéance  est  encourue. 

Dans  le  cas  où  le  C<Hiseil  de  révision  déciderait  que  la  déchéance  n'est  pas  en- 
courue, les  réclamations  seront  envoyées  à  la  Daîra  Baladieh,  à  la  Moudirieh  ou  au 
Gouvernorat  pour  être  instruites  administrativement. 

ART.  i4- 

Les  réclamations  formées  dans  les  délais  voulus  feront,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réception»  l'objet  d'une  instruction  administrative,  puis  elles  seront  adressées  au 
Conseil  de  revision  qui  statuera  après  avoir  ordonné,  s'il  le  croit  nécessaire,  toute 
autre  mesure  d'instruction  telle  qu'expertise,  enquête,  etc. 

ART.  i5. 

Les  décisions  du  Conseil  de  revision  sont  notifiées  administrativement  par  lettre 
d'avis  el  sans  fi:^  aux  intéressés  ainsi  qu'au  Ministère  des  finances. 

Le  Biinistre  des  finances  adresse  aux  agents  du  Trésor,  par  l'intermédiaire  de  la 
Daîra  Baladieh ,  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvemorat ,  des  ordonnances  de  dégrève- 
nwDt  pour  la  restitution  aur  intéressés  des  impôts  ou  fractions  d'impôts  perçus  en 
trop.  • 

25. 
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TITRE  Vir. 

DE  hk  RESPONSABILITÉ  DES  AGENTS  DE  PERCEPTION. 


ART.   16. 

Les  agents  du  Trésor  chargés  des  recouvrements  sont  responsables  envers  TEtar 
de  la  rentrée  de  l'impôt. 

ART.  17. 

Au  mois  d'avril  de  chaque  année ,  les  agents  de  perception  dresseront ,  pour 
chaque  quartier,  dans  chaque  ville  et  pour  chaque  village,  un  état  des  cotes in-écou- 
vrables  de  l'année  écoulée  et  l'enverront  au  Directeur  de  la  Daïra  Baladieh,  au  Mou- 
dir  et  au  Gouverneur,  qui  le  transmettront  au  Ministre  des  finances  avec  leur 
avis  motivé. 

ART.   18. 

Si  le  percepteur  justifie  avoir  fait  vainement  en  temps  utile  les  diligences  néces- 
saires pour  le  recouvrement  des  cotes  portées  sur  l'état  il  lui  sera  donné  décharge 
par  le  Ministre  des  finances  des  sommes  non  recouvrées. 

Approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres,  le  lô  Gamad-awel  i3oi  (i3  mars  i884)- 

Signé  :  Nubar. 


r  161. 

M.  Barrère  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le   i5  novembre  1884. 

L'application  aux  étrangers  de  Timpôt  sur  la  propriété  bfltie  a  donné  lieu ,  depuis 
quelques  mois,  à  de  longues  et  laborieuses  négociations.  A  la  surprise  générale,  le 
Moniteur  égyptien  a  publié ,  le  9  de  ce  mois,  un  décret  dont  le  texte  est  ci-joint  et 
qui  a  suspendu  purement  et  simplement  les  effets  de  cette  loi  en  prescrivant  pour 
les  indigènes  le  retour  à  Tancien  état  de  choses. 

Pour  ceux  qui  ont  suivi  de  près  l'élaboration  de  la  loi  du  i3  mars  i884i  une 
telle  mesure  n'a  cependant  rien  qui  puisse  surprendre.  Cette  loi  était  inapplicable  : 
l'expérience  l'a  bientôt  démontré.  Une  des  dispositions  de  la  loi,  celle  qui  en  était 
comme  la  clef  de  voûte,  portait  que  les  commissions  d'évaluation  de  l'impôt  seraient 
composées  d'un  certain  nombre  d'indigènes  et  d'un  étranger  au  moins,  élus  par 
les  contribuables.  Ces  derniers  ayant  été  convoqués  au  Caire  et  à  Alexandrie  pour 
procéder  à  l'élection,  il  ne  s'en  est  pas  présenté  un  seul. 
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Le  Gouvernement  a  fait  une  deuxième  tentative,  elle  n^a  pas  mieux  réussi  que 
la  première.  C'est  donc  par  cas  de  force  majeure  que  FAdministration  a  dû  renoncer 
à  Tapplicalion  d'une  loi  qui  n  a  pu  résister  à  la  première  épreuve  qu'on  lui  a  fait  subir. 

Cet  incident  tend  à  prouver  une  fois  de  plus  combien  peu  le  Gouvernement 
égyptien  peut  se  passer  de  Fassistance  étrangère  en  matière  administrative.  S'il 
s'était  adressé  aux  parties  intéressées  et  particulièrement  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  nécessité  de  renoncer  jusqu  à  nouvel 
ordre  à  la  perception  d'une  taxe  qui  aurait  ajouté  annuellement  i, 5 00,000  francs  à 
ses  ressources  normales. 

Les  agents  étrangers  étaient  mieux  à  même  que  personne  d'indiquer  à  l'Adminis- 
tration le  moyen  pratique  de  percevoir  parmi  leurs  ressortissants  l'impôt  sur  la  pro- 
priété bâtie.  Ce  qui  en  est  résulté  arrivera  infailliblement  de  nouveau  si  le  Gouver- 
nement égyptien,  dans  son  désir  souvent  malencontreux  de  se  passer  de  l'ingérance 
consulaire ,  persiste  à  n'avoir  recours  qu'à  ses  propres  lumières  pour  imposer  aux 
Européens  les  charges  légitimes  auxquelles  les  Puissances  pourraient  être  amenées  à 
donner  leur  adhésion. 

Camille  Babrébe. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  l5  NOVEBIBRE   l884- 


DECRET. 


Nous,  K  H  toi  VE  d'Egypte  , 


Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  finances  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des 
Ministres; 

Notre  Conseil  législatif  entendu  ; 

Considérant  que  notre  décret  du  i3  mars  i884i  sur  Timpât  de  la  propriété  bâtie,  com|)orte 
des  difficultés  d'application  qui  rendraient  la  perception  de  Timpôt  impraticable  pour  Texercice 
courant , 

Décrétons: 

ARTICLE  PREMIER. 

L'application  du  décret  Ju  i3  mars  i884  sur  la  propriété  bâtie  est  suspendue. 

ART.     2. 

L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  sera  perçu,  pour  Texercice  i884»  et  jusqu'à  la 
promulgation  d'un  nouveau  décret,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière,  antérieurement  au  décret  du  i3  mars  i884- 
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» 

ART.   3« 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  d'Abdine,  le  31  Moharrem  i3o2  (9  novembre  188^).. 

Signé  :  MbhAiust  Thewfik. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé:  Nobail 

Le  Miniitre  des  Finances, 

MOUSTAPHA    FehMT. 


Monseigneur, 

L'établissement  de  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie,  aux  termes  du  décret  du 
i3  mars  18849  repose  sur  des  commissions  d^évaluation ,  composées  de 
délégués  du  Gouvernement  et  de  membres  tirés  au  sort,  sur  une  liste  de  douse 
propriétaires  élus  par  les  redevables,  dans  chaque  quartier  des  villes  soumises  à 
rimpôt. 

Le  recours  des  contribuables  contre  les  évaluations  ainsi  faites  doit  être  porté 
devant  des  Conseils  de  revision  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
élus  pour  la  composition  des  Commissions  d^évaluation. 

Ce  système  électoral  a  été  principalement  établi  en  vue  de  donner  aux  étrangers 
propriétaires  en  Egypte  des  garanties  particulières.  Mallieureusementson  application 
a  soulevé  des  difficultés  insurmontables  dans  les  villes  même  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  c'est-à-dire  dans  les  grands  centres  où  il  était  permis  d'espérer  qu'il 
serait  praticable ,  tandis  que  la  connaissance  du  pays  permet  d'affirmer  qu'il  est 
impossible  de  compter  sur  aucun  résultat  dans  les  autres  villes. 

Dès  le  début  des  opérations  et  alors  qu'il  s'agissait  d'une  simple  élection,  et  non 
pas  encore  d'un  travail  d'évaluation  et  de  révision,  mon  administration  s'est  heurtée 
i  des  abstentions  ou  &  des  refus  de  mandat  qui  rendent  impossible  la  perception 
régulière  de  l'impôt  et  qui ,  en  admettant  même  qu'elles  puissent  être  réparées  une 
première  fois,  subordonneraient  cette  perception  à  des  éventualités  incompatibles 
avec  les  nécessités  d'un  fonctionnement  régulier  de  l'organisation  financière  du 
pays. 

Les  difficultés  qui  se  sont  présentées  d'abord,  et  qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
représenter,  si  le  décret  du  i3  mars  était  maintenu,  résultent  donc  manifestement 
du  système  d'élection  et  elles  sont  plus  particulièrement  insurmontables,  en  ce  qui 
concerne  la  Commission  d'évaluation  et  les  Conseils  de  revision  qui  doivent  connaître 
les  intérêts  des  étrangers,  parce  que ,  en  dehors  du  peu  d'empressement  que  ces  contri- 
buables peuvent  apporter  k  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  leur  nombre,  dans 
chacune  des  circonscriptions  fiscales,  est  infiniment  trop  restreint  pour  servir  de 
base  à  une  élection  quelconque. 
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Cest  ainsi  que,  daosla  ville  du  Caire,  trois  quartiers  seulement,  sur  douze,  oui 
fourni  des  élections  à  peu  près  régulières. 

Dans  ces  conditions»  la  nécessité  s'impose  de  modifier  le  décret  du  iS  mars  i884.; 
mais  cette  modification  entraînera  des  retards  «  et  nous  touchons  à  la  fin  de  Tannée, 
sans  que  Timpôt  ait  été  perçu.  iTne  situation  si  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor 
exige  impérieusement  une  prompte  solution. 

C'est  pourquoi  j'ai  Thonneiu:  de  présenter  à  la  sanction  de  Votre  Altesse  un 
projet  de  décret  qui  suspend  Tapplication  du  décret  du  i3  mars  i884  et  prescrit  la 
perception ,  sur  la  propriété  bâtie ,  dans  les  formes  et  conditions  des  lois  et  règle- 
ments antérieurement  eli  vigueur. 

Tai  rhonneur  d'être.  Monseigneur,  de  Votre  Altesse,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Le  Caire,  le  9  novembre  188^. 

Le  Ministre  des  finances, 

MODSTAPHA  FeHMT. 
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Le  Comte  d'Aonat,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 

à  M.  DR  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  10  janvier  1886. 

Les  Agents  diplomatiques  accrédités  en  Egypte  ont  reçu  du  Gouvernement  khé- 
divial  la  lettre  que  j*ai  Thonneur  d^envoyer,  ci-jointe,  en  copie  à  Votre  Excellence. 
Par  cette  circulaire ,  Nubar  Pacha  leur  demandait  de  nommer  les  délégués  chargés 
de  défendre  les  intérêts  européens  dans  les  Commissions  d'évaluation  et  de  revi- 
sion dé  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie. 

Désirant  agir  de  concert,  mes  collègues  se  sont  réunis,  avant  mon  arrivée,  chez 
leur  doyen,  M.  de  Martine,  à  Feffetde  statuer  sur  cette  demande.  Ils  ont  été  d'avis, 
en  s'autorisant  de  la  Convention  de  Londres,  du  17  mars  i885,  de  ne  désigner 
d'ofBce  les  délégués  dont  il  s'agit  que  dans  le  cas  où  les  élections  resteraient  sans 
résultat;  c'est  dans  ce  sens  que  M.  de  Martine  a  répondu  verbalement  à  Nid)ar- 
Pacha ,  en  son  nom  et  au  nom  des  représentants  des  autres  Puissances. 

D'AUNAY. 


Nubar-Pagha  à  M.  Barrere. 

CIRCULAIRE. 

Le  Caire,  le  27  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention  signée  à  Londres,  le  17  mars  i885. 
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les  Puissances  ont  déclaré  accepter  Tapplication  à  leurs  nationaux  du  décret  kiiédi- 
vial  du  1 3  mars  1 884 «  concernant  Timpôtsur  la  propriété  bâtie,  avec  cette  modifica- 
tion que  les  membres  étrangers  des  Commissions  et  Conseils  de  revision  seraient 
désignés  par  le  Consul,  dans  le  cas  où  les  élections  resteraient  sans  résultat  et  que 
les  délégués  élus  ne  se  présenteraient  pas. 

Le  Gouvernement  égyptien  se  proposant  de  mettre  ce  décret  en  vigueur,  à  partir 
du  1^  janvier  1 886,  a  dû  se  préoccuper  d'établir  conformément  à  la  déclaration  des 
Puissances  la  procédure  la  plus  simple  et  la  plus  rapide. 

En  procédant  actuellement  aux  élections  des  Commissions  d*évaluation  et  de  re vi- 
sion, le  Gouvernement  se  heurtera  vraisemblablement,  comme  en  i884»  à  l'inertie 
ou  au  mauvais  vouloir  des  électeurs  et  les  élections  n  auraient  ainsi  aucun  résultat. 

On  se  trouverait  alors,  d'après  les  termes  de  la  Convention,  dans  Tobligationi  de 
suspendre  les  opérations  jusqu'à  la  nomination  des  Délégués  par  l'autorité  consu- 
laire; de  là  des  lenteurs  et  des  retards  essentiellement  préjudiciables  aux  intérêts 
communs  du  Gouvernement  et  des  contribuables. 

Mais  ces  inconvénients  disparaîtraient  si,  dès  à  présent,  l'Administration  pouvait 
avoir  entre  les  mains  deux  listes  dressées  par  les  soins  obligeants  du  corps  consulaire 
et  portant  : 

La  première,  les  noms  des  délégués  près  les  Commissions  d'évaluation. 
La  deuxième,  les  noms  des  délégués  près  les  conseils  de  revision. 

Muni  de  ces  listes,  le  Gouveraeinent  pourrait  faire  procéder  à  l'évaluation  et  à  la 
fixation  de  l'impôt.  Si  les  élections  restaient  sans  résultat  ou  si  les  délégués  élus  ne 
se  présentaient  pas,  l'Administration  prendrait  immédiatement  sur  les  listes  consu- 
laires, soit  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit  par  ordre  d'inscription,  le  nombre  de 
délégués  nécessaire  pour  compléter  les  Commissions.  Les  opérations  pourraient 
ainsi  être  menées  rapidement  à  bonne  fin. 

En  vue  de  faciliter  aux  autorités  consulaires  l'établissement  de  ces  listes,  le  Gou- 
vernement tient  à  votre  disposition  les  états  nominatifs  des  propriétaires  étrangers, 
tels  (fu'ils. résultent  du  recensement  des  immeubles  de  i884  et  je  me  permets  de 
vous  faire  parvenir  aujourd'hui  un  tableau  indicatif  du  nombre  des  délégués  à  désigner 
et  des  localités  dans  lesquelles  ils  auraient  à  siéger.  La  durée  de  leur  mandat  serait 
de  deux  ans  conformément  à  larticle  4  du  décret. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur  le  Ministre,  que  l'adoption  de  ces  mesures  ne  vous 
paraisse  conforme  aux  dispositions  de  la  Convention  signée  à  Londres  et  utile  aux 
intérêts  de  tous. 

Comptant,  dans  cette  circonstance  comme  toujours,  sur  votre  obligeant  concours, 
je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé:   Nubar. 
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Le  Comte  d'Aunay,  Agenl  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 


gères. 


Le  Caire,  le  18  avril  i88G, 

Deux  décrets  tendant  à  faire  supporter  aux  Européens  Timpôt  sur  la  propriété 
hdtie  viennent  de  paraître  au  Journal  officiel  égyptien. 

Comme  le  verra  Votre  Excellence,  la  feuille  gouvernementale  fait  suivre  ces  deux 
documeots  dune  circulaire  adressée  à  ce  sujet  par  Nubar-Paclia  aux  Représentants 
des  Puissances,  en  date  du  1**  février  188C. 

Aucune  nouvelle  correspondance  n'a  été  échangée  entre  le  Cabinet  du  Vice-Roi 
et  TAgence  au  sujet  de  Tapplicalion  des  mesures  dont  il  s'agit. 

D'AUNAY. 


ANNEXE  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  t  8  AVRIL    1886. 


L'IMPÔT  IMMOBILIER. 

Nous,    Khédive  d'Egypte, 

Vu  nos  décrets  des  i3  mars  et  9  novembre  i884  (lâ  gamad-awel  i3ol  et  2 1  moharrem  i3o2); 

Sur  la  proposition   de  Noire  Ministre  des  finances  et  Tavis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres; 

Noire  Conseil  législatif  entendu , 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Notre  décret  du  i3  mars  i  884,  conceinant  rinipôt  sur  la  propriété  bâtie,  dont 
Topplication  avait  été  suspendue  par  Notre  décret  du  9  novembre  i884,  est  remis 
en  vigueur, 

ART.   2. 

Cet  impôt  sera  dû,  à  partir  du  i^""  janvier  1886,  sur  les  bases  indiquées  dans 
Notre  décret  du  i3  mars  i884,  sans  préjudice  de  la  perception  à  opérer  jusqu'à  la 
lin  de  l'année  1 88 5 «  conformément  aux  lois  et  règlements  antérieurs  au  décret 
du  i3  mars  i884. 

ART.  3. 

Nos  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  des  travaux  publics  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Suivent  les  signatures  de  Son  Altesse  et  de  tous  les  Ministres. 
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Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Les  Puissances  ayant  accepté  l'application  à  leurs  nationaux,  comme  aux  sujets  locaux,  de 
Notre  décret  en  date  du  i3  mars  i884  (i5  gamad-awel  i3oi),  concernant  Timpôt  sur  la  propriété 
bâtie,  avec  la  modification  énoncée  en  Tarticle  i*' du  présent  décret; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  finances  et  Tavis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres  ; 

Notre  Conseil  législatif  entendu, 

DéCRËTONS  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  membres  étrangers  des  commissions  d'évaluation  et  des  conseils  de- révision, 
institués  par  les  articles  4  et  5  du  décret  susénoncé ,  seront  désignés  par  le  Consul 
dans  le  cas  où  les  élections  resteraient  sans  résultat,  ainsi  que  dans  le  cas  où  les 
délégués  élus  ne  se  présenteraient  pas;  si  les  délégués  du  Consul  ne  se  présentent 
pas,  la  commission  d'évaluation  ou  le  conseil  de  revision  procédera  valablement  en 
leur  absence. 

ART.    2. 

Dans  le  cas  où  les  élections,  pour  les  membres  indigènes  des  commissions  d'éva- 
luation et  des  conseils  de  revision  susmentionnés,  resteraient  sans  résultat,  ainsi  que 
dans  le  cas  où  les  délégués  élus  ne  se  présenteraient  pas,  leur  désignation  sera  faite 
par  le  Gouverneur  ou  par  le  Moudir. 

Si  les  délégués  désignés  par  le  Gouverneur  ou  le  Moudir  ne  se  présentent  pas,  la 
commission  ou  le  conseil  de  revision  procédera  valablement  en  leur  absence. 

ART.   3. 

Nos  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  des  travaux  publics  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d*Abdine,  le  1 1  avril  i886  (7  redjeb  i3o3). 

Suivent  les  signatures  de  Son  Altesse  et  de  tous  les  Ministres. 


Circulaire  adressée  au  Corps  diplomatique  et  consulaire. 


Le  Caiie,  le  i"  février  188G. 


Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 


Le  projet  de  décret  visant  les  articles  4  et  5  du  décret  du  i3  mars  i884,  relalif 
à  rimpôt  sur  la  propriété  bâtie,  ayant  subi  une  modification  de  forme  au  préambule, 
je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir,  ci-inclus,  trois  exemplaires  du  projet  définitif. 

En  outre ,  certaines  Puissances  ayant  pensé  que  le  terme  «  Consul  »  à  l'article  premier 
de  ce  projet  de  décret  pourrait  prêter  à  équivoque  et,  par  suite,  créer  des  difficultés 
dans  la  mise  en  pratique  du  décret.  Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  leur  a  déclaré 
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que,  par  ce  mot,  il  entendait  le  Corps  consulaire,  déclaration  qui  fait  disparaître 
tout  doute  à  cet  égard. 

Signé  :  N.  Nubar. 


r  164. 

Le  Comte  (I'Adnay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinbt,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  !e  6  mai   i886. 

Sur  ma  demande  9  les  Représentants  des  Puissances  au  Caire  se  sont  réunis  hier 
chez  leur  Doyen  à  Teffet  d^examiner  Taccueil  qu'il  convenait  de  réserver  à  un  «  mé- 
moire »  qui  vient  d'être  présenté  à  MM.  les  Consids  généraux  par  le  «  Comité  des 
propriétaires  d'Alexandrie  ».  Les  signataires  de  ce  document  font  longuement  valoir 
les  motifs  pour  lesquels  l'application  du  décret  de  i884-t  relatif  à  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie,  pourrait  être  retardée  à  Alexandrie.  Ds  insistent  en  même 
temps  poin*  que  certaines  dispositions  de  la  nouvelle  législation  soient  modifiées  et 
demandent  enfin  que  les  recettes  de  f  octroi  ainsi  que  le  produit  d'autres  taxes,  d'un 
caractère  essentiellement  municipal ,  soient  dépensés  au  profit  de  la  ville. 

A  mon  avis,  ces  vœux  ne  sont  pas  de  nature  à  être  repoussés  sans  examen.  Le 
de  mier  d'entre  eux  s'impose  tout  particulièrement  à  l'attention  et  j'ai  cru  devoir 
l'appuyer  auprès  de  mes  Collègues  à  la  réunion  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  fait 
observer  que  le  revenu  de  l'octroi,  pour  Alexandrie  seulement,  est  évalué  annuel- 
lement à  environ  deux  millions  de  francs.  Que,  tout  compte  fait,  le  gouvernement 
local  consacre  à  peine  un  million  à  l'Administration  de  la  ville.  Qu'en  dehors  des 
dépenses  qu'il  supporte  pour  le  service  des  eaux,  du  gaz,  delà  police,  du  balayage, 
il  verse  chaque  année  cent  cinquante  mille  francs  seulement  à  la  commission  muni- 
cipale qui  dirige  les  travaux  d'édilité.  Que  la  caisse  est  alimentée  exclusivement  par 
une  contribution  volontaire  du  commerce  d'exportation,  depuis  quinze  ans  environ. 
Que  moyennant  une  taxe  de  vingt  paras  csdculée  par  ardeb  pour  les  céréales,  et  par 
cantar  pour  le  coton,  les  exportateurs  emploient  annuellement  une  somme  de  sept  à 
huit  cent  mille  francs  à  des  dépenses  d'intérêt  public.  Que  c'est  grâce  à  cette  libé- 
ralité que  la  ville  a  été  dotée  d'un  système  complet  d'égouts  et  que,  sur  une  surface 
de  près  de  trois  cent  cinquante  mille  mètres  carrés ,  elle  a  pu  être  pavée  de  dalles 
ex  cellentes.  Que  les  propriétaires  en  bordure  sur  les  rues  transformées ,  à  l'excep- 
tion des  religieux,  ont  pris  à  leur  charge  la  moitié  de  cette  double  dépense.  J'ai 
ajouté  enfin  que  la  valeur  locative  des  immeubles  européens  à  Alexandrie  est  éva- 
luée à  environ  deux  cent  mille  livres,  soit,  en  chiffres  ronds,  cinq  millions  de  francs 
et  que  conséquemment  l'impôt  du  douzième  représenterait  un  rendement  annuel  de 
quatre  cent  vingt  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 

Après  avoir  mis  en  lumière  ces  faits,  je  m'en  suis  autorisé  pour  déclarer  qu'en 
équité  la  ville  dont  nous  nous  occupons   devrait  être  assurée  de  bénéficier  d'une 

36. 
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portion  des  taxes  dont  les  étrangers  auront  à  supporter  le  poid5.  Et,  me  plaçant 
dans  un  ordre  d*idées  pins  général,  j'en  ai  argué  pour  établir  que,  d'ici  à  peu  de 
temps,  on  reconnaîtrait  la  nécessité  de  constituer  dans  les  grands  centres  de  l'Egypte 
des  nmnicipalités  auxquelles  le  Trésor  devrait  abandonner  une  fraction  du  rende- 
ment de  certains  impôts  indirects  tels  que  l'octroi ,  par  exemple. 

Ces  observations  ont  rencontré  l'assentiment  de  quelques-uns  de  mes  Collègues 
et  Sir  Ë.  Baring,  lui-même,  a  admis  que  la  création  des  municipalités  s'imposerait 
un  jour;  mais  en  s'enipressant  d'ajouter  qu'il  serait  impossible  de  distraire  aucune 
portion  des  recettes  de  l'Etat  pour  en  faire  profiter  les  villes,  parla  raison  que  la 
Convention  de  Londres  avait  déterminé  l'emploi  des'excédents  provenant  de  l'en- 
semble des  revenus  affectés  et  non  aOeclés,  J'ai  répliqué  qu'il  suffirait  d'un  échange 
de  notes  entre  les  cabinets  pour  régler  cette  difficulté.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  question 
n'aura  sans  doute  pas  de  suite  immédiate,  mais  elle  est  dès  maintenant  posée  et  il 
est  à  espérer  qu'elle  fera  son  chemin  au  grand  avantage  des  intérêts  internationaux 
dont  nous  prenons  la  défense  dans  ce  pays. 

Après  avoir  exposé  nos  vues  sur  ce  point,  nous  nous  sommes  mis  d'accord,  mes 
collègues  et  moi,  au  sujet  de  la  réponse  qu'il  convenait  de  faire  au  mémoire  rédigé 
par  le  Comité  des  propriétaires  d'Alexandrie.  Nous  avons  reconnu  à  l'unanimité  qu'il 
était  impossible  de  revenir  sur  le  décret  du  i3  mars  i884»  auquel  les  Puissances 
avaient  solennellement  adhéré  :  mais  que,  cependant,  il  était  équitable  de  prendre 
en  sérieuse  considération  l'observation  consignée  dans  le  mémoire  susmentionné, 
relativement  à  l'estimation  de  la  valeur  locative  des  immeubles,  et  en  conséquence 
nous  avons  été  d'avis  que  le  Corps   diplomatique  fit  auprès  de  Nubar-Pacha  une 
démarche  tendant  à  obtenir  du  Gouvernement  égyptien  que  l'évaluation  dont   il 
s'agît  eût  lieu  sur  le  produit  net  du  loyer.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  répondu  par 
chacun  de  nous  séparément  au  Comité  des  propriétaires  d'Alexandrie.  A  la  fin  de  la 
séance,  j'ai  fait  remarquer  que  le  décret  du  1 1  avril  dernier,  fixant  la  date  à  partir 
de  laquelle  les  étrangers  seraient  tenus  de  payer  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  ne 
me  semblait  pouvoir  entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Puis- 
sances. A  l'appui  de  cetle  observation,  j'ai  fait  valoir  que  si  la  Déclaration  de  Lon- 
dres consacrait  solennellement  la  législation  promulguée  en  i884,   elle  avait  passé 
sous  silence  la  date  de  la  mise   à  exécution  de  ces  dispositions  législatives  et  que, 
conséquemment,  elle  ne  paraissait  pas  autoriser  le  Cabinet  khédivial    à  les  appli- 
quer aux  Européens  avant  que  ceux-ci  aient  pu  être  prévenus  à  temps,  parles  Repré- 
sentants de  leurs  Gouvernements  respectifs,  qu'ils  auraient  désormais  une  nouvelle 
taxe  à  acquitter.  J'ai  ajouté  que,  du  reste,  le  décret  du  1 1  avril,  en  rendant  cette 
taxe  exigible^  à  commencer  du  i*^' janvier  dernier,  avait  un  effet  rétroactif;  qu'en 
i88^,  dans  des  conditions  analogues,  nous  avions  rappelé  qu'une  loi  dispose  de 
l'avenir  seulement;  que,  cette  fois  encore,  nous  serions  endroit  d'émettre  la  même 
opinion,  et  qu'en  tout  cas  je  tenais  à  eu  référer  à  Votre  Excellence,  avant  de  me 
prononcer  à  cet  égard.  Sir  E.  Baring  et  M.  de  Martino  m  ont  répondu  que  les  Cabi- 
nets de  Londres  et  du  Quirinal  avaient  déjà  fait  connaître  leur  adhésion  pure  et  simple 
à  ce  décret.  Mes  autres  Collègues  ne  sachant  pas,  au  contraire,  à  quel  parti  s'arrê- 
teraient, dans  cette  circonstance,  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  déclaré  qu'ils 
consulteraient  ceux-ci,  avant  d'exprimer  un  avis  sur  le  point  que  j'avais  soulevé. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'iûformer  de  la  solution  qu  il  convient  de  donner 
ù  la  question  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  exposer. 

D'AONAY. 


IS^  165. 

Lord  Lyons,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Paris,  le  24  mai  i886. 
NOTE  VERBALE. 

On  the  6*'*  instant  a  meeting  was  held  at  Cairo  by  the  Représentatives  of  Great 
Britaln,  France,  Auslria-Hungary,  Belgiura,  Germany,  Iialy  and  Russia,to  consider 
a  mémorial  from  a  Committec  of  house-owners  at  Alexaudria  asking  for  the 
exemption  of  Europeans  from  the  payment  of  housc  tax. 

h  would  appear  thaï  the  attitude  of  the  French  Agent  and  Consul  gênerai  was 
not  altogether  favourable  to  the  tax  beinglevied  from  the  i*^  of  January  of  the  pré- 
sent year,  and  indeed  that  he  spoke  of  objections  to  the  assessment  and  application 
of  the  tax  as  laid  down  in  the  Decree  issued  by  the  Egyptian  Government.  The 
house  tax  having  been  accepted  by  the  Great  Powers  in  principle  by  the  Déclaration 
of  the  17*'*  March  i885,  and  the  Decree  having  been  subsequently  submitted  to 
aad  accepted  by  ail  the  Governments  concemed,  the  efiect  woidd  be  mosl  unfor- 
tunate  if  the  Egyptian  Government  were  now  to  find  that  they  could  not  count  on 
the  cordial  support  of  the  Forelgn  Représentatives  in  applying  its  provisions  to  Euro- 
peans. Lord  Lyons  is  instructed  to  press  this  upon  the  attention  of  M.  de  Freycinet 
and  to  suggest,  for  His  Ëxcellency's  considération,  the  advantage  of  scnding  instruc- 
tions to  the  French  Agent  to  discountenance  any  opposition  to  the  Decree,  and  to 
abstain  from  making  any  objection  to  the  tax  being  imposed  from  the  1^^  of 
January  last.  The  action  of  the  French  Représentative  in  the  matter  will  cerlainly 
bave  much  weight  with  the  Représentatives  of  the  other  Powers. 

Paris,  May  24^''  1886. 


TRADUCTION. 

Le  6  mai  courant,  une  assemblée  des  Représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France,  d* Autriche-Hongrie ,  de  Belgique,  d^ Allemagne,  dltalie  et  de  Russie,  a 
été  tenue  au  Caire  pour  examiner  un  mémoire  émanant  dun  comité  de  proprié- 
taires d'Alexandrie  demandant  que  les  l^uropécns  fussent  exemptés  de  l'impôt  sur 
la  ])ropriété  bâtie. 

Il  semblerait  que  l'attitude  de  l'Agent  et  Consul  général  français  n'ait  pas  été 
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tout  à  fait  favorable  au  prélèvemeut  de  rimpôt  à  partir  du  i^'  janvier  do  Tannée 
présente,  et  cjuil  ait  même  fait  entendre  qu^il  y  aurait  certaines  objections  à  ce 
que  cet  impôt  fût  accepté  et  appliqué  tel  qu  il  a  été  présenté  dans  le  Décret  éma- 
nant du  Gouvernement  égyptien.  L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  ayant  été  accepté 
en  principe  par  les  Grandes  Puissances,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  i  7  mars 
1 885 ,  et  le  Décret  ayant  été  par  la  suite  soumis  à  tous  les  Gouvernements  intéressés 
et  accepté  par  eux ,  il  serait  extrêmement  regrettable  que  le  Gouvernement  égyptien 
vint  maintenant  à  s'apercevoir  qu'il  ne  peut  pas  compter  sur  l'entier  concours  des 
Représentants  étrangers  pour  lappliquer  aux  Européens. 

Lord  Lyons  a  été  invité  à  appeler  l'attention  de  M.  de  Freycinet  sur  cette  ques* 
tion  et  à  convaincre  Son  Excellence  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'il  envoyât 
comme  instructions  à  l'Agent  français  de  se  désister  de  toute  opposition  audit 
décret  et  de  s'abstenir  de  faire  aucune  objection  à  ce  que  l'impôt  fût  applicable 
depuis  le  1^  janvier  dernier. 

La  ligne  de  conduite  suivie  par  le  Représentant  français  siu*  cette  question  aura 
certainement  une  notable  influence  sur  celle  des  Représentants  des  autres  Puis- 
sances. 

Paris,  le  24  niai  1886. 


r  166. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Comte  d'AuNAY,  Agent  et  Consul  général  au  Caire. 

Paris,  le  25  mai    1886. 

Votre  rapport  politique  du  6  de  ce  mois  ma  mis  au  courant  de  rechange  de 
vues  que  vous  avez  eu  avec  les  Représentants  des  Puissances  au  Caire  au  sujet  do 
l'application  aux  Eiuropéens  de  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie. 

Après  avoir  examiné  le  mémoire  rédigé  par  le  Comité  des  propriétaires  d'Alexan- 
drie, vos  Collègues  ont  tous  reconnu  quil  était  impossible  de  revenir  sur  le  décret 
du  1 3  mars  1 884  auquel  les  Puissances  ont  solennellement  adhéré.  Ils  ont  pense 
seulement  que  peut-être  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  d\me  observation  relative  à 
Testimation  de  la  valeur  locative  des  immeubles  et  ils  ont  cru  pouvoir  demander  au 
Gouvernement  égyptien  que  celte  évaluation  fût  faite  sur  le  produit  net  du  loyer. 

L^établissement  de  la  taxe  sur  la  propriété  bâtie  ayant  été  approuvé  par  TEurope, 
nous  estimons,  pour  notre  part,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'en  discuter  le  principe,  et  il 
ne  nous  semble  même  pas  que  le  Gouvernement  khédivial  ait  besoin  d'une  nouvelle 
adhésion  des  Puissances  pour  mettre  cet  impôt  en  vigueur. 

Vous  avez  eu  raison  toutefois  de  faire  remarquer  à  vos  Collègues  qu'en  rendant 
exigible  à  partir  du  1^  janvier  dernier  la  taxe  acceptée  par  les  Puissances,  le  Cabinet 
égyptien  ne  s'était  pas  conformé  aux  principes  d'administration  qui,  en  tous  pays  civi- 
lisés, s'imposent  au  Gouvernement  en  matière  de  non-rétroactivité  des  actes  établis- 
sant de  nouvelles  charges  publiques. 
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Les  taxes  édictées  le  i  i  avril  ne  sont  évidemment  dues  qu'à  dater  de  ce  jour, 
et  les  réserves  que  vous  avez  formulées  sur  ce  point  se  recommandaient  d'elles- 
mêmes  à  mon  approbation. 

Il  parait  certain,  d'autre  part,  que  l'obligation  s'imposera  quelque  jour  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  principales  villes  de  l'Egypte  et  d'améliorer  leur  situation 
fiscale  vis-à-vis  du  Trésor  khédivial;  il  deviendra  sans  doute  difficile  de  ne  pas  appeler 
les  municipalités  à  bénéficier  de  certaines  taxes;  mais  si  justes  que  fussent  les  obser- 
sations  générales  dont  vous  avez  cru  devoir  saisir  vos  Collègues  à  cet  égard,  ce 
sont  là  des  réformes  d'avenir  dont  nous  ne  saurions  prendre  l'initiative  dans  la  dis- 
cussion relative  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  sans  paraître  nous  dérober  à  l'exé- 
cution de  nos  engagements  internationaux. 

C.  DE  Freycinet. 


r  167. 
M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris. 

Paris,  le  27  niai  1886. 

NOTE  VERBALE. 

D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  des  Affaires  étrangères»  lors  de 
réchange  de  vues  auquel  a  donné  lieu,  le  6  de  ce  mois,  l'examen  présenté  aux 
Consuls  généraux  par  les  propriétaires  d'Alexandrie,  les  Représentants  des  Puis- 
sances ont  été  unanimes  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  le 
principe  consacré  par  la  Déclaration  du  17  mars  i885.' 

Le  Comte  d'Aunay,  conformément  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  n'a  pas 
hésité  à  s'associer  k  cette  manière  de  voir. 

11  a  seulement  semblé  équitable  de  prendre  en  considération  l'observation  consi- 
gnée dans  le  mémoire  susmentionné  relativement  à  l'estimation  de  la  valeur  locative 
des  immeubles;  les  Consuls  généraux  ont,  en  conséquence,  cru  devoir  faire  une 
démarche  auprès  du  Premier  Ministre  du  Khédive  pour  demander  que  cette  éva- 
luation fût  faite  sur  le  produit  net  du  loyer. 

EnGn,  l'Agent  et  Consul  général  de  France  a  fait  remarquer  à  ses  Collègues  qu'en 
rendant  exigible,  à  partir  du  i*^ janvier  1886,  la  taxe  édictée  le  1 1  avril  suivant,  le 
Cabinet  égyptien  s'était  écarté  des  règles  administratives  qui,  en  tous  pays,  s'im- 
posent aux  Gouvernements  en  matière  de  non-rétroactivité  des  actes  établissant  de 
nouvelles  charges  publiques. 

Cette  réserve  est  trop  conforme  aux  habitudes  du  Gouvernement  français  en 
pareille  matière  pour  ne  pas  recevoir  son  approbation.  Le  Gouvernement  de  la  Reine 
en  appréciera  certainement  de  son  côté  la  valeur. 

Les  remarques  du  Comte  d'Aunay  n'impliquent  d'ailleurs  nulle  opposition  à  la 
levée  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie ,  à  laquelle  les  résidents  français  en  Egypte 
seront  soumis  à  l'avenir  comme  les  autres  Européens. 
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r  168. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  5  juin  i886. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  riionncur  de  m'adresser,  en  date  du 
2  0  mai.  Votre  Excellence  estime,  comme  mol,  qu'en  rendant  exigible,  à  partir  du 
1*^' janvier  dernier,  la  taxe  sur  la  propriété  bâtie,  le  Cabiriet  égyptien  ne  s'est  pas 
conformé  aux  principes  d'administration  admis  dans  tous  les  pays  civilisés  en 
matière  de  non-rétroactivité  des  actes  établissant  de  nouvelles  charges  publiques. 
Précisant  votre  pensée,  vous  voulez  bien  ajouter  que,  conséquemment,  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie  n'est  évidemment  dû  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  été  édicté ,  c'est- 
à-dire  à  commencer  du  1 1  avril  dernier. 

Nubar-Pacha  et  Sir  E.  Baring  m'ayant  exprimé  le  désir  de  savoir  si  j'avais  été 
informé  de  vos  vues  sur  le  poiut  dont  il  s'agit,  j'ai  cru  devoir,  dès  maintenant,  leur 
faire  connaître  verbalement  l'opinion  exposée  par  Votre  Excellence. 

D'AUNAY 


r   169. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i3  juin  i886. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  numéro  du  Journal  officiel,  paru  hier, 
(jui  contient  une  circulaire  du  Ministre  des  finances  relativement  à  la  formation  des 
Commissions  d'évaluation  et  des  Conseils  de  'revision  chargés  d'étal^lir  l'impôt  sur  la 
propriété  bâtie  pom'  le  Caire  et  Alexandrie. 

A  la  suite  de  la  Circulaire  dont  il  s'agit  se  trouvent  deux  arrêtés  et  deux  avis  de 
convocation,  fixant  les  dates  des  élections  devant  avoir  lieu  dans  les  villes  susmen- 
tionnées pour  la  formation  des  Commissions  d'évaluation  et  des  Conseils  de  revision 
dont  nous  nous  occupons. 

Votre  Excellence  remarquera  que  le  Gouvernement  égyptien  ne  tient  pas  compte , 
jusqu'à  présent,  des  arguments  invoqués  par  nous  pour  enlever  au  décret  du  1 1  avril 
1 886  son  effet  rétroactif, 

D'AUNAY. 
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ANNEXE    À    LA   D^PÉGHE    POLITIQUE    DU    CAIRE  >    EN    DATE    DU     l3    JUIN     1 886 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


DIRECTION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

CIRCULAIRE   N°  31. 


OBJET: 

Instructions  à  suivre  pour  la  formation  des    Commissions  d'évaluaiton  et  des  Conseils 

de  revision  (Décrets  des   i3  mars   1884   et    11    aVril   1886)  pour  le  Caire  et 

Alexandrie. 

Le  Caire,  le  9  juin  1886. 

MONSIEUE , 

Vous  avez  reçu,  en  temps  opportun,  communication  des  deux  décrets  du  1 1  avril 
1886,  le  premier  remettant  en  vigueur,  à  partir  du  1^  janvier  1886,  le  décret  du 
1 3  mars  1 884 ,  et  le  second  modiGant  les  articles  4  et  5  de  ce  décret  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  membres  étrangers  et  indigènes  des  Commissions  d'évalua- 
tion et  des  Conseils  de  re vision. 

Le  mode  d'opérer  dans  la  préparation  et  rétablissement  des  listes  électorales, 
d après  le  recensement  effectué  pour  les  immeubles  bâtis,  a  déjà  fait  lobjet  d'indi- 
cations spéciales  qui  vous  ont  été  également  transmises. 

Vous  trouverez  dans  la  présente  circulaire  les  instructions  nécessaires  relativement 
à  la  formation  des  Commissions  d'évaluation  et  des  Conseils  de  revision  prévus  par 
le  décret  du  i3  mars  i884)  complété  par  le  décret  du  1 1  avril  1886. 

S I*'.  —  Commission  d'évaluation. 

Aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du  i3  mars  i884i  Tévaluation  de  la  valeur 
locative  des  immeubles  recensés  sera  faite  par  des  Commissions  qui  fonctionneront 
par  quartier.  Les  Commissions  seront  composées  de  trois  délégués  du  Gouvernement, 
à  l'un  desquels  appartiendra  la  présidence,  avec  voix  prépondérante,  et  de  trois 
membres  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  douze  propriétaires  élus  par  les  redevables. 
L'un,  au  moins,  de  ces  trois  membres  devra  être  de  nationalité  étrangère.  Il  sera 
en  outre,  tiré  au  sort  parmi  les  propriétaires  élus  deux  membres  suppléants. 

Je  me  réserve  la  nomination  ultérieure,  par  arrêté  ministériel,  des  trois  délégués 
du  Gouvernement,  en  désignant  parmi  eux  celui  qui  prendra  la  présidence. 

La  date  des  élections  sera  fixée  par  arrêté  ministériel  auquel  vous  donnerez,  dans 
les  formes  d'usage,  la  publicité  nécessaire,  en  indiquant  les  lieu  et  beure  de  l'élec- 
tion. 

Au  jour  indiqué ,  le  scrutin  sera  ouvert  à  dix  beures  du  matin  et  fermé  à  quatre 
heures  du  soir;  il  y  sera  procédé,  sous  la  direction  d'un  bureau  électoral,  composé 
d'un  président  nommé  par  vous  et  de  deux  assesseurs  choisis  par  les  électeurs  pré- 
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senls  au  moment  de  Touverture  du  scrutin.  L'un  des  deux  assesseurs  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Chaque  électeur  devra  se  présenter  personnellement  et  décliner  ses  noms  et  qua- 
lités; s'il  n'est  pas  connu  des  membres  du  bureau  «  il  devra  se  munir  d'un  certificat 
d'identité  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Les  femmes  pourront  être  représentées  valablement  par  des  mandataires  et  les 
mineurs  le  seront  par  leur  tuteur. 

Nul  ne  sera  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale;  nul  ne  peut  être 
élu  que  dans  son  propre  quartier  et  à  la  condition  d'y  être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale. Chaque  électeur  doit  nommer  douze  membres  indigènes  ou  étrangers,  à  son 
choix;  il  déposera  dans  l'urne  son  bulletin  de  vote  écrit,  et  le  secrétaire  constatera 
le  vote  par  un  paraphe  apposé  sur  la  liste  en  face  du  nom  de  Télecteur. 

Le  dépouillement  aura  lieu  séance  tenante,  aussitôt  après  la  fermeture  du  scrutin; 
il  sera  eflfectué  par  le  Président,  qui  dressera  et  signera  immédiatement  le  procès- 
verbal  du  résultat  du  dépouillement  des  votes. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  parmi  les  douze  propriétaires  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  au  moins  un  propriétaire  étranger  pour  faire  partie  de  la 
Commission  d'évaluation,  le  Président  écartera  le  dernier  propriétaire  indigène 
élu  et  le  remplacera  par  le  propriétaire  étranger  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages. 

Dans  les  conditions  ci-dessus,  les  douze  propriétaires  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages  seront  élus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formahtés  que  la  lecture  publique 
du  procès-verbal  par  le  Président. 

Dans  le  cas  où,  pour  le  dernier  candidat  restant  à  élire,  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes auraient  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages,  le  Président  du  bureau  fera 
décider  par  voie  de  tirage  au  sort  celui  d'entre  eux  dont  l'élection  sera  seule  va- 
lable. 

Le  procès-verbal  sera  ensuite  déposé  entre  vos  mains,  pour  servir  en  tant  que 
de  besoin. 

Les  portes  de  la  salle  de  vote  devront  être  constamment  ouvertes  et  l'entrée  sera 
libre  pour  tous  les  électeurs,  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  sous  la  seule 
réserve  des  mesures  qu'il  appartient  au  Président  de  prendre  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'élection ,  vous  convoquerez  à  la  Daïra  Baladieh  les 
douze  propriétaires  et  procéderez,  en  leur  présence,  de  la  manière  suivante,  au  ti- 
rage au  sort  entre  eux  des  trois  membres  et  des  deux  suppléants  de  la  Com- 
mission. 

Nous  mettrez  dans  Fume  douze  bulletins  portant  chacun  le  nom  d'un  des  pro- 
priétaires élus  et  procéderez  au  tirage  au  sort,  en  ayant  soin  d'assigner  à  chacun  des 
propriétaires  le  numéro  d'ordre  dans  lequel  son  nom  sera  sorti  de  l'urne. 

Les  trois  propriétaires  dont  les  noms  sortiront  les  premiers  de  l'urne  seront  dé- 
clarés membres  de  la  Commission  et  les  deux  suivants  suppléants. 

Comme,  aux  termes  du  paragraphe  a  de  l'article  4  du  décret  du  i3  mars  i884i 
l'un  au  moins  des  trois  membres  tirés  au  sort  doit  être  de  nationalité  étrangère,  dans 
le  cas  où,  parmi  les  trois  membres  désignés  par  le  sort,  il  ne  se  trouverait  pas  au 
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moins  un  étranger,  fétranger  dont  le  numéro  d'ordre  suit  immédiatement  celui  d'un 
indigène  sera  déclaré  membre  de  la  Commission;  les  deux  suppléants  seront  pris 
sans  distinction  entre  étrangers  et  indigènes,  suivant  leurs  numéros  d'ordre. 

Procès-verbal  sera  dressé  de  ces  opérations,  il  sera  signé  par  vous  et  demeurera 
déposé  à  la  Daïra  Baladieh. 

Si  im  ou  plusieurs  des  trois  membres  et  des  deux  suppléants,  éhis  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  se  récusent,  leurs  remplaçants  seront  pris  parmi  les  sept  propriétaires 
restant  dans  Tordre  qu'indique  leiu*  numéro,  sans  avoir  d'autre  formalité  à  remplir 
que  de  prévenir  les  propriétaires  ainsi  nommés  de  leur  nomination.  Dans  ces  con- 
ditions, les  propriétaires  élus  comme  suppléants  qui  ne  seraient  pas  récusés  de- 
viennent  de  droit  membres  de  la  Commission. 

Une  fois  la  liste  des  douze  propriétaires  épuisée,  si  vous  n'avez  pu  compléter  le 
nombre  de  membres  et  de  suppléants  nécessaire  pour  former  la  Commission,  vous 
vous  adresserez  au  Ministère  des  finances,  qui  prendra  les  mesm^s  nécessaires  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  1 1  avril  1886. 

S  IL  —  Conseil  de  revision. 

L'article  5  du  décret  du  1 3  mars  dispose  qu  il  y  aura  un  Conseil  de  revision  pour 
chacune  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie.  Ces  Conseils  seront  composés  :  1®  d'un 
Délégué  du  Gouvernement,  président;  2"*  de  six  Membres  tirés  au  sort  sur  une  liste 
de  vingt-quatre  propriétaires,  formée  dans  les  conditions  ci-après.  11  sera,  en  outre, 
pourvu  par  la  même  voie  à  la  désignation  de  quatre  membres  suppléants. 

Je  me  réserve  la  nomination  ultérieure  du  Délégué  du  Gouvernement,  prési- 
dent. 

A.  FORMATION  DE  LA  LISTE  DE  VINGT-QUATRE  PROPRIETAIRES. 

Vous  voudrez  bien,  dans  le  courant  de  la  troisième  semaine  qui  suivra  les  élec* 
tions,  convoquer  à  la  fois,  à  la  Daïra  Baladieb,  les  propriétaires  élus  dans  chacun 
des  quartiers  et  vous  ies  inviterez  à  élire,  en  votre  présence,  au  scrutin  secret,  vingt- 
quatre  d'entre  eux,  dont  douze  indigènes  et  douze  étrangers* 

Les  membres  des  CoDseiU  de  revision  devront  être,  bien  entendu,  élus  en  de- 
hors des  membres  et  suppléants  des  Commissions  d'évaluation.  (Voir  article  6  du 
décret  du  i3  mars.) 

B. NOMINATION  DES  BIEMBRES  DU  CONSEIL  DE  REVISION. 

Aussitôt  après  la  formation  de  cette  liste,  séance  tenante,  vous  inscrirez  le  nom 
de  chacun  des  vingt-quatre  propriétaires  sur  un  bulletin  séparé ,  vous  déposerez  dans 
deux  urnes  distinctes  les  bulletins  portant  les  noms  des  propriétaires  indigènes  et 
les  bulletins  portant  les  noms  ûbb  propriétaires  étrangers. 

Vous  retirerez  ensuite  successivement  de  chaque  urne  les  douze  bulletins  qui  y 
ont  été  déposés  et  donnerez  à  chacun  des  propriétaires  le  numéro  d'ordre  dans  le- 
quel son  nom  sera  sorti  de  Turne. 

Les  trois  premiers  ])ropriétaires  seront  nommés  membres  et  les  deux  suivants 
suppléants. 

Dans  le  cas  où  les  élections  par  quartier  auraient  donné  un  résultat  numérique- 
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menrinsuffisant  pour  former  la  liste  des  douze  propriétaires  indigènes,  ou  celle  des 
douze  propriétaires  étrangers,  mais  cependant  supérieui^s  au  nombre  de  cinq,  vous 
donnerez  à  chacun  de  ces  propriétaires  le  numéro  d*ordre  que  lui  aura  désigné  le 
sort  en  procédant  conmie  il  est  indiqué  ci-des8us.  Les  trois  premiers  seront  nommés 
membres  et  les  deux  suivants  suppléants. 

Dans  ie  cas  où  les  élections  n  auraient  pas  donné  un  résultat  numériquement  suffi- 
sant pour  désigner  les  trois  membres  et  les  deux  suppléants,  si,  par  exemple,  il  ny 
a  que  trois  propriétaires  étrangers,  ils  sont  de  droit  membres  du  Conseil  de  revi- 
sion, et  vous  vous  adresserez  au  Ministère  qui,  selon  quil  s'agira  d'indigènes  ou 
d'étrangers  à  désigner,  invitera  M.  le  Gouverneur  à  désigner  lui-même  d'office  les 
membres  ou  suppléants  indigènes,  et  à  intervenir  auprès  du  Corps  consulaire  pour 
qu'il  désigne  les  membres  et  suppléants  étrangers,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  1 1  avril  et  à  la  circulaire  du  Ministère  des  affaires  étrangères  du  i^  fé- 
vrier 1886,  adressée  au  Corps  diplomatique  et  consulaire. 

Ces  opérations  feront  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  vous  et  déposé 
à  la  Daïra  Baladieb. 

Le  Conseil  étant  formé ,  si  un  ou  plusieurs  des  membres  ou  suppléants  désignés 
au  sort,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  récusent,  vous  désignerez  leurs  remplaçants 
de  ia  manière  indiquée  pour  la  Commission  d'évaluation,  et  ce  n'est  que  quand  la 
liste  des  propriétaires  indigènes  ou  étrangers  sera  épuisée  que  vous  vous  adresserez 
au  Ministère  des  finances. 

Toutes  les  réclamations  en  matière  électorale  relatives  à  la  formation  des  Com- 
missions d'évaluation  et  des  Conseils  de  revision  devront  vous  être  présentées,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  l'opération  à  la- 
quelle se  référera  la  réclamation.  Vous  statuerez,  dans  la  huitaine,  sous  la  seule 
réserve  du  recours  contre  votre  décision  qui  pourra  m'être  présenté  et  sur  lequel 
je  prononcerai  en  dernier  ressort. 

Vous  voudrez  bien ,  Monsieur,  vous  conformer  strictement  aux  indications  qui 
précèdent,  relativement  à  la  formation  de  la  Commission  d'évaluation  et  du  Conseil 
de  revision;  des  instructions  précises,  sur  le  fonctionnement  et  les  attributions  de 
ces  deux  institutions,  vous  seront  adressées  ultérieurement. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Moustapha  Fehmy. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


DIRECTION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


ARRÊTÉ. 
Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  le  décret  du  i3  mars  1884  sur  Timpôt  de  la  propriété  bâtie; 

Vu  les  deux  décrets  du  11  avril  1886,  le  premier  remettant  en  vigueur,  à  partir  du  i"  jan- 
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vier  1886,  le  décret  susmentionné  du  i3  mars,  et  le  second  modifiant  les  articles  4  et  5  de  ce 
décret  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  membres  étrangers  et  indigènes  des  Commisions 
d'évaluation  et  des  Conseils  de  revision  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  9  juin  1886  (7  ramadan  1 3 o3),  n*  3i  (Contributions  directes), 

AiiRâTE  : 


ARTICLE    PREMIER. 


Les  dates  des  élections  à  faire  au  Caire  pour  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  composer  les  Commissions  d'évaluation  des  propriétés  b&ties  de  cette  ville 
et  le  Conseil  de  revision  sont  fixées  comme  suit  : 


QUARTIERS. 


Abdin 

Ezbekieh 

Choabrah 

Mou^ki 

Bab-el-Charieh 

WaUi 

Boulaq 

Darb-el-Abmar. 
Vieax-Gaire . . . 
Saîda-Zenab . . . 

Kbalifa 

Gamalieb 


DATES  DES  ÉLECTIONS. 


Luadi 

Mardi 

Mercredi . . , 

Jeudi 

Lundi 

Mardi 

Mercredi . . . 

Jeudi 

Mardi 

Mercredi. .  • . 

Jeudi 

Samedi  .... 


a  1  juin  1 886 ....  19  ramadan  1 3o3. 

72  idem-. 70  idem. 

33  idem 31  idem. 

23  idem 22  idem. 

28  idem 36  idem. 

39  idem 37  idem, 

3o  idem 38  idem. 

1"  juillet  1886  .  39  idem, 

6  idem h  chaMral  1 3o3. 

7  idem 5  idem. 

8  idem. 6  idem. 

1  o  idem 8  idem. 


ART.    2. 


Le  Directeur  de  la  Daïra  Baladieh  du  Caire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Fait  au  Caire,  le  9  juin  1886. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Moustapha  Fehmy. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


DIRECTION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


ARRÊTE. 


Le  Ministre  des  Finances, 


Vu  le  décret  du  i3  mars  i884  sur  Timpôt  de  la  propriété  bâtie; 

Vu  les  deux  décrets  du  11  avril  1886,  te  premier  remettant  en  vigueur,  à  partir  du  i*' jan- 
vier 1886,  le  décret  sosmentionné  du  i3  mars  et  le  second  modifiant  tes  articles  4  et  5  de  ce 
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décret  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  membres  étrangers  et  indigènes  des  Commissions 
d'évaluation  et  des  Conseils  de  revision  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  g  juin  1886  (7  ramadan  i3o3),  n*"  3i  (Contributions 
directes)  ; 

ARRETE  : 

ARTICLE    PREIilER* 

Les  dates  des  élections  à  faire  à  Alexandrie  pour  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  composer  les  Commissions  d'évaluation  des  propriétés  bâties  de  cette  ville 
trt  le  Conseil  de  révision  sont  fixées  comme  suit  : 


QUARTIERS. 


Kism  Awal .... 

—  Tani 

Toumu  Khames. 

Sades . . 

-^—  Sabeh . . 

Tamen . 

Ramlé 


DATES  DES  ELECTIONS. 


Lundi  . . 
Mardi  .. 
Mercredi 
Jeudi . . . 
Lundi  . . 
Mardi  . . 
Mercredi. 


31  jain  1886.. . .  19  ramadan  i3o3. 

23  idem 3o  idem. 

33  idem 31  idem, 

2à  idem 33  idem, 

38  idem 36  idem. 

39  idem 37  idem, 

3o  idem 38  idem. 


ART.   2. 


Le  Directeur  de  la  Daîra  Baladieh  d'Alexandrie  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  arrêté. 


Fait  au  Caire,  le  9  juin  1 886. 


Le  Minisire  des  Finances, 
Signé  :  Moustapha  Fehmy. 


M**^— ^■«^ 


DAIRA  BALADIEH  DU  CAIRE. 


AVIS  DE  CONVOCATION. 

La  Daïra  Baladieh  du  Caire  a  Thonneur  de  prévenir  MM»  les  propriétaires  d'im- 
meubles bâtis  que  les  électiotfis  des  membres  appdés  à  former  les  Commisions  d  éva- 
luation et  le  Conseil  de  révision,  à  faire  en  exécution  du  décret  du  i3  mars  1 884 1 
de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juin  1886  (7  ramadan  i3o3)»  n**  3i  (Contribua 
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lions  direclefr)  et  de  rairété  nûnistértel  du  même  JQiiTi  auront  lieu ,.  de  i  o  heures 
du  matin  à  4  heures  du  soir,  aux  jours  et  lieux  indiqués  ci-après: 


SïSSSS 


w^fiS*^ 


itffim  r— ^»***^*^^« 


QUARTIERS. 


Abdin 

Eibekieh 

Choubrah 

Mouski 

Bab-d-Charieh. . . . 

Waïli 

Roulaq.  •  ^ ..,.,.. . 
Darb-el-Ahmar. . . . 

Vieux-Caire 

Saîda-Zenab 

Khalifa 

Gamalieb 


DATES  DES  ELECTIONS. 


Lundi . . . 
Mardi. . . . 
Mercredi . 
Jeudi .... 
Lundi . . . 
Biardi. . . . 
Merctedi  • 
Jeudi .... 
Mardi. . . . 
Mercredi . 
Jeudi .... 
Samedi . . 


ai  juin  1886 •. 

3  a  idem 

33  idem 

a4  idem 

38  idem 

39  idem 

3o  idem 

i-'juiUetiSSe 

6  idem ...... 

7  idem 

8  idem 

10  idem 


19  ramadan  i3o3. 

30  idem 

3 1  idem 

3  3  idem 

96  idem 

37  idem 

a8  idem 

39  idem 

4  chawal  i3o3. . 

5  idem 

6  idem 

8  idem 


LIEUX  DESIGNES 
pour 

LBS   ELECTIONS. 


Garacoi  d*Abdin 

de  TEzbekieb. . . 

de  Choubrab. . . 

deTEzbekieh. . . 

de  Bab  el  Cbarieh 

d*Abas9ieb 

•—  de  Boulaq 

de  ICbalifa 

du  Vieux-Caire . 

de  Saida-Zenab . 

■*"  "■    de  Ubaiiia, , ., . . 
de  Gamalieb . . . 


NOMBRE 

DU  CAIWIDATS 

à  élire 
par  quartier. 


12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 


Nul  ne  peut  être  électeur  et  n  est  éligibie  que  dans  le  quartier  oîi  il  est  proprié- 
taire. 

Chaque  électeur  doit  élire  douze  propriétaires  à  son  choix,  sans  acception  de 
nationalité. 

Le  Caire,  le  9  juin  1886. 


DAIRA  BALADIïlH  D'ALEXANDRIE. 


AVIS  DE  CONVOCATION. 

La  Daîra  Baladieh  d'Alexandrie  a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les  propriétaires 
d'immeubles  bâtis  que  les  élections  des  membres  appelés  à  former  les  Commissions 
d'évaluation  et  le  Conseil  de  revision ,  à  faire  en  exécution  du  décret  du  1 3  mars 
i884,  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juin  1886  (7  ramadan  i3o3),  n°  3i 
(Contributions  directes)  et  de  l'arrêté  ministériel  du  même  jour,  auront  lieu  pour 
les  deuxkism,  les  quatre  toumns  et  pour  Hamleh,  de  10  heures  du  matin  à  4  heures 
du  soir,  dans  le  local  de  la  Daïra  Baladieh  (Okelle  Dumreicher),  aux  jours  indiqués 
ci-après  : 


QUARTIERS. 


Kism  Awal 

Tani 

Toumn  Kbames. 

Sodés.  . 

Sabeb.  . 

Tamen . 

Ramieb 


DATES  DES  ÉLECTIONS. 


Lundi . 

Mardi.. 

Mercred 

Jeudi.  . 

Lundi . 

Mardi.. 

Mercredi 


ai  juin  i8S6*  •  •  * 
a  7  idem 

2  3  idem 

34  idem 

aS  idem. ,....,. 

3  g  idem 

3o  idem 


19  ramadan  i3o3  . . 

ao  idem,  . .  ^ 

a  1  idem 

aa  idem 

a6  idem • . 

37  idem 

a8  idem 


NOMBRE 

DBS  CA9]>IOATS 

à  élire 
par  quartier. 


là 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
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Nul  ne  peut  être  électeur  et  n  est  éligible  que  dans  le  quartier  où  il  est  proprié- 
taire. 

Chaque  électeur  doit  élire  douze  propriétaires  à  son  choix,  sans  acception  de 
nationalité* 

Alexandrie,  le  lojuin  i886. 


r  170. 

M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  25  juin  i886. 

Les  termes  de  Tarrèté  du  Ministre  des  finances  d'Egypte,  inséré  au  Journal  officiel 
du  12  juin,  me  paraissent  rendre  nécessaire  la  commimication  écrite  au  Gouverne- 
ment khédivial  de  nos  objections  à  la  rétroactivité  du  décret  établissant  Timpôt  sur 
la  propriété  bâtie. 

Cette  réserve  n'implique  d'ailleurs,  vous  le  savez,  nulle  opposition  de  notre  part 
pour  l'avenir  à  la  levée  d'une  taxe  applicable  aux  Français  comme  aux  autres  Euro- 
péens résidant  en  Egypte. 

C.  DE  Freïcinet. 


r  171. 

Le  Comte  Horric  de  Bbaugaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  de  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  12  juillet  1886. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence en  date  du  26  juin  dernier,  le  Comte  d'Aunay  a  fait  connaître  officiellement  à 
Nubar-Pacha  les  objections  de  notre  Gouvernement  contre  la  rétroactivité  du  Dé- 
cret khédivial  établissant  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie. 

J*ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joînt  à  Votre  Excellence  copie  de  la  note  que  notre 
Ministre  en  Egypte  a  adressée  à  ce  sujet  au  Gouvernement  égyptien.  Cette  commu- 
nication est,  jusqu'à  présent,  demeurée  sans  réponse. 

Beaucaire. 
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ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU     1 3    JUILLET     l886. 


Le  Comte  d'AuNAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  S.  Exe.  Nubar-Pacha,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  A (laires 
étrangères  du  khédive. 

Le  Caire,  le  35  juin  i886. 

J'ai  fait  connaître  à  mon  Gouvernement  le  texte  du  Décret  khédivial  du  1 1  avril 
dernier  relatif  à  Tapplication  aux  Européens  de  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie.  Après 
avoir  examiné  ce  document,  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  la  République 
m'a  fait  observer  que  le  Cabinet  égyptien,  en  rendant  exigible,  à  partir  du  i*'  jan- 
vier dernier,  la  taxe  susmentionnée  ne  s'était  pas  confoimé  aux  principes  qui  sont 
admis  dans  tous  les  pays  et  d'après  lesquels  les  actes  établissant  de  nouvelles  char- 
ges publiques  ne  sauraient  avoir  d'effet  rétroactif. 

M.  de  Freycinet  m'a  conséquemment  chargé  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence 
que  nous  considérons  l'impôt  dont  il  s'agit  comme  ne  pouvant  être  exigible  de  nos 
'nationaux  qu'à  commencer  du  jour  de  la  promulgation  du  Décret  cité  plus  haut. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  des  réserves  que  je  lui  fais 
parvenir  à  ce  sujet  d'ordre  de  mon  Gouvernement. 

D'AuNAY. 


N"  172. 
M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  ÂfiPaires  étrangères, 

à  M.  DE  KoTZEBUE,  Chargé  d*A£Paires  de  Russie  à  Paris. 

Paris,  le  28  juillet  1886. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  donner  connaissance  des  inconvénients  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  voyait  à  admettre  que  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie  en  Egypte  fût  applicable  aux  Eiu^opéens  à  partir  du  i^  janvier 
1886.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  signaler  verbalement,  de  mon  côté,  les  objec- 
tions du  Gouvernement  de  la  République  contre  le  caractère  rétroactif  donné  à  cette 
taxe  par  l'Administration  khédiviale.  Conformément  à  mes  instructions,  l'Agent  et 
Consul  général  de  France  au  Caire  a  notifié,  le  a 4  juin  dernier,  à  Nubar-Pacha  que 
le  Gouvernement  de  la  République  ne  considérait  pas  que  l'impôt  dont  il  s'agit  pût 
être  exigible  de  ses  nationaux  avant  la  date  de  la  promulgation  du  Décret  qui  l'in- 
stitue, c'est-à-dire  avant  le  1 1  avril  1886. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  connaissance  de  cette  indication  que  vous  jugerez 
sans  doute  utile  de  transmettre  à  la  Chancellerie  Impériale. 

C.  DE  Freycinet. 
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N!  123. 

M.  DE  Fretginet,  Ministre  dea  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Hqkrig  de  Bbaucaire,  gérant  TAg^ce  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Paristle  28  juillet  1886. 

Vou9  wez  hîâ]ibvattiii.nM!tnioism«ttre,  le  13  de  ca  moÂs^Je  texte  de  la  note  par 
li^^e  l'Agent  et  CctOAul  %éBésû  da  France  au  Caira  a  fait  aounaâtre  au  Ministre 
ddi^  AfiaicM  étrangèrcii»^  da  KhécKve  notre  iotaoiioa  de.  ne  paa^  adoietJre.  le  caractère 
de  rétroactivité  donné  par  le  Gkiavemement  ég^tien  au  Décret  du.  1 1  avril  dernier,, 
relatif  à  rapplication  aux  Européens  de  Timpot  sur  la  propriété  bâtie.  Vous  m'an- 
nonciez eu  môme,  teoi^  que  Nubar-Pacha  n  avait  pa&  eneore  accusé  réception  de  la 
lettre  de  M.  d'Aunay. 

Dans  le  cas  oà  la  réponse  du  Gouvernement  égyptien  ne  vous  serait  pas  parvenue 
aui  moment  où  vous  necwrez  la  présente  lettre ,  ja  vous  prie  de  demander  au  Mi* 
nistre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive  de  vouloir  bien  nous  donner  acte  de  La. 
notification  cpi  lui  a  été  faite  le  24  juin  dernier. 

C.  DE  Freycinet. 


r  174. 

Le  Comte  Horric  de  Beaugaire,* gérant  TAgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  DE  FBfiYGiNKT,  Président  du  ConseiU  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  le  16  août  1886. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  dépêche  du  q  8  juillet  der- 
nier, j'ai  prié  Tîgrane-Pacha  de  me  donner  acte  de  la  notification  par  laquelle  le 
Comte  d'Aunay  a  informé  le  Gouvernement  égyptien  de  notre  intention  de  ne  pas 
admettre  le  caractère  rétroactif  du  Décret  khédîvial,  du  1 1  avril  1 886,  relatif  à 
Timpôt  sur  la  propriété  bâtie.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  intérimaire  du 
Khédive  m'a  promis  de  m' envoyer  prochainement  la  communication  écrite  que  je 
lui  ai  demandée  à  ce  sujet. 

S*îl  m'est  permis  d'exprimer  une  opinion  à  ce  propos,  j'estime,  toutefois,  que 
nous  n'avons  peut-être  pas  d'intérêt  à  insister,  en  ce  moment ,  outre  mesure  sur  ce 
point.  Aucun  accord,  en  effet,  ne  s'est  établi  jusqu'à  présent  entre  les  Puissances  en 
ce  qui  concerne  la  date  à  partir  de  laquelle  fa  taxe  sur  l'a  propriété  bâtie  en  Egypte 
devra  être  payée  par  les  Européens.  Certains  Agents  diplomatiques  proposent  une 
époque  postérieure  à  la  date  du  Décret  du  1 1  avril.  Les  Représentants  de  TAutriche 
et  de  la  Russie,  notamment,  sonl  d'ftviâ  qiift  la. chaire  dont  il  s'agit  ne  pourra  être 
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-i^ligalok?e  pour  leurs  natiouauft  que  lorsque  les  râles  de  Tiu^pôt  en  question  ^enoiU 
dressés  et  que  les  Commissiosis  d'évaluation  auront  ternûné  leurs  travaux.,  ce  ^pii  ne 
pent  manquer  de  demander  encore  au  moins  trois  moia.  MM.  de  Gsiller  et  Hitrovo 
ont  reoonunaaidé  tout  demîèrem^it  cette  manière  de  voir  à  leur  Gouvernement,  en 
ajoutant  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  néanmoins,  dans  un  but  de  conciliation,  dau- 
toriser  le  Trésor  kbédivial  k  percevoir  le  produit  de  l'impôt  covrespondant  au  tri- 
mesta^qui  aura  pvéoédé  la  fdôture  des  opérations  préparatoires  suamewtîonnëes. 

Si  ce  isyetèaae  venait  à  ;prévaloir,  ce  qui  ne  parait  pas  ioq>ossiUe,  la  nouveUe 
taneaur  la  propriété  faàtîe  ne  serait  pr(d!>abiement  exigible  qu'à  partir  du  i^'août 
on  du  1^  aepteaibre  1&86.  Une  telle  combinaison  ne  pouvant  être  qu'avantageuse 
peur  nos  oompatrioles.  Votre  Excellence  estimera,  je  pense,  que  nous  devons,  s'il 
est  encore  possible,  nous  y  rallier  également.  Il  me  semble,  en  conséquence,  dési- 
rable, dans  les  circonstances  présentes,  de  réserver,  dans  une  ceii:aine  mesure,  l'ave- 
uir  et  de  nous  abstenir,  provisoirement  du  moins,  de  donner  un  caractère  trop 
solennel  à  des  réserves  que  nous  aurons  peut-être  bientôt  intérêt  à  ne  pas  invoquer. 

Beaucaire. 


Le  Comte  Horrig  de  Beaugaire,  gérant  TAgenceet  Gonsnlat  général  de 
France  au  Caire , 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  Caire,  ie  a3  août  i886. 

Aépo.daat  n.  à6àr4fit>p  1»  «ai.  «p««é.  a»f»éiiieoâ  à  vo»  io-truoli», 
en  date  du  28  juillet  dernier,  Tigrane-Pacba  ma  dottaé  acte  de  la  notification  pw 
laqoeiie  le  Comte  d'Aunoy  avait  informé  le  Gouvernement  égyptien  de  notre  inten- 
tion de  ne  pas  admettre  le  caractère  rétroactif  du  décret  kbédivial  du  1 1  avril  1 886 
relatif  à  Vîmipôt  sor  la  propriété  bétie.  Voira  ExceUence  trouvera  ci-joint  copie  de  la 
eoamuDÎcation  que  j'ai  reçue  à  ce  aujet  du  Ministre  d«i  KJftédive. 

Dès  le  le  ndemain  du  jour  où  ce  document  m'a  été  remis,  j'acquis  la  certitude  que 
certaines  des  appréhensions  dont  j  ai  fait  part  à  Votre  Excellence  dans  ma  dépêche 
du  1 6  août  dernier  allaient  être  justifiées.  J'appris  en  effet  que  le  Gouvernement  khé- 
dlvialetle  Chargé  d'affaires  britannique ,  sachant  que  diverses  Puissances  inclinaient  à 
considérer  le  nouvel  ioq^ét  comme  ne  devant  être  exigible  pour  leura  nationaux  qu  à 
partir  d'ime  date  qui  serait  probablement  poMérieure  à  celle  du  1 1  avril,  s'étaient 
entendus  pour  constater  avec  une  certaine  solennité  les  réserves  faites  par  notre 
Gouvernement  au  sujet  de  la  rétroactivité  du  décret  précité  et  pour  représenter  eee 
réserves  comme  constituant  un  consentement  de  notre  part  à  par)rer  la  taxe  en  ques- 
tion ,  à  partir  de.  ia  date  du  -décret. 

Le  jour  même  où  ces  renseignements  m'étaient  donnés,  Tigrane-Pacha  s'efforçait, 
dans  une  conversation  qnej^avais  avec  lui,  de  m'amènera  lui  déclarer  que  la  ques- 
ttoD  de  lecfaéaflce  à  partir  de  laquelle  Timpot  serait  dû  pai^  nos  nationaux  était  d'pres 

28. 
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et  déjà  tranchée  pour  nous  et  que  Votre  Excellence  acceptait,  dans  tous  les  cas,  1» 
date  du  1 1  avril  comme  point  de  départ  du  payement. 

J'ai  cru  devoir  en  conséquence  réserver,  sans  plus  tarder,  la  liberté  d'appréciation 
de  notre  Gouvernement  dans  une  note  également  ci*jointe  en  copie  que  je  me  sui& 
empressé  de  faire  parvenir  au  Cabinet  khédlvial. 

Mes  Collègues  d' Autriche-Hongrie ,  de  Russie  et  d'Allemagne  ont  fait  savoir  dé 
leur  côté  au  Ministre  du  Khédive  qu'ils  prenaient  acte  de  l'intention  du  Gouverne^ 
ment  égyptien  de  ne  percevoir  en  aucun  cas  Timpôt  en  question  avant  le  1 1  avril 
1886.  Ils  ont  ajouté  que,  se  trouvant  jusque  présent  sans  instructions  à  cet  égard, 
ils  n  étaient  pas  en  mesure  de  faire  connaître  Taccueii  que  la  décision  projetée  par 
le  Cabinet  khédivial  rencontrerait  en  définitive  de  la  part  de  leurs  Gouvernements  » 

Beaugaire. 


ANNEXE  I  À  LA  DÉPÊCHE  POUTIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  2 3  AOÛT    1  886. 


Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  khédivial,  p.  i., 

au  Comte  Horric  de  Beaugaire,  gérant  T Agence  et  Consulat  général 
de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  17  août  1886. 

D'ordre  du  Gouvernement  de  la  République,  M. le  Comte  d'Aunay  a  bien  voulu, 
par  dépèche  du  2  4  juin  dernier,  faire  remarquer  au  Gouvernement  de  Son  Altesse 
que  le  décret  du  16  avril  1886,  en  rendant  exigible  à  partir  du  1^  janvier  de  la- 
même  année ,  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie ,  ne  se  conformait  point  au  principe  gé- 
néralement admis  et  en  vertu  duquel  les  actes  établissant  de  nouvelles  charges  pu- 
bliques ne  pouvaient  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  s'empresse  de  reconnaître  le  bien  fondé  de 
Tobjection  élevée  par  S.  Exe.  M.  de  Freycinet;  aussi ,  je  suis  heureux  de  vous  annon- 
cer, Monsieiur  le  Chargé  d'affaires,  que  des  ordres  vont  être  donnés  pom^  que  l'impôt 
dont  il  s  agit  ne  soit  perçu  de  vos  nationaux  qu'à  partir  du  11  avril,  date  du  décret 
précité. 

Tigrane. 


ANNEXE  II  1  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  3  3  AOAt  1  886. 


Le  Comte  Horric  de  Beaugaire,  gérant  T Agence  et  Consulat  général  de 
France  en  Egypte, 

à  S.  Exe.  Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  19  août  1886. 
Vous  avez  bien  voulu,  en  date  du  17  de  ce  mois,  me  donner  acte  de  la  notifica- 
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tlon  que  le  Comte  d'Aunay  avait  adressée,  le  2 4  juin  dernier,  à  S.  Exe.  Nubar 
Pacba  pour  lui  faire  connaître  l'intention  de  notre  Gouvernement  de  ne  pas  admettre 
le  cai*actère  rétroactif  du  décret  khédivial  du  1 1  avril  dernier  concernant  Timpôt 
sur  la  propriété  bâtie.  Je  m'empresse  de  remercier  Votre  Excellence  de  cette  commu- 
nicalion. 

Certains  Gouvernements  ayant  toutefois,  m'assure-t-on,.  manifesté  l'intention  de 
n'accepter  pour  leurs  nationaux  la  nouvelle  taxe  dont  il  s'agit  qu'à  partir  d'une  date 
qui  serait  postérieure  à  la  promulgation  du  décret  précité,  je  crois.  Monsieur  le 
Ministre,  devoir  faire ^  dès  à  présent,  observer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment français,  en  formidant  des  objections  contre  l'effet  rétroactif  du  décret  en  ques- 
tion, n'a  pas  entendu  abdiquer  par  là  le  droit  de  se  rallier  à  telle  autre  proposition 
qui  pourrait  être  admise  dans  la  suite  pai^  d'autres  Puissances  et  qui  lui  semblerait 
-être  avantageuse  pour  ses  nationaux. 

Beaucaire. 


r   176. 
M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horrig  de  Beaucaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  géDéral 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2i  août  1886. 

Par  une  lettre  du  1 6  août,  vous  m*avez  annoncé  que,  conformément  à  vos  instruc- 
tions du  39  juillet,  vous  aviez  prié  Tigrane-Pacba  de  vous  donner  acte  de  la  notifi- 
cation par  laquelle  M.  d'Aunay  a  informé  le  Gouvernement  égyptien  de  notre  intention 
de  ne  pas  admettre  le  caractère  rétroactif  du  décret  khédivial  du  1 1  avril  dernier 
relatif  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie. 

Vous  me  faites  connaître  à  la  même  date  Topinion  des  représentants  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  la  Russie  sur  cette  question;  d'après  MM.  de  GsiUer  et  Hitrovo,  la 
nouvelle  taxe  ne  devrait  être  exigible  qu'après  la  confection  des  rôles  et  après  l'exé- 
cution de  la  tâche  dévolue  aux  commissions  d'évaluation,  ce  qui  entraînera  un  délai 
d'au  moins  trois  mois;  toutefois,  dans  un  but  de  conciliation,  ces  agents,  tout  en 
faisant  part  à  leurs  Gouvernements  de  cette  manière  de  voir,  auraient  exprimé 
l'avis  qu'il'y  aurait  lieu  d'autoriser  le  Trésor  khédivial  à  percevoir  l'impôt  correspon- 
dant, au  trimestre  qui  aura  précédé  la  clôture  des  opérations  préparatoires. 

Le  Gouvernement  de  la  République  serait  évidemment  tout  disposé  à  se  rallier 
le  cas  échéant  à  une  procédure  qui  aurait  l'avantage ,  non  seulement  d'enlever  à  la 
loi  tout  effet  rétroactif,  mais  aussi  d'exonérer  nos  nationaux  d'une  grande  partie  dti 
nouvel  impôt  pour  l'année  1 886, 

Il  ne  vous  aura  d*ailleurs  pas  échappé  qu^en  déclarant  ne  pas  accepter  la  rélroac- 
tivité  du  décret  du  1 1  avril  nous  ne  nous  sommes  nullement  mis  dans  l'impossibi- 
lité d'accepter,  d'accord  avec  les  Puissances,  une  date  postérieure. 

G.  DE  Fretginet. 
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W  177. 
M.  DE  Freycxmet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Horrig  de  Beaugaire,  gérant  TAgence  et  Consulat  générai 
de  France  au  Caire. 

Paris,  le  3  septembre  i886. 

L'Ambassadeur  d'Antrîche-Hoiigrie  à  Paris  vient  de  m'anaoncer  que  le  Cabmet 
de  Vienne  accepte  le  jour  de  la  promulgation  do  décati  kbédivtal  cooHne  k  dade  i 
partir  <de  laquelle  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  senmt  soumis  en 
Egypte  à  la  nouvelle  taxe  stir  la  propriété  bitie. 

Si)  comme  il  est  probable,  la  manière  de  voir  de  la  Cour  d*  Autriche  est  partagée 
par  TÀllemagne  et  par  la  Russie,  nous  n  aurons  évidemment  pas  k  revenir  sur  les 
déclarations  par  lesquelles  nous  avons  affirmé  notre  volonté  d^assurer  à  nos  nationaux 
le  bénéfice  du  principe  de  la  non-rétroactivité  de  rétablissement  de  nouveaux 
impôts. 

Les  réserves  formulées  dans  la  noté  dont  j'ai  trouvé  copie  jointe  à  votre  lettre  dq 
2  3  aoât  dernier  nen  étaient  pas  moins  justifiées,  et  elles  auront  eu,  en  tout  état  de 
€»iise,  Tavanikage  de  ne  pas  séparer,  dans  nae  question  d*intônftt  général^  votre  atti- 
tude de  celles  des  représentants  des  autres  Puissances* 

C.  DE  Fretcinet. 


r   178. 
Le  Comte  d'AuNAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Floureks,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  k  27  mars  1S87. 

Le  Gouvernement  égyptien,  fort  de  Fassentiment  quont  donné  toutes  les  Puis- 
sances à  rimpôt  sur  la  propriété  bâtie,  vient  de  faire  envoyer  aux  Intéressés,  par 
TAdmlnistration  compétente,  une  sommation  d*avoIr  à  verser  les  sommes,  daes  pour 
•cet  Impôt  depuis  le  1 1  avril  1886. 

A  cette  occasion,  les  Consuls  généraux  se  sont  réunis  chez  leur  doyen,  M.  de 
Martino  et,  après  en  avoir  délibéré,  ils  ont  décidé  de  publier  un  avis  collectif  enga- 
geant leurs  nationaux  d^acqultter  la  taxe  en  question.  Tai  cru  pouvoir  me  joindre  à 
eux  dans  cette  circonstance. 

D  autre  part,  il  m'a  paru  qu  il  serait  difficile  de  ne  pas  tenir  compte  de  certaines 
réclamations  que  soulève  TappIIcatlon  du  décret  du  1 3  mars  i884-  La  plus  Impor- 
tante de  ces  protestatlo.ns  émane  d^un  comité  de  propriétaires  caîrotes;  je  me  suis 
chargé  de  la  soumettre  à  mes  Collègues  et  de  leur  faire  remarquer  le  bien  fondé  delà 
plupart  des  griefs  qu'dle. contient.  En  fait,  on  ne  conteste  ni  le  principe  de  Tlmpôt, 
ni  la  validité  des  décreU  qui  .xarègkût  la  perception  ;  mais  on  voudrait  que  ces 
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dispositions  ftissent  complétées  et  interprétées  au  moy^n  d'un  règlement  d'i 
nistration  publique  par  exemple ,  de  manière  à  ce  que  Ton  n'ait  phis  dorénavant  à 
redouter  des  évahiations  excessives  «  telles  que  celles  dont  on  se  plaint  aii|ourd*huir 
C*est  dans  ce  sens  que  je  me  suis  exprimé  devant  mes  GoUègues  dans  la  rèunîoii 
tèmc  à  TAg^nce  d'Italie  »  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si  ce 
langage  obtient  Paj^obatfon  de  Votre  Exceitence. 

D'AiwàT. 


N^  179. 
M.  Flodrens  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  d'Adnay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  12  avril  1887. 

En  m'entcetenant  par  votre  lettre  du  27  mars  1 887  des  difficultés  que  rencontre 
auprès  des  colonies  européennes  Tapplication  du  Décret  khédivial  relatif  à  Timpôt 
sur  la  propriété  bâtie ,  vous  m^avez  rendu  compte  de  la  réunion  des  Consuls  géné- 
raux qui  a  eu  lieu  cbez  M.  de  Martino  au  sujet  de  la  perception  de  cette  taxe. 

L'obligation  où  se  trouvent  les  étrangers  d'acquitter  les  sommes  dont  leurs  Gou- 
vernements respectifs  les  ont  reconnus  redevables»  de  ce  chef,  au  fisc  égyptien,  ne 
pouvait  être  contestée  :  aussi  avez-vous  soigneusement  évité  de  remettre  en  cause 
le  principe  de  Timpôt  ;  la  netteté  de  vos  déclarations  à  cet  égard  ne  vous  a  pas  paru 
inconciliable  avec  la  présentation  de  certaGÛns  yœux  pratiques  qu'il  serait  désirable , 
dans  l'intérêt  des  contribuables  et  au  point  de  vue  même  de  la  bonne  gestion  admi- 
nistrative, de  voir  prendre  en  considération  par  les  Ministres  du  Khédive.  J'hésite 
d'autant  moins  à  approuver  les  observations  soumises  par  vous  à  vos  Collègues  que 
votre  initiative ,  j'en  ai  l'assurance ,  n'était  point  de  nature  à  leur  laisser  l'idée  que 
nous  eussions  l'intention  de  revenir  sur  notre  assentiment  au  décret  ou  de  chercher 
à  rouvrir  inutilement  un  débat  épuisé. 

Flourens. 


r  180, 
Le  Comte  n'AimAY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 
à  M.  Floq&bns,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire»  le  3o  mai  1887. 

Par  mon  rapport  du  27  mars  dernier,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître qu'un  certain  nombre  de  propriétaires  européens  avaient  protesté  contre  la 
manière  dont  on  entend  appliquer  le  décret  relatif  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie. 
Depuis  lors,  Sir  Evelyn  Baring  a  saisi,  au  nom  du  Corps  diplomatique,  le  Gouver- 


—  224  — 

njQment  égyptien  de  la  question  cl,  le  i  a  de  ce  mois,  dans  une  réunion  des  repré-* 
sentants  des  Puissances ,  le  Minisire  d^ÂogleteiiTe  nous  a  rendu  compte  du  résultat 
de  ses  pourparlers  avec  Nubar-Pacha.  Il  nous  a  annoncé  que  ie  Gouvernement  de 
Sqa  Altesse  avait  autorisé  le  Ministre  des  finances,  à  la  condition  que  cette  mesure, 
ab^solument  gracieuse ,  ne  constituerait  pour  Ta  venir  ni  un  droit,  ni  même  un  pré* 
cèdent,  à  recevoir  les  plaintes  élevées  par  les  contribuables  étrangers  contre  les  déci- 
sions des  Conseils  de  revision.  J'ai  Thonneur  de  communiquer  ci-joint  à  Votre  Excel- 
lence le  texte  de  la  lettre  que  Nubar-Pacha  a  adressée  à  ce  sujet  à  son  Collègue  des 
finances  (Annexe  n""  i  ). 

Les  représentants  des  Puissances  ont  en  général  favorablement  jiccueilli  les  expli- 
cations de  Sir  Evelyn  Baring.  Quant  &  moi,  j'ai  objecté  que,  le  Ministère  des 
finances  étaot  juge  et  partie,  il  serait  plus  équitable  d autoriser  les  réclamants, 
comme  ils  le  demandaient  du  reste,  à  saisir  de  leurs  griefs  une  conunission  consti- 
tuée ad  hoc. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  gain  de  cause  à  ce  sujet,  et  il  a  été  décidé 
qu'un  Conseil  supérieur  de  revision  allait  être  créé  dans  le  but  dont  il  s^agit.  Ce  Conseil 
fonctionne  déjà  et  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  Tavis  par  lequel 
les  redevables  étrangers  ont  été  invités,  par  le  Comité  des  propriétaires  lui-même,  à 
lui  soumettre  leurs  réclamations  (Annexe  n^  s). 


ANNEXE   1  A  LA  DÉPÊCHE  DU  CAIRE  DU  3o  MAI   1887. 


A  S.  Exe.  Mohamed  Zeki*Pa€HA,  Ministre  des  finances,  Caire. 


PRBSIDBIfCB 
du 

-CONSEfL  DES  MINISTRES. 


N-  367. 

Le  Caire,  le  3o  avril  1887. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue  , 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  des  protestations  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires européens  du  Caire  au  sujet  de  Tapplication  du  décret  relatif  à  Timpôt 
sur  la  propriété  bâtie. 

Une  partie  de  ces  griefs  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  remettre  en  discussion  la  loi 
elle-même  ou  le  règlement  d'administration  publique  qui  en  a  réglé  Tapplication;. 
le  Gouvernement  ne  saurait  en  accepter  la  discussion. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  les  propriétaires  ont  plus  spécialement  insisté: 
ils  ont  fait  valoir  que  les  élections  pour  la  constitution  des  Commissions  d'évaluation 
et  des  Conseils  de  revision  se  sont  faites  au  mois  de  juillet,  qu'à  cette  époque  la 
plupart  des  propriétaires  européens  du  Caire  étaient  absents  ;  qu  ils  n  ont  pas  pu 
concourir  aux  élections  et  que,  par  suite  de  celle  absence,  ils  ne  se  trouvent  pas 
représentés  dans  le  sein  des  Commissions  et  se  sont,  en  fait,  privés  des  garanties 
que  le  législateur  avait  entendu  leur  assurer. 
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Je  crois  devoir  vous  faire  observer  cpie  ce  sont  là  des  considérations  qui  ne  sau- 
raient en  aucune  façon  entacher  de  nullité  les  élections  dont  la  fixation  eist  laissée 
à  Tappréciation  exclusive  du  Gouvernement.  En  fait,  les  élections  ont  eu  lieu  con- 
formément aux  dispositions  du  décret,  et  les  Commissions  d*évaluation ,  aussi  bien 
que  les  Conseils  de  revision,  comprennent  dans  la  proportion  présente  des  pro- 
priétaires étrangers.  Les  contribuables  se  trouvent  donc  avoir  les  garanties  à  eux 
assurées  par  le  décret. 

Toutefois,  le  Gouvernement,  voulant  témoigner  de  sa  bonne  volonté,  au  lieu  de 
s'en  tenir  à  Texécution  pure  et  simple  de  la  loi,  est  tout  disposé  à  tenir  compte,  sur 
ce  point,  des  raisons  de  fait  invoquées  par  les  contribuables  étrangers. 

Le  Ministère  des  finances  est  donc  autorisé  à  recevoir  les  réclamations  élevées 

"■"■  •  ''li.i  t  ...» 

par  les  contribuables  étrangers  contre  les  décisions  des  Conseils  de  revision,  à  les^ 
examiner,  d'accord  avec  les  réclamants,  en  apportant  à  cet  examen  un  large  esprit 
d^équité  et  de  bienveillance  et  à  réduire  au  besoin  les  cotes  établies  et  arrêtées  par 
les  Conseils  de  revision. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  mesure,  absolument  gracieuse,  est  purement 
exceptionnelle  :  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une  addition  ou  modification 
au  décret  du  i3  mars  i8d4  et  ne  saurait  constituer  pour  l'avenir  ni  un  droit,  ni 
même  un  précédent  :  quand  les  réclamations  relatives  à  cette  première  évaluation 
auront  été  jugées,  les  contribuables  ne  pourront  porter  leurs  réclamations  que  devant 
les  Commissions  de  revision,  dont  les  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucune  espèce 
de  recours. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  aller  au  delà  de  cette  concession,  sous  peine  de 
compromettre  l'application  d'une  loi  acceptée  par  les  Puissances  depuis  i884  et 
dont  l'application  ne  commencera  qu'à  dater  du  1 1  avril  1 886. 

D'ailleurs,  et  pour  tenir  compte  des  observations  des  contribuables,  le  Gouver- 
nement a  décidé  qu^à  l'avenir  les  élections  auraient  lieu  au  mois  de  janvier. 

Veuilles  agréer.  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

N.    NUBAR. 


ANNEXE    II    A    LA    DÉPÊCHE    DU    CAIRE    DU    3o    MAI     1887. 


AVIS 
\  MM.  LES  PROPRIÉTAIRES  EUROPÉENS  DU  CAIRE. 


Il    •  <    • 


Le  Comité  pour  la  proteclion  et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  des  pro-- 
priétaires  européens  du  Caire  invite  les  propriétaires  à  effectuer  le  payement  de 
rimpôt  pour  la  période  du  i  a  avril  au  3o  juin  i886. 

Les  redevables  qui  auraient  des  réclamations  à  élever  les  porteront ,  conformé- 
ment au  décret  du  1 3  mars  i884i  devant  le  Conseil  de  revision,  en  justifiant  dudit 
payement. 

Documents  diplomatiques.  —  Egypte.  29 
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'  Ik  pourroûl  se  pourvoir,  contre  les  décisions  de  ce  Conseil,  devant  une  coaunis- 
sion  spéciale,  dite  «  Commission  spéciale  supérieure  de  revision  »,  composée  de: 

MM.  Boinet  Bey,  délégué  par  le  Gouvernement; 

César  Adda,  délégué  par  le  Comité  des  propriétaires  ; 
Beyerlé,  désigné  par  ces  deux  délégués^ 

Cette  Commission  a  été  instituée  avec  mandat  d^examiner  et  réformer,  s'il  y  a  Heu, 
en  faveur  des  propriétaires  rédfamants,  les  décisions  du  Conseil  de  revision. 

Les  réclamations  adressées  à  cette  Commission  seront  déposées  au  Ministère  des 
finances. 

Les  termes  arriérés  postérieurs  à  celui  du  1 1  avril  au  3o  juin  1 886  et  les  termes 
à  échoir  de  Tannée  1887,  formant  ensemble  six  trimestres,  seront  payés  comme  il 
suit: 

Le  1 1  juillet  prochain,  trois  trimestres; 

Le  1 1  octobre  prochain,  tcois  trimestres. 

Sans  préjudice,  bien  entendu,  de  la  dispoaition  finale  de  larticle  2a  du  décret 
du  1 3  mars  précité. 

*  Le  Caire,  le  19  mai  1887. 

Le  Président  du  Comité, 

R.  SuARis. 


ir  181. 

M.  Flourehs,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Auii ay  ^  Agent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i3  juin  1887. 

Monsieur  le  ComAe,  j*ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  du 
3  G  mai  dernier,  par  laquelle ,  en  nié  transmettant  le  texte  de  la  communication 
adressée  par  Nubar-Pacha  au  Ministre  des  finances  au  sujet  de  Timpôt  sur  la  pro- 
priété bâtie,  vous  m'informiez  de  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  revision 
destiné  à  examiner  les  rédamations  des  propriétaires. 

Je  vous  sais  gré  d'avoir  par  vos  démarches  assuré  à  nos  nationaux  soumis  à  Tap- 
plication  du  décret  la  plus  importante  des  garanties  réclamées  par  eux  et  formulées 
dans  leurs  desiderata  du  i3  mars  i884*  Les  propositions  complémentaires  que 
voqs  aves  faites  en  vue  de  ré^er  la  procédure  à  suivre  pour  Tintroduction  des  ré- 
dUmatîoas  ^ai  de  détenniner  la  valeur  locative  des  immeubles  me  paraissent  également 
bien  fondées. 

Fu>UB£J!fS. 


I   i>  II— — M— — Ki^i—— n 
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IX. 


•  \ 


NÉGOCIATIONS  RELATIVES  À  LA   CONVERSION 


DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  ÉGYPTIENNE. 


1889-1890. 


N'  182. 
Le  Comte  d'Aobiony,  Agent  et  Consal  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  SpulleRi  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire  f  le  35  février  i88g. 

Depuis  quelque  temps  «  il  est  sérieusement  question  de  la  conversion  de  la  Dette 
privilégiée  en  4  p*  o/o;  on  espérerait  réaliser  ainsi  une  économie  sur  le  service  de 
la  Dette  de  175,000  livres  environ, 

On  est  en  pourparlers  avec  Londres  à  ce  sujet;  si  la  r^Kmse  est  favorable ,  le  Délé- 
gué allemand  à  la  Caisse  de  la  Dette  serait  envoyé  pour  négocier  à  Beilin  et  à  Lon- 
dres. 

L.  d'Ajqbignt. 


r  183. 

Le  Comte  o'Aubigmy,  Agent  et  Consul  g^éral  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  7  mars  i88g. 

Le  capital  nominal  de  la  Dette  privilégiée  s'élève  k  s  a »3 00,000  livres,  et  Tintérèt 
en  est  de  5  p.  0/0.  On  rembourserait  au  pair  les  porteurs  de  titres  qui  en  feraient  la 
demande  et  on  émettrait  pour  le  reste  de  nouveaux  titres  à  4  p-  0/0 ,  lesquels,  on 
Tespère,  pourraient  être  j^acés  à  98.  L'économie  qui  en  résulterait  sur  le  service 
annuel  de  la  Dette  serait,  à  ce  taux,  d'environ  1 75,000  livres.  Je  me  réserve  devons 
adresser,  dès  que  j'aurai  pu  me  les  procurer,  de  plus  amples  renseignements  sur  le 
mode  d'exécution  de  ce  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'indiue  à  penser  qa*une  rëduotion  du  taux  de  l'intérêt  d'une 
partie  au  moins  des  dettes  égyptiennes  ne  peut  guère  tarder. 

29. 
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Le  Gouvernement  égyptien  considère  que  ie  concours  des  Puissances  est  néces- 
saire pour  la  réalisation ,  mais  il  a  l'intention  de  ne  solliciter  leur  consentement  que 
le  jour  où ,  muni  de  propositions  en  forme  y  il  sera  en  mesure  d'exposer  dans  quelles 
conditions  la  conversion  s'effectuerait. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  donc  appelé  à  se  prononcer  prochaine- 
ment dans  cette  question.  Il  sera  sans  doute  disposé  à  accueiflir  ce  projet,  si  la  com- 
binaison su^érée  doit  constituer  un  dégrèvement  légitime  et  réel  pour  le  budget 
égyptien  et  si  les  droits  des  porteurs  de  bons  se  trouvent  entièrement  sauvegardés. 
Au  [)oint  de  vue  politique ,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  Gouvernement  britan- 
nique a  déclaré  en  mainte  occasion  aux  différentes  Puissances,  à  la  France  en  parti- 
culier, que  son  occupation  de  TEgypte  cesserait  lorsque  Tordre  financier  et  admi- 
nistratif y  serait  rétabli.  Or,  le  dégrèvement  d'une  somme  de  i5o  à  200  mille  livres 
assurerait  l'équilibre  normal  du  budget.  D'autre  part,  les  valeurs  égyptiennes  attei- 
gnant un  prix  qu'elles  n'ont  jamais  connu  attestent  que  le  crédit  khédivial ,  grâce 
aux  ressources  du  pays  et  au  contrôle  des  diverses  administrations  mixtes,  a  conquis 
la  place  qui  devait  lui  revenir  et  que  nos  spécialistes  lui  ont  dès  longtemps  assignée. 
Ainsi  se  trouvera  réalisée  une  des  conditions  principales  auxquelles  les  Anglais  ont 

subordonné  le  retrait  de  leurs  troupes. 

L.  d'Aubigny. 


r  184. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  1"  avril  1889. 

On  a  vu  ici  avec  inquiétude  se  produire  à  Londres  la  doctrine  diaprés  laquelle  le 
Gouvernement  égyptien  ne  serait  pas  fondé  en  droit  à  rembourser  immédiatement 
les  obligations  de  la  Dette  privilégiée. 

Le  Journal  officiel  égyptien,  en  présence  de  ce  mouvement  d^opinion,  a  cru  devoir 
annoncer,  dans  un  extrait  ci-annexé,  que  le  Gouvernement  se  considère  comme 
pleinement  autorisé  à  procéder  au  remboursement ,  avec  lassentiment  des  Puissances , 
le  jour  où  il  lui  conviendra. 

L.  D^AUBIGNY. 


ANNEXE  À  LA  Dl6pÉCH£  POLmQUE  DU  CAIBE   EN  DATE  DU    l '^  AVKIL    I  889. 


Extrait  du  Journal  officiel  é^ptien  du  3o  mars  1889  : 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le  Ministre  des  finances  porte  à  la  connaissance  du  public  que  le  Gouvernement 
égyptien  maintient  son  droit  absolu  de  rembourser  les  obligations  de  la  Dette  privi- 
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légiée  au  pair,  et  qu^il  se  réserve  d*user  de  ce  droit,  avec  Tasseatiment  des  Puis- 
sances, à  i  époque  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Le  Cairie,  le  3o  mars  1 889. 


r  185. 

M.  Spuh-er,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comté  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  6  avril  1889. 

Le  silence  gardé,  dans  ces  derniers  mois,  par  le  Gouvernement  de  la  République 
au  sujet  de  f  évacuation  n^implique  de  sa  part  aucun  sentiment  de  résignation  pro- 
gressive à  im  état  de  choses  que  les  déclarations  réitérées  du  Cabinet  de  Londres 
nous  autorisent  à  considérer  comme  essentiellement  provisoire.  Nous  avons  pris  acte 
de  ces  déclarations  ;  ni  le  temps  ni  les  circonstances  ne  nous  ont  amenés  à  les  laisser 
prescrire. 

Si  nous  nous  sommes  abstenus  de  les  rappeler ,  depuis  la  signature  de  la  Convention 
de  Suez,  dont  la  préparation  avait  d'ailleurs  fourni  à  Lord  Saiisbury  une  occasion  de 
les  renouveler  spontanément;  s'il  nous  a  paru  préférable  de  laisser  à  la  Turquie 
Tinitiative  d'aborder  de  nouveau  la  question  avec  le  Gouvernement  britannique,  notre 
réserve  n'a  pas  eu  d*autre  motif  que  Tattente  d'une  situation  favorable  à  une  reprise 
des  pourparlers  et  la  conviction  où  nous  étions  que  de  pareilles  occasions  ne  man- 
queraient pas  de  se  présenter. 

Il  importe  qu'au  Caire  Ton  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  dispositions. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  les  ignore  pas. 

E.  Spuller. 


N^  18Ô. 
Le  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  ii  avril  1889. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  voulu  avoir  Topinion  des  membres  européens  les 
plus  marquants  du  barreau  égyptien  sur  la  convertibilité  de  la  Dette  privilégiée. 

11  vient  de  publier  un  recueil  contenant  ces  différents  avis.  Ils  émanent  :  1  ^  de 
notre  compatriote,  M*  Borelli;  2®  de  M*"  Figari,  avocat  italien,  et  3®  de  M.  Royle, 
avocat  anglais.  En  tète  se  trouve  reproduite  une  note  rédigée  par  im  des  membres 
du  contentieux  de  TÉtat,  M.  Cb.  de  Roccaserra,  ainsi  qu'un  avis  donné  collectivement 
par  le  contentieux  de  l'État. 

Ces  différents  avis  concluent  tous  à  la  légalité  du  remboursement  de  la  Dette  pri- 
vilégiée au  pair. 

L.  d'Aubigny. 
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N^  187. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  19  avril  188g. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  signaler  Tîntention  où  se  trouve  le  Gouverne- 
ment égyptien  d'ouviir  éventudlem^it  des  négocialioi»  eo  vae  ds  procéder  à  la 
conversion  de  sa  Dette  privilégiée,  et  me  faire  connaître  ses  vues  relativement  à  ce 
projet  dont  Sir  Edgar  Vincent,  récemment  arrivé  à  Londres,  est  venu  préparer  la 
réalisation. 

Je  ne  manquerai  pas  de  me  conformer  aux  Instructions  du  Département  dans  ies 
conversations  que  je  poiu*rai  avoir,  soit  avec  ce  fonctionnaire,  soit  avec  les  membres 
du  Foreign  Office.  Pour  le  moment,  je  croîs  devoir  signaler  &  Fattention  du  Minis- 
tère un  mouvement  que  vient  d*organiser  un  petit  groupe  de  détenteurs  anglais 
de  titres  de  la  Dette  privilégiée  égyptienne.  Ces  porteurs  d'obligations  se  pro- 
posent de  résister  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  à  la  conversion  de  cet 
emprunt. 

Waddington. 


N^   188. 

L@  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  mai  188g. 

Le  Gouvernement  anglais,  cédant  aux  instances  de  Sir  Edgar  Vincent,  vient 
d'adhérer  au  projet  de  conversion  de  !a  dette  privilégiée. 

Le  CommiMaire  allemand  à  la  caisse  de  la  Dette  ^  délégué  jpar  Id  Gouvera«ttieiit 
égyptien  pour  fixer  les  conditions  de  cette  opération,  est  déjà  en  Europe  et  entré  en 
négociations  avec  les  banquiers  des  grandes  capitales. 

Il  se  rend  actuellement  à  Londres.  Dès  qu'il  sera  en  présence  d'offres  fermes,  le 
Gouvernement  égyptien  compte  s<^citer  Tautorisation  des  grandes  Puissances. 

L.  O'AUBIGNY. 


N^  189. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  JussEiiA!fD,  Chargé  d'Affaires  de  France  â  Londres. 

Paris,  le  7  mai  1889. 

Monsieur,  les  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  antérieurement  à  M.  Wad- 
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dingtoa  exposaient  les  considérations  d^ordre  politique  dont  le  Gouvernement  de  la 
République  entend  s'inspirer  pour  régler  son  attitude  dans  les  affaires  d'Egypte. 

D'après  une  dépêche  du  Comte  d'Aubigny,  en  date  du  3  mai,  le  Gouvernement 
khédivial  se  propose  de  donner  suite  prochainement  à  son  projet  de  conversion  de 
la  Dette  privilégiée  et  se  considère  comme  assuré  de  l'assentiment  du  concours  de 
l'Angleterre  pour  cette  opération. 

E.  Spuller, 


W  190. 
M.  JussERÀND^  Chargé  d'AfiFaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Spulleu,  Ministre  des  A£Paires  étrangère». 

Londres,  le  9  mai  1889. 

Les  informations  que  j*ai  pu  recueillir  confirment  celles  que  le  Comte  d'Aubigny 
a  adressées  au  Département  au  sujet  de  la  conversion  de  la  Dette  égyptienne. 

L'adhésion  du  Gouvernement  anglais  serait  acquise  au  projet  de  Sir  Edgar  Vin- 
cent; elle  n^est  pas  encore  formellement  donnée  parce  que  ledit  projet  est  soumis 
aux  jurisconsultes  de  la  Coiu*onne.  Ceux-ci  ont  à  déclarer  si ,  à  leur  avis ,  les  pré- 
tentions d'un  groupe  de  créanciers  dont  TAmbassadeur  a  entretenu  le  Département 
par  dépêche  du  1 9  avril  sont  admissibles ,  et  si  la  cqaversiaâ  peut  é^^  légalement 
imposée  aux  porteurs  de  titres. 

JcrSSERAlVD. 


r  191. 
M.  JussERAND,  Chargé  d'AfiFaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Spoller,  Ministre  des  Aflfaîres  étrangères. 

Londres,  le  10  mai  18^9. 

Une  question  a  été  posée  au  Gouvernement  à  la  séance  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  9  de  ce  mois  relativement  au  projet  de  conversion  de  la  Dette  privilégiée 
égyptienne*  Dans  sa  réponse»  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-jotat  le  texte,  le 
Sou^^Secrélaire  d'État  parlemestaîre  au  Foreîgn  Ofifi.ce  a  reconim  que  le  Go«iveni^ 
ment  ^«yptien  ne  pouvait  contracter  d'emprunt,  pour  la  conversion  dont  il  s'agît, 
sms  le  consentement  des  Piiisaauices. 

Le  baron  de  Ricbrthelettt  chargé  d*ane  missioa  oonoemaot  ké  mêmes  afiFaires,  eat 
arrivé  anfoiird'kui  à  LondreSé 

JUSSERAND. 
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ANNEXE  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DE  LONDRES,  EN  DATE  DU  lO  MAI  1  889. 


Extrait  du  Times  du  lo  mai  1889. 


THE  EGYPTIAN  DEBT, 


In  answer  to  Sir  G.  Campbell, 

Sir  J.  Feiçusson  said,  — «  The  Egyptiaii  Government  cannot  raise  a  loan  for  the 
purpose  of  paying  oflF  the  Privileged  Debt  without  the  consent  of  the  Powers ,  but 
they  hâve  not  yet  communicated  to  the  Powers  their  proposais  with  regaid  to  the 
suggested  loan ,  and  its  position  with  respect  to  the  other  Ëgyptian  stock  ». 


TRADUCTION. 


LA  DETTE  ÉGYPTIENNE. 


Sir  J.  FfRGUSSGN  a  dit, 

en  réponse  à  Sir  G.  Campbell, 

«  Le  Gouvernement  égyptien  ne  peut  contracter  un  emprunt  dans  le  but  de  rem- 
bourser la  Dette  privilégiée  sans  le  consentement  des  Puissances,  mais  il  ne  lem*  a 
pas  encore  communiqué  ses  propositions  pour  l'emprunt  projeté  ni  le  point  de  vue 
auquel  il  se  place  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  la  Dette  égyptienne.  » 


r  192. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  2a  mai  1889. 

Tai  rhonneur  d^adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  le  texte  d'une  question 
adressée  cette  semaine  au  Gouvernement  par  un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes, M.  Isaacson,  et  qui  a  trait  au  droit  du  Gouvernement  khédivial  de  convertir 
sa  dette.  Ainsi  que  M.  Jusserand  Tavait  fait  prévoir  à  Votre  Excellence  dans  sa 
dépêche  du  9  mai ,  les  jurisconsultes  de  la  Couronne  s'étant  prononeés  en  faveui*  de 
la  légalité  de  la  conversion ,  le  Cabinet  a  pu  répondre  dans  un  sens  confoitne. 

Waddington. 
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ANNEXE  À  LA  DéPEGHE  POLITIQUE  DE  LONDBES  EN  DATE  DU  3  3  MAI  I  889. 


Extrait  du  Times  du  1 7  mai. 


THE  ÉGYPTIAN  RAILWAY  FIVE  PER  CENT.  PREFERENCE  LOAN. 


M'  Isaacson  asked  the  First  Lord  of  the  Treasury  whether,  as  stated  in  the 
papers,  Her  Majesty's  Government  intended  to  carry  out  the  conversion  of  the 
Egyptian  Raiiway  Five  per  cent,  préférence  Loan  intoafour  per  cent,  loan,  notwîth- 
standing  the  express  imdertaking  printed  on  the  hond,  from  the  decrees  of  1876, 
as  follows  :  «  The  loan  to  hear  interest  at  the  rate  of  five  per  cent,  per  annum, 
payable  half-yeariy  on  the  1 5*'*  of  April  and  1 5**"  of  October  each  year,  and  redeem- 
able  at  par  in  65  years  by  half-yeariy  drawings»;  to  this  was  added  the  sinking 
fund  table,  drawn  up  to  allow  the  payment  of  the  loan  in  65  years;  whether  he 
was  aware  that  six  of  the  most  eminent  counsel,  including  Sir  Horace  Davey,  Sir 
Charies  RusscU,  M'  Finlay,  M'  Arthur  Cohen,  etc.,  hâve  given  opinions  that  the 
conversion  would  be  an  illégal  act;  and  wheu  Mess'"  Rothschild  were  consulted  as 
to  the  conversion,  and  what  commission  was  to  be  paid  to  them  for  bringing  out 
ihe  new  loan. 

M'  W.  H.  Smith.  —  The  conversion  is  to  be  carried  out  by  the  Egyptian  and 
not  by  her  Majesty's Government,  which  is  only  concerned  with  other  great  Powers 
in  giving  assent  to  the  proposais  of  the  Egyptian  Government,  and  before  giving 
such  assent  they  had  consulted  the  law  officers  of  the  Crown,  and  had  satisfied 
themselvesof  the  le^ality  of  ihe  proposed  measure.  The  Government  are  not  aware 
what  steps  Mess**  Rothschild  hâve  taken  with  regard  to  the  conversion,  nor  was  it 
necessary  to  consult  the  Government  in  any  way  as  to  the  Commission  paid  to  that 
firm. 


TRV1)LCTI0^. 


EMPRUNT  PRIVILÉGIÉ  5  P.  O/O  DES  CHEMINS  DE  FER  ÉGYPTIENS. 


M.  Isaacson  a  demandé  au  Premier  Lord  delà  Trésorerie  si,  comme  le  rappor- 
taient les  journaux,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  Fintention  d^effectuer  la 
conversion  en  un  emprunt  de  4  p*  0/0  de  l'emprunt  privilégié  5  p.  0/0  des  Chemins 
de  fer  égyptiens,  malgré  les  engagements  exprès  imprimés  sur  les  obligations,  en 
conformité  des  décrets  de  1876,  ù  savoir  :  «<  L'emprunt  portera  intérêt  au  taux  de 
5  p.  0/0  par  an,  payables  par  semestres,  les  i5  avril  et  i5  octobre  de  chaque 
année,  et  sera  amortissable  au  pair  en  65  ans  par  tirages  semestriels.  •  A  cela  était 

Documents  diplomatiques.  —  l'Egypte*.  3o 
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ajouté  le  tableau  d'amorlîssement  dressé    pour   effectuer   le    remboursement    de 
remprunl  en  65  ans  ; 

Si  le  Gouvernement  savait  que  six  jurisconsultes  des  phis  èminents,  y  compris  Sîr 
Horace  Dave^y»  Sir  Charles  Russell ,  M.  Fînlay,  M.  Ai tbur  Cohen,  etc.,  avaient  exprimé 
l'avis  que  la  conversion  serait  un  acte  illégal; 

Si  MM.  Rothschild  avaient  été  consultés  au  sujet  de  cette  couversion,  et  quelle 
commission  devait  leur  être  payée  pour  effectuer  le  nouvel  emprunt. 

M.  W.  H.  Smith.  —  La  conversion  doit  être  effectuée  par  le  Gouvernement 
égyptien  et  non  par  celui  de  Sa  Majesté;  elle  ne  le  regarde  seulement,  ainsi  que  les 
autres  grandes  Puîssênces,  quen  et  qu'il  doit  doftner  son  JAsentimeat  aux  prc^osi- 
(rons  du  GouvernemeDi  égypUeu,  et^  avant  de  donner  on  pareil  assentiment,  le 
Gduveraiemeiit  a  coiisuil«  les  jumooosukes  de  la  CxHironne ,  et  s'est  oon^aincu  de  la 
légalité  de  cette  opérattoa* 

Le  Gouvecnement  n'est  pas  au  «ouiant  des  mesures  que  MM.  llothsclûld  ont 
prises  en  vue  de  cette  coarvecsion^  îl  n'était  pas  non  plus  nécessaire  de  oonsuiter  en 
auaine  façon  le  Gouveimeneat  au  aujet  de  la  oomaûssîon  4  payer  à  cetie  naaiion. 


T  19S. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spoller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  23  mai  i88g. 

Les  Représentants  des  Puissances  viennent  d  eti^e  saisis  par  le  Gouvernement 
^édivial  d'un  projet  de  décret  autonâant  rémission  de  la  quantité  nécessaire  de 
titres  4  p-  o/o^ 

i  ^  Pour  le  ren^boui^sement  au  paît  ou  la  convecsîon  de  la  PriTÎié;giëe  adueUe; 

^"^  Pour  ie  rMibowse«Mnl  de  Temprant  /\  i/t  énîs  Tan^emwr; 

3®  Pour  produire  une  somme  de  1,200,000  livres  égyptiennes  à  employer  avx 

frais  de  l'opération,  à  rechange  des  pensions  et  à  des  travaux  d'irrigation. 

Les  banquiers  n^étant  liés  que  jusqu'au  3o  juin,   le  Gouvernement   égyptien 

sollicite  l'agrément  des  Puissances  avant  cette  date. 

L.  d'Aubigny. 


r   19/1. 
Le  Comte  d^AcbiGny,  Argent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
À  M.  .Spull£3\,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  24  mai  1889. 

J  ai  riionineur  -de  voua  adresser  ci-j^Mut  la  «cîncuiaipe  de  ZoulfiJcar-Packa  9mx  Repré- 
f^Btants  Jes  P«iissMK)es  reia^nve  à  la  conversion  de  la  Délie  pnvîlagiée  tt  de  rfiat- 
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pruot  4  t/3  p-  o/o  de  Fan  dernier  ainsi  qu^à  un  nouvel  empitint  de  L.  £•  i  ,9 00,000 
destiné  au  rachat  des  pensions  et  à  des  travaux  d^irngation.  A  celte  circulaire 
(annexe  n®  1)  se  trouve  joint  le  projet  de  décret  (pièce  jointe  n^%). 

Il  est  à  regretter  que  le  Gouvernement  égyptien  n'ait  pas  consulté ,  an  préalable , 
les  Puissances  sur  le  principe  même  de  la  conversion  et  qu  il  cherche ,  en  quelque 
sorte,  à  leur  forcer  la  main  en  les  mettant  en  présence  d'un  accord  déjà  conclu  avec 
les  banquiers  et  en  ne  leur  laissant  qu'un  délai  insuffisant  pour  se  prononcer  en 
toute  connaissance  de  cause.  L'agrément  des  Gouvernements  devrait,  en  effet,  être 
donné  avaat  le  3o  juin.  Passé  cette  date,  les  banquiers  sont  déliés  de  leur  engage- 
ment. 

Je  n'aborderai  pas  ici  le  rattachement  de  la  question  p(^itique  égyptienne  à  la 
demande  de  conversion.  Considérant  cette  opération  sous  un  aspect  purement  finan- 
cier, j'estime  qne  le  Gouvernement  de  la  République,  tout  en  faisant  ses  réserves 
sur  la  façon  tardfve  dont  il  est  consulté,  doit  adhérer  au  principe  d'une  mesure 
qui,  bien  appliquée,  doit  dégrever  les  charges  publiques  de  TÉgypte. 

L.  p'AuBiaNY. 


ANNEXE  I**  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  2  fi  MAI   1889. 


ZouLFiRAR  Pacha,  Ministre  des  AflTaîres  étrangères  du  Khédive, 
au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France. 

{circulaire.) 

Le  Caire,  le  23  mai  1889. 

L'abaissement  de  la  valeur  de  largeat  sur  les  marchés  financiers  de  TEurope  a 
permis  à  la  plupart  des  États  de  procéder  pendant  ces  dernières  années  à  la  couver-» 
sion  de  leurs  dettes  et  d'alléger  ainsi  leurs  charges  publiques.  L'Egypte,  grâce  à 
1  amélioration  marquée  de  son  crédit,  se  trouve  aujourd'hui  en  mesure  de  profiter 
des  conditions  £ivorables  du  marché  pour  réaliser  à  son  tom*,  au  moyen  d'une  con- 
version ,  de  notaMes  économies  sur  le  service  de  sa  dette» 

A  la  suite  de  diverses  négociations,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  vient  de 
signer,  avec  un  groupe  de  banquiers,  un  contrat  aux  termes  duquel  MM*  de  Roths* 
child ,  Bl^hrœder  et  Hauasmann  se  sont  chai]gés  de  convertir  en  i  p.  o/o  la  Dette 
privilégiée  5  p.  o/o,  de  reo^ourser  l'Emprunt  à,  \/%  p«  o/o  émis  en  idSS,  et  de 
mettre  en  outre  i  la  disposition  du  Gouvernement  égyptien  une  somme  effective  de 

L.  Ë.    1,200,000. 

Poiur  faire  face  à  cette  opération,  le  Gouvernement  égyptien  se  propose  démettre, 
jusqu'à  concurrence  du  capital  nécessaire,  des  titres  k  p*  o/o  qui  seraient  substitués 
et  assimilés  entièrement  aux  titres  actuels  de  la  Privilégiée  5  p.  o/o. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  d-joints  quatre  exemplaires  du  projet  de  déci^et 
déterminant  les  conditions  de  l'opération. 

3o. 
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Je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  Comte,  d'appeler  spécialement  l'attention  du 
Gouvernement  de  la  République  sur  les  avantages  considérables  que  TEgjpte  est 
appelée  à  retirer  de  cette  combinaison. 

Le  groupe  Bnancier  prend  ferme  à  90  le  nouveau  titre  l\  p.  0/0  :  en  se  basant  sur 
ce  taux ,  la  transformation  en  k  p.  0/0  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0  produira  une 
économie  de  7£  i  76,000  sur  la  somme  actuellement  absorbée  par  le  service  de  cette 
dette;  une  économie  de  ±  35,ooo  résultera  également  du  remboursement  de  l'em- 
prunt 4  1/2. 

D'autre  part,  cette  économie  se  trouvera  réduite  de  sf  5 2, 000  par  suite  de  Té* 
mission  de  nouveaux  titi*es  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  effective  de  L.  E. 
1,200,000.  Cette  émission,  qui  rentre  du  reste  dans  les  limites  de  l'autorisation  du 
firman  impérial  de  1888,  a  surtout  pour  but,  après  prélèvement  de  certains  frais, 
de  créer  les  ressources  nécessaires  pour  deux  opérations  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  le  bien-être  et  l'avenir  de  l'Egypte  ;  une  partie  de  ces  ressources  est 
destinée  à  continuer  l'échange  des  pensions  contre  des  terres,  échange  également 
avantageux  pour  les  pensioimaires  et  le  Gouvernement;  Tautre  partie  sera  employée 
à  des  ti*avaux  d^irrigation,  notamment  dans  la  Haute-Egypte,  de  façon  à  préserver  le 
pays  des  effets  désastreux  d'une  mauvaise  cime. 

En  définitive,  l'opération  totale  au  point  de  vue  budgétaire  se  traduit  par  une 
économie  annuelle  de  rf  169,000,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par 
un  tableau  d'ensemble  que  vous  trouverez  ci-annexé. 

La  situation  des  porteurs  de  l'Unifiée  se  trouvera  elle-même  améliorée;  comme 
vous  le  savez,  Monsieur  le  Comte,  la  dotation  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 
constitue,  après  le  sei'vice  de  l'emprunt  garanti,  une  première  charge  sur  les  reve- 
nus affectés;  les  sommes  nécessaires  pour  parer  à  rinsuHisancc  des  revenus  spécia- 
lement affectés  à  la  Dette  privilégiée  doivent  être  prélevés  sur  les  ressources  de 
rUnifiée. 

Le  service  de  la  nouvelle  Privilégiée  4  p*  0/0  exigeant  une  somme  bien  infé- 
rieure à  l'annuité  de  la  Privilégiée  actuelle,  les  prélèvements  k  faire  sur  les  res- 
sources de  l'Unifiée  seront  considérablement  diminués  et  pourront  même,  à  un 
moment  donné,  cesser  complètement. 

Cette  diminution  des  charges  de  la  Dette  aura  pour  effet  d'augmenter  les  excé- 
dents des  revenus  affectés,  dont  l'emploi  est  déterminé  par  les  conventions  interna- 
tionales en  vigueur  :  la  moitié  des  excédents  est  versée  au  fonds  de  résen  e  jusqu'au 
jour  où  ce  dernier  aura  atteint  la  somme  de  L.  E.  2,000,000,  et  ensuite  appliquée 
à  l'amorlissement  en  première  ligne  de  l'Emprunt  garanti  3  p.  0/0;  l'autre  moitié 
est  tenue  par  la  Caisse  de  la  Dette  à  la  disposition  du  Gouvernemant  égyptien. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  espère,  Monsieur  le  Comte,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  appréciant  les  sérieux  avantages  que  présente  cette  opéra- 
tion, voudra  bien  donner  son  assentiment  à  la  promulgation  du  Décret  et  se  charger 
en  même  temps,  ainsi  qu'il  a  bien  voulu  le  faire  pour  le  Décret  du  2  7  juillet  1 885 , 
de  le  porter  à  la  connaissance  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  doa 
tribunaux  mixtes,  en  les  invitant  à  y  adhérer. 

Je  me  permets  d'insister  plus  particulièrement  sur  le  fait  que  le  groupe  financier 
n'étant  hé  que  jusqu'au  3o  juin  prochain,  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  Gou- 
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vernement  de  Son  Altesse,  en  présence  des  conditions  essentiellement  avantageuses 
de  [arrangement  intervenu,  d'obtenir,  avant  cette  date,  Tassentiment  du  Gouverne- 
ment de  la  Hépubli([ue.  Aussi,  je  m'en  remets  à  votre  obligeance  habituelle  pour 
solliciter  et  obtenir  une  réponse  favorable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Signé  :  Zoulfikar. 


ANNEXE. 

Il  faut  au  taux  de  gô  : 

Pour  reiuix)urser.  • .      22,396,800  aC     Privilégiée    5  p.   00...      '23,^70,320  sf 

—            ...        a,33o,ooo          Emprunt  4  1/2  p.  0/0.  .        2,452,64o 
Pour  pix>duire 1,230,769  L.  E.    1,200,000 1,295,540 


25,857,569  27,2  i8,5oo 


Intérêts  à  4  p.  0/0:  36  1,088,740. 

Charges  actuellement  prévues  au  budget  : 

Service  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 1,1  i4,84o  sf 

Service  de  TEmprunt  4  1/2  (y  compris  amortissement  ^  28,483) . .         1 33,333 


1,248,173 


Économie  :  36  1 59,433. 


ANNEXE    II    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,   EN    DATE    DU    ?.à    MAI    1  889. 


PROJET   DE  DÉCRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880; 

Vu  noire  décret  du  27  juillet  i885; 

Vu  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan  contenant  autorisation  d'augmenter  la  delte  égyptienne  d'une 
somme  de  cinq  millions  de  livres  égyptiennes  effectives. 

Vu  notre  décret  du  3o  avril  1888  autorisant  un  emprunt  de  deux  millions  de  livres  égyptiennes 
aflectives  à  valoir  sur  ladite  somme  de  cinq  millions  de  livres  égyptiennes; 

Considérant  que  TÂIlemagne,  TAu triche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie  et  la 
Russie  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient  le  présent  décret  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  le  porter 
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GoUectivemeot  à  la  connaisMiace  des  autres  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  tribO'^ 
naux  mixtes  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à  y  adhérer; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres , 

AYONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  .* 

ARTICLE    PREMIER. 

Notre  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  une  dette  privilégiée  4  P.  o/o, 
jouissance  du  j6  juillet  1889,  au  moyen  d^me  émission  de  rentes  sur  TEtat  ou 
d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  : 

1**  Pour  convertir  ou  rembourser  en  espèces  et  au  pair  les  titres  actuellement  en 
circulation  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  O/O; 

2®  Pour  rembourser  en  espèces  et  au  pair  les  titres  actuellement  en  circulation  de 
l'emprunt  4  1/2  p.  0/0  émis  en  vertu  de  notre  décret  du  3o  avril  1888; 

3°  Pour  produire  une  somme  effective  de  1,300,000  livres  égyptiemies. 

ART.  2. 

La  Dette  privilégiée  4  p*  0/0  est  substituée  et  assimilée  entièrement  à  la  Dette  pri- 
vilégiée 5  p.  0/0. 

Sont  notamment  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en  vigueur 
concernant  l'Administration  spéciale  des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  port 
d'Alexandrie  les  affectations  et  garanties  assurées  à  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 ,  son 
service  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique ,  son  exemption  de  tout  impôt  au  profit  de 
notre  Gouvernement. 

ART.  3. 

L'annuité  de  L.  E.  1 3o,ooo  aflfectée  au  service  de  l'Emprunt  4  1/2  p.  0/0  par  notre 
décret  du  3o  avril  1888  continuera  à  être  versée  parnotre  Ministre  des  finances  à 
la  Caisse  de  la  Dette  publique  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  5  dudit  décret; 
à  partir  du  1 5  juillet  1 889 ,  elle  fera  partie  intégrante  des  revenus  affectés  au  service 
de  la  Dette  privilégiée  4  p.  0/0. 

ART.  4- 

La  Dette  privilégiée  4  p.  0/0  ne  pourra  être  remboursée  pendant  une  période  de 
quinze  années  expirant  le  i5  juillet  1904;  après  cette  date,  notre  Gouvernement 
pourra  à  toute  époque  procéder  au  remboursement  de  tout  ou  partie  de  cette  dette. 

ART.  5. 

Il  sera  accordé  aux  porteurs  de  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0  un  délai 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  sept  jours  pour  demander  la  conversion  de  leiu*s 
titres  en  titres  de  la  Dette  privilégiée  4  p.  0/0. 

La  conversion  sera  effectuée  sans  frais  pour  les  porteurs  qui  seront  tenus  de  faire 
le  dépôt  de  leurs  titres  aux  endroits  qui  seront  délégués  à  cet  effet. 

ART.  6. 

Les  dépositaires  légaux  ou  contractuels  de  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  oyb 
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sont  autonsés  à  effectuer  la  conversion  de  ces  titres  dont  ies  propriétaires  ne  leur 
auraient  pas  fait  connaître,  cinq  jours  au  moins  avant  ^expiration  du  délai  ci-dessus 
mentionné ,  qu'ils  optent  pour  le  remboursement.  ^ 

ART.  7. 

Les  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0  réservés  pour  assurer  le  règlement  des 
dettes  de  la  liquidation  seront  convertis  par  les  soins  de  la  Caisse  dé  la  Dette  publique , 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret,  les  sommes  payées  en  espèces  à 
titre  de  soulte,  s'il  y  a  lieu,  seront  placées  parla  Caisse  de  la  Dette  publique  au 
profit  de  la  liquidation.  Les  sommes  stipulées  payables  en  titres,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  de  licpiidation,  seront  payables  en  titres  de  la  dette  privilégiée 
A  p.  0/0  au  pair. 

ABT.  8. 

Les  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0  dont  les  porteurs  n'auront  pas  demandé 
la  conversion  dans  les  formes  et  délais  prescrits,  ainsi  que  tous  les  titres  de  l'Emprunt 
4  1/2  p.  0/0,  seront  appelés  au  remboursement  postérieurement  au  30  juin  1889  à 
des  dates  qui  seront  fixées  ultérieurement. 

Le  remboursement  comprendra  lé  payement  en  espèces,  tant  du  capital  nominal 
que  des  intérêts  courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

ART.  9. 

La  somme  effective  de  L.  E.  1,200,000  prévue  à  l'article  1^  du  présent  décret, 
sera  versée,  le  i5  juillet  1889  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique;  sur  ces 
1,200,000  livres  égyptiennes  seront  prélevés  les  frais  incombant  à  notre  Gouverne- 
ment dans  les  opérations  ci-dessus,  et  les  sommes  nécessaires  au  remboursement  des 
avances  faites  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique  à  notre  Ministère  des  finances,  pour 
rachat  d'allocations  et  pensions;  le  surplus  destiné  à  des  dépenses  extraordinaires  de 
notre  Gouvernement  sera  employé  pour  un  tiers  à  la  continuation  des  opérations  de 
réchange  des  pensions  contre  des  terres  libres  ou  domaniales  et  pour  les  deux 
autres  tiers  à  des  travaux  d'irrigation. 

Les  sommes,  employées  pour  l'échange  des  pensions  seront  versées  directement 
par  la  Caisse  de  la  Dette  publique  aux  divers  ayants  droit,  sur  mandats  délivrés  par 
notro  Ministre  des  finances:  les  sommes  destinées  aux  travaux  d'irrigation  seront 
remises  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique  à  noire  Ministère  des  finances  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins. 

ART.  10. 

Les  commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  nous  adresseront,  après  rem- 
ploi totale  de  ladite  somme  deL.  E.  1,200,000,  un  rapport  établissant  cet  emploi 
diaprés  les  justifications  qui  leur  seront  produites. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  oJjpcieL 

ART.  1  \ . 

Un  décret  ultérieur»  rendu  sur  la  proposition  de  notre  Coinseil  des  Ministres 
mdiquera  : 

Les  dates  à  partir  desquelles  les  intérêts  cesseront  de  courir  sur  les  titres  de  la 
Dette  privilégiée  5  p.  0/0  et  de  l'Emprunt  k  1/2  p.  0/0; 
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Le  mode  d'établissement  des  comptes  d'intérêts  et  le  mode  de  versement  des 
intérêts  afférents  à  Tannée  financière  en  cours: 

Les  dates,  délais  et  toutes  formalités  soit  pour  la  conversion,  soit  pour  le  rem- 
boursement; 

Les  soultes  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  aux  porteurs  de  titres  convertis; 

Le  mode  d'annulation  éventuelle  des  titres; 

Les  délais  de  prescription  applicable  aux  titres  qui  n'auront  été  présentés  ni  à  la 
conversion  ni  au  remboursement; 

Les  prix,  conditions  et  dates  des  émissions; 

Le  mode  d'inscription  de  la  Dette  privilégiée  k  p«  o/o  ; 

Et  en  général,  le  mode  d'exécution  de  toutes  les  opérations  visées  par  le  présent 
décret. 

ART.    13. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  i^  de  notre  décret  du  22  juin 
1886,  aux  termes  desquelles  il  peut,  dans  certains  cas,  être  sursis  provisoirement 
au  payement  des  titres  ou  coupons  de  la  Dette  égyptienne  sont  et  demeurent 
abrogées. 

ART.  i3. 

Sont  formellement  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en  vi- 
gueur, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

ART.    iA« 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


IS^   195. 

M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

à  M.    Wâddington,   Ambassadeur  de    la    République    Française   à 
Londres. 

Paris,  le  i*'juîn  1889. 

Le  courrier  du  Caire  vient  de  m'apporter  le  projet  de  conversion  de  la  Dette  pri- 
vilégiée égyptienne.  Je  vous  l'enverrai  par  la  prochaine  valise,  et  vous  vous  rendrez 
compte  que  ce  projet  soulève  un  certain  nombre  de  questions  qui  ne  paraissent  pas 
devoir  y  être  logiquement  rattachées.  Tel  quil  est,  il  demande  une  étude  à  laquelle 
je  vais  procéder  sans  retard,  mais  qui,  je  le  crains,  exigera  un  certain  temps.  Le 
délai  d'un  mois  dans  lequel  on  nous  prie  de  donner  notre  réponse  est  bien  restreint. 

En  même  temps  que  vous  tiendrez  à  Lord  Salisbury  le  langage  ci-dessus  indiqué, 
vous  lui  ferez  entendre  qu'il  nous  est  impossible  de  séparer  la  question  qui  nous  est 
soumise  des  questions  plus  générales  qui  se  rattachent  à  la  situation  de  l'Egypte. 
Dans  ce  pays,  les  questions  financières  n'ont  jamais  été  considérées  en  dehors  des 
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questions  politiques.  Cette  distinction  aurait  aujourd'hui  moins  de  raison  d'être  que 
jamais,  car  le  projet  de  conversion  est  une  marque  éclatante  des  progrès  faits  par 
rÊgypte  dans  Tordre  politique,  aussi  bien  que  dans  Tordre  économique.  Il  semble 
donc  que  le  moment  soit  venu  pour  TAngleterre  de  réaliser  les  promesses  d^éva- 
cuation  qu  elle  nous  a  faites  si  souvent.  Nous  ne  voulons  pas  paraître  influer  d'une 
manière  trop  directe  sur  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres.  Nous  savons  qu'il 
désire  conserver  à  ces  résolutions  un  caractère  spontané ,  et  nous  trouvons  ce  désir 
très  légitime.  Plus  d  une  fois  déjà,  Lord  Salisbury  vous  a  indiqué  que  son  Gouver- 
nement éprouverait  quelque  susceptibilité  si  on  profitait  contre  lui  des  moments 
difficiles.  C*est  à  lui  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  profiter  des  facilités  actuelles. 
Ces  facifités  ont  été  augmentées  par  la  Convention  de  Suez.  Nous  avons  accepté 
l'introduction  dans  cette  Convention  de  la  clause  qui  en  suspend  Te£Bcacité  jusque 
après  Tévacuation  anglaise,  afin  de  marquer  notre  confiance  dans  le  Cabinet  de 
Londres.  Il  n'a  pas  voulu,  en  effet,  en  consacrant  des  négociations  auxquelles  il  a 
attaché  tant  d'intérêt  et  qui  ont  été  si  laborieuses,  les  frapper  de  nullité  :  cela  ne 
serait  digne  ni  de  lui,  ni  de  l'Europe  dont  nous  avons  obtenu  Tadhésion.  Toutes  ces 
conditions  me  paraissent  de  nature  à  être  utilement  présentées  à  Lord  Salisbury 
pour  lui  demander  s'il  ne  juge  pas  opportun  de  faire  connaître  à  quel  moment  aura 
lieu  Tévacuation  de  l'Egypte.  Si  le  départ  des  troupes  anglaises  devait  faire  naître 
quelques  nécessités  financières,  la  conversion  permettrait  d'y  pourvoir,  et  nous 
am*ons  à  nous  préoccuper,  soit  à  ce  titre,  soit  sans  doute  à  d'autres  encore,  de  Tem- 
ploi  qui  sera  fait  du  profit  de  cette  opération. 

E.  Spuller. 


r  196. 

M.  Waddimgton,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  5  juin  i88g. 

Dans  mon  entretien  d'hier  soir  avec  Lord  Salisbury,  j'ai  abordé  la  question  de  la 
conversion  de  la  Dette  égyptienne  privilégiée.  Je  lui  ai  dit  que  vous  veniez  de  rece- 
voir du  Caire  le  texte  du  projet  que  vous  alliez  Tétudier;  que  cette  étude  prendrait 
nécessairement  un  certain  temps,  et  qu'à  première  vue  il  vous  semblait  que  certaines 
dauses  motiveraient  diverses  observations  de  détail. 

Je  lui  ai  ensuite  tenu  le  langage  suivant  :  «  Nous  avons  été  heureux  de  constater  le 
«  relèvement  de  TEgypte  tant  dans  Tordre  politique  que  dans  Tordre  économique,  et 
«  nous  reconnaissons  volontiers  la  part  que  TAngleterre  y  a  prise.  Le  projet  de  con- 
t  version  qui  nous  est  soumis  en  est  la  preuve.  Mais  cet  état  de  choses  ne  prouve-t-il 
«  pas  aussi  que  la  tâche  de  TAngleterre  approche  de  sa  fin  et  que  l'Egypte  pourra  être 
«  bientôt  livrée  à  elle-même?  Vous  nous  avez  souvent  déclaré  que  vous  comptiez 
t  évacuer  TEgypte  aussitôt  que  Tordre  y  serait  complètement  établi,  la  sécurité  du 
«pays  assurée.  Ce  moment  n'est-il  pas  arrivé?  Nous  ne  désirons  exercer  aucune 
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«  {H^eâdon  sur  vous;  maïs  ne  pouvez-vous  pas  aous  laisser  entrevoir  le  moment  où 
«  vous  prendriez  Tinitiative  de  Tévacuation?  • 

Lord  Salîsbury  iii^a  répondu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  La  prospérité  relative  que  l'Egypte  a  atteinte  sous  notre  impulsion  ne  se  main- 
«  tiendrait  certainement  pas  si  nous  quittions  le  pays  en  ce  moment.  Si  nous  annon- 
a  dons  notre  prochain  départ,  la  conversion  deviendrait  impossible.  A  mes  yeux,  le 
a  succès  que  nous  avons  déjà  obtenu  en  Egypte  est  plutôt  une  raison  pour  que  nous 
«  poursuivions  notre  tâche  jusqu'au  bout.  En  effet,  la  sécurité  extérieure  du  pays  est 
«  loin  d'être  assurée.  L'attitude  que  prendra  le  Senoussi  est  encore  plus  incertaine  ; 
«  nous  ne  savons  si  son  succès  amènera  la  pacification  du  Soudan ,  ou  bien  de  nouvelles 
«  attaques  contre  la  Haute-Egypte  ;  notre  départ  en  ce  moment  serait  im  encourage- 
«  ment  pour  ce  nouveau  Madhi.  Je  vous  renouvelle  d'ailleurs  la  déclaration  que  je 
«  vous  ai  souvent  faite  À  savoir  que  nous  évacuerons  l'Egypte  aussitôt  que  le  pays 
«  pourra  se  suffire  A  lui-même.  Vous  avez  fait  échouer  la  Convention  conclue  par  Sir 
a  H.  D.  Wolffavec  le  Sultan,  et  depuis  lors,  j'ai  laissé  dcM'mir  la  question;  mais  je  vous 
c  avertis  que  je  ne  puis  pas  présenter  au  Parlement  une  convention  d'évacuation  qui 
«  ne  nous  donne  pas  le  droit  de  rentrer  si  la  sécujrité  extérieure  de  l'Egypte  était 
c  menacée.  Sans  cette  clause,  je  ne  puis  pas  faire  accepter  la  Convention  à  l'opinion 
«  publique  en  Angleterre.  » 

Je  lui  fis  a!ors  observer  que  les  menaces  d'incursion  dans  la  Haute-Egypte  étaient 
passées  à  l'état  chronique,  et  que  la  Basse-Egypte  n'exigeant  guère  que  de  la  police 
et  de  la  gendarmerie,  l'armée  égyptienne  serait  toujours  assez  forte  pour  défendre 
la  frontière  du  Sud.  Je  lui  rappelât  ht  dfanse  de  la  Convention  de  Suez  d'après 
laquelle  sa  mise  à  exécution  était  subordonnée  à  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les 
Anglais,  ce  qui  annulait  en  fait,  quant  à  jN^ésent,  ce  grand  acte  intetnationd,  dont 
la  négociation  avait  été  si  laborieuse. 

J'ai  dit  à  Lord  Safisbmy  que,  prochainement  sans  doute,  j'aurai  Toccasion  de 
reprendre  la  conversation  avec  luL 

Waddington. 


W  197. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  7  juin  iSâ9. 
J'ai  reçu  la  dépêche  dans  laquelle  vous  me  rendez  compte  de  votre  conversation 
avec  Lord  Salisbury  au  sujet  de  l'Egypte.  Dites  à  Sa  Seigneurie  que  nous  avions  cru 
les  progrès  de  ce  pays  pAus  réels  et  plus  solides  qu'il  ne  nous  les  présente.  Nous 
étions  d'ailleurs  d'autant  plus  disposés  à  regarder  ces  progrès  comme  assez  avancés 
pour  permettre  révacuatîon  que,  dans  les  négociations  de  i884f  le  Gouvernement 
anglais   avait  indiqué   TanDée   1886  comme  date  à  peu  près  certaine   de  cette 
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opération*  Si  Lord  Salîsbury  a  des  craintes  sérieuses  au  sujet  de  TÉgypte,  ii  corn* 
prendra  que  le  projet  de  conversion  nous  présente  un  aspect  nouveau  et  diflPérent 
de  celui  sous  lequel  nous  l'avions  d^abord  aperçu.  Nous  aurons  à  nous  demander  si, 
en  consentant  à  la  conversion ,  nous  n^exposcrions  pas  les  intérêts  de  nos  nationaux 
dans  un  pays  dont  Ta  venir  reste  aussi  incertain.  A  nos  yeux,  la  conversion  ne  peut 
être  qu'une  marque  de  confiance ,  et  nous  sommes  surpris  que  cette  confiance  fasse 
précisément  défaut  au  Gouvernement  anglais. 

Nous  croyons  qu^il  se  trompe  et  que  TEgypte,  dès  maintenant,  peut  se  suffire  à 
elle-même.  L^ordre  est  parfait  dans  la  Basse-Egypte  et  quant  aux  diiEcultés  mili- 
taires dont  on  parle  dans  la  Haute-Egypte,  du  côté  des  frontières,  elles  ont  toujours 
été  fort  exagérées.  L'armée  ^;ypttenne  y  suffisait  autrefois  très  bien  et  y  suffira 
quflBid  on  le  voudra.  Toutefois,  nous  n'avons  jamais  considéré  l'évacuation  comme 
devant  se  faire  d'un  seul  coup,  mais  comme  une  opération  échelonnée  à  intervalles 
déterminés  d'avance,  avec  une  date  finale  certaine.  Lopd  Salîsbury  doit  reconnaître 
lui-même  qu'il  y  a  une  contradiction  véritable  à  ne  pas  fixer  cette  date  ne  varietmr  et 
à  réclamer  le  droit  éventuel  de  rentrer  en  Egypte-  Mes  prédécesseurs  ne  se  sont  pas 
refusés  à  consentir  ce  droit  au  Gouvernement  anglais,  mais  k  la  condition  qu'il  ne 
poiu*rait  s'exercer  que  dans  une  période  limitée.  Je  crois  aussi  qu'il  y  aurait  là  éven- 
tuellement un  terrain  de  transaction.  L'Angleterre  évacuerait  d'abord  la  Basse- 
Egypte  et  elle  s'engagerait  à  l'évacuation  totale  dans  un  délai  à  déterminer.  Si ,  par 
impossible,  des  troubles  se  produisaient  après  l'évacuation  dans  un  second  délai 
à  déterminer,  nous  ne  ferions  pas  d'objection  absolue  à  la  rentrée  des  troupes  bri- 
tanniques. 

Ë.  SdPULLBiU 


r   198. 
Le  Comte  d  Aobigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  1 1  juin  1889. 
Les  consentements  au  projet  de  décret  pour  la  conversion  sont  donnés  par  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie. 

L.  d'Aubigny. 


r   199. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  12  juin  1889. 

Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  Lord  Saliabury;  je  lui  ai  présenté  la  questioa 
de  l'évacuation  de  l'Egypte  et  les  conditions  auxquelles  nous  pourrions  donner 
notre  adbé&ion  à  la  Convention  de  la  façon  suivante  ; 

«  J*ai  rendu  compte  à  M.  Spuller  de  notre  dernière  convetsatioû  au  sujet  de 

3i. 
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rÉgypte.  Aujourd'hui,  je  suis  autorisé  à  vous  faire  la  déclaration  suivante  :  Désirant 
entrer  dans  vos  vues  et  dans  les  exigences  de  votre  situation  parlementaire,  autant 
que  cela  lui  est  possible,  le  Gouvernement  de  la  République  consent  en  principe 
à  ce  que  les  troupes  anglaises  puissent  rentrer  en  Egypte  après  l'évacuation  totale , 
s'il  s  y  produisait  des  troubles  graves,  mais  à  deux  conditions  expresses  ;  i^  que  la 
faculté  de  rentrer  soit  limitée  à  un  délai  déterminé  ;  s^que  la  date  de  l'évacuation 
totale  soit  fixée  définitivement.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  ces  deux  conditions 
sont  nécessairement  connexes,  la  première  ne  pouvant  être  que  le  corollaire  de  la 
seconde.  » 

—  «  Je  reconnais  v,  m'a  répondu  Lord  Salisbury,  «  toute  l'importance  de  l'ouver- 
ture que  voiis  venez  de  me  faire.  Mais,  à  cause  même  de  son  importance,  il  est 


1 


indispensable  qu'elle  soit  discutée  en  Conseil  des  Ministres ,  et  je  vous  promets  de 

la  soumettre  à  mes  Collègues,  à  la  première  réunion  du  Cabinet.  » 

«  Dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'Egypte ,  à  la  Syrie ,  à  Constantinople  » ,  a 

ajouté  Lord  Salisbury,  «  le  fond  de  notre  politique  ne  varie  pas:  c'est  le  souci  du 

«  maintien  de  l'Empire  ottoman.  Si  nous  hésitons  à  évacuer  l'Egypte ,  c'est  que  nous 

et  ne  voudrions  pas  ouvrir  éventuellement  la  porte  à  d'autres.  » 

J'ai  rappelé  à  Sa  Seigneurie  que  le  Gouvernement  de  la  République  avait  tou- 
jours déclare  sa  ferme  volonté  de  ne  pas  chercher  à  entrer  en  Egypte  après  le 
départ  des  Anglais;  que  le  maintien  de  l'Empire  ottoman  avait  toujours  été  un  des 
buts  poursuivis  par  la  diplomatie  française  aussi  bien  que  par  le  Gouvernement 
anglais  et  que  l'évacuation  de  l'Egypte,  en  supprimant  une  cause  de  dissentiment 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  nous  confirmerait  certainement  dans  cette  politique, 
qui  était  traditionnelle  chez  nous.  Finalement,  j'ai  fait  un  appel  chaleureux  à  Lord 
Sahsbury,  en  l'engageant  à  accepter  des  propositions  qui  témoignaient  d'un  sincère 
désir  de  conciliation  de  notre  part,  et  qui  supprimeraient  une  source  chronique  de 

difficultés  entre  les  deux  pays. 

Waddington.' 


N^  200. 

M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  i6  juin  i88g. 

J'approuve  de  tous  points  le  langage  que  vous  avez  tenu  à  Lord  Salisbury  dans  la 
conversation  dont  me  rend  compte  votre  dépèche  du  i  2  juin.  Il  ne  vous  échappera 
pas  que  nous  avons  intérêt  à  recevoir  une  réponse  très  prompte ,  en  vue  de  celle  que 
nous  avons  à  faire  nous-mêmes  au  projet  de  conversion.  Vous  savez  que  les  banquiers 
ne  sont  liés  que  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Vous  avez  eu  raison  de  déclarer  à  Lord  Salisbury  que  nous  n'avons  pas  de  visées 
personnelles  sur  l'Egypte.  Il  me  semble  que  la  neutralisation  de  ce  pays,  mesui'e  qui 
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a  paru  plus  d  une  fois  convenir  à  TAngleterre  et  à  laquelle  nous  ne  faisons  pas  d'ob- 
jections» serait  de  nature  à  dissiper  pour  l'avenir  les  appréhensions  qui  vous  ont  été 
exprimées. 

E.  Spuller. 


r  201. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  19  juin  1889. 

Il  y  a  eu  Conseil  des  Ministres  hier,  et  je  suis  allé  aujourd'hui  demander  à  Lord 
Salisbury  s'il  avait  quelque  chose  à  me  dire  relativement  aux  alTaires  d'Egypte. 

Il  a  commencé  par  me  dire  qu'il  avait  entretenu  hier  le  Conseil  des  ouvertures 

que  je  lui  avais  faites,  mais  que,  vu  l'importance  de  la  question,  il  préférait  me 

répondre  par  écrit,  afin  de  pouvoir  bien  préciser  les  vues  du  Gouvernement  anglais. 

Pressé  néanmoins  par  moi  de  me  donner  un  aperçu  de  Taccueil  qui  serait  fait  à  notre 

proposition,  il  me  répondit  à  peu  près  en  ces  termes  :  t  D'abord  le  Conseil  est  d'avis 

«  fjue  la  question  de  l'évacuation  ne  pourrait  pas  être  liée  à  celle  de  la  conversion  de 

«  la  dette.  » 

«  Sur  le  fond  de  votre  proposition,  nous  estimons  quelle  ne  tient  pas  un  compte 

» 

«  suffisant  des  sacrifices  d'honmies  et  d'argent  que  nous  avons  faits  en  Egypte.  La  faculté 

«  pour  nous  de  rentrer  en  Egypte  ne  doit  pas  être  limitée  à  un  délai  fixé  d'avance , 

«  mais  doit  rester  subordonnée  aux  circonstatices  imprévues  qui  pourront  surgir ,  autre- 

«  ment  nos  sacrifices  auraient  été  faits  en  pure  perte ,  tandis  que  nous  devrions  en 

«  retirer  un  bénéfice  sérieux,  c'est-à-dire  la  certitude  absolue  qu'aucune  autre  Puissance 

«  ne  prendra  notre  place.  »  —  «  Mais  nous  prendrons  l'engagement  de  ne  pas  aller 

«  en  Egypte  lorsque  vous  l'aurez  quittée,  et  je  ne  vois  pas  d'autre  Puissance  à  laquelle 

«  on  puisse  attribuer  des  visées  de  ce  genre.  Il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  impossible 

«  d'arriver  à  une  entente,  à  la  neutralité  de  l'Egypte  par  exemple.  Et  la  datedel'éva- 

•  cuation  ?»  —  «  Sur  ce  point  » ,  me  répondit  LordSalisbury,  «  il  n'y  aurait  pas  de  diffi- 

«  culte  si  la  faculté  de  rentrer  était  réglée  suivant  nos  désirs.  J'ajoute  que  nous  sommes 

«  disposés  à  abandonner  la  clause  suspensive  insérée  dans  la  convention  du  canal  de 

«  Suez  ». 

Waddington. 


N^  202. 
M.  E.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  21  juin  1889. 

Si  Lord  Salisbury  doit  faire  aux  ouvertures  conciliantes  que  nous  lui  avons  pré- 
sentées au  sujet  de  l'Egypte  la  réponse  dont  il  vous  a  indiqué  le  sens  général,  je  crois 
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que  Tabstention  serait  préférable.  Nou^  coasidérerions  en  effet  que  cette  répoose 
serait  un  recul  sur  la  situation  antérieur  a  de  la  question,  sinon  un  retrait  des  pro- 
messes solennelles  que  le  Gouvernement  anglais  a  faites  de  rentrer  un  jour  dans  le 
droit  commua  ejuropéen  relativement  à  TEgypte. 

Le  Gouvernement  anglais  est  libre  de  tnnter  séparément  la  question  de  la  con- 
version et  la  question  de  Tévacuation,  mais  nous  n  avons  pas  à  dissimuler  qu'à  nos 
yeux  ces  questions  sont  connexes.  La  conversion  n'est  pas  seulement  pour  nous  une 
occasion  ttatureMe,  mais  uae  occasion  nécessaict  d'échanger  bos  vue»  sur  Vévacuak* 
tion.  Comme  je  lai  déclaré,  le  4  juin,  à  la  Chambre  des  Députés,  nos  dispositions 
ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  à  Fégard  des  réformes  à  introduire  en  Egypte»  de 
quelque  ordre  qu  elles  soient,  suivant  que  ce  pays  sera  jugé  désormais  capable  ou 
non  capable  de  se  passer  de  l'intervention  armée  d*une  Puissance  étrangère. 

Pour  conclure  sur  la?  qTrcstîoH  du  droit  de  rentrer  en  Egypte  que  nous  serions 
disposés  à  reconnaître  à  TAngleterre,  ce  droit  devrait  s'appliquer  k  une  période 
strictenrent  limitée,  et  ne  pas  constituer  à  son  profit  un  droit  perpétuel  dont  Texer- 
cice  serait  irrternïiftent,  à  TexchisioDr  des  autres  Puissances. 

Quant  à  fa  crainte  de  LorcT  SaCsbury  de  nous  voir  occuper  TEgypte  après  le 
départ  des  troupes  anglaises,  vous  y  avez  facilement  répondu  en  renouvelant  les 
assurances  que  nous  avons  données  si  souvent,  et  en  rappelant  les  anciennes  propo* 
sitions  de  neutralisation  que  nous  sommes  toujours  prêts  à  adopter.  Nous  avons 
suffisamment  prouvé  que  nous  ne  voulions  pas  aller  en  Egypte.  Lord  Salisbury  vous 
a  proposé  d'abandonner  la  cfause  suspensive  insérée  dans  ta  Convention  de  Suez. 
Nous  tenons  jrfutot  au  mafntTen  de  cette  clause.  Nous  n^avons,  en  effet,  aucun  intérêt 
k  neutraliser  militairement  fe  canaf  de  Suez  et  à  rendre  ce  point  invutnérable 
diaprés  fe  droit  des  gens,  aussi  longtemps  que  les  Anglais  resteront  en  Egypte. 

Vous  Jugerez  certainement  qu'il  y  a  urgence  à  ce  que  vous  revoyiez  Lord  Salis- 
bury pour  lui  présenter  les  observations  qui  précèdent. 

E.  Spuller. 


M.  W\DDiNaTO£L^  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres^ 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  21  juin  1889. 

Je  viens  d*entretenir  de  nouveau  Locd  Salisbury  des  affaires  d'Egypte. 

«  En  m^autorisant  »,  lui  ai-je  dit,  «  àr  voua  finre  la  eoiicessîoQ  dont  je  romi-  ai  entre- 
I  tenu  Tautre  jour,  M.  Spuller  avait  espésé  que  vous  feriez  un  pas  de  votre  côté  et 
t  que  nous  pourrions  nousr mettre  d'accord  sur  ce  terrain  transactionnel.  Loin  delà, 
■  vous  paraissez  voulaJr  vous  réserver  indéfiniment  le  droit  de  rentrer  en  Egypte,  si, 
csek)n  vous,  les  circonstaoecs  réacigeaHCSKt.  De  DOtre  côté,. nous  ne poovons admettre 
«.  «lue.  l'Angleterre  »aÉtrifaiie  ce  fmilkge  à  l'excluaioii  de  toute  amtre  Paiasanee.V 


—  247  — 

avez  déciaré  maintes  fois  que  vous  a'eaitendieE  pas  i^ester  éteraellemeiit  ea  Égjppte; 
voilà  sept  ans  que  vous  y  êtes  :  le  pays  est  tranquille,  et  nous  n^aperoevMMs  ^fsas  de 
raison  sérieuse  pour  que  l'évacuatioai  n  ait  pas  lieu  .da&s  un  délai  raii 

Id ,  Lord  Salifibury  m'a  iaterrompu  :  «  Je  maflotiens  mes  idéclaraticiis 
aiais  BOtFe  tâche  ii  est  pas  achevée  ». 

—  «  Ce  qui  préoccupe  fopinioii  publique  «a  Angleterre  »,  ai-je  nepris^  «cest  la 
crainte  de  voir  la  France  prendre  la  place  de  TÀDgleterre  en  Egypte  si  l'évacuatioi  avait 
lieu.  Or^  siu*  ce  point,  nous  vous  offrons  les  garanties  les  plus  explicites  et,  de  plas., 
nous  sommes  prêts  à  négocier  une  «onveaitioa  assurant  la  neuAralité  «de  Ffiçypte , 
aiasi  qu'il  en  a  déjà  été  question  plusieurs  fois.  Que  pouves-voiis  notas  deanander 
de  plus  ?» 

«  J'en  parlerai  de  nouveau  à  mes  CoUègues  >»  ma  répondu  Lord  Saiisbury  ;  «  je  se 
puis  d  ailleurs  rien  faire  sans  m'éftm  enArelenu  à  fond  de  Ja  situation  en  Egypte 
avec  Sir  Ëvelyn  Baring  qui  doit  v«nir  pn^cluiinement  en  cGotigé  en  AogletenB.  Je 
ne  puis  vous  donner  une  ré^ponae  caiégoricpae  immédiale.  » 

J'ai  répété  que  le  projet  même  de  conversion  prouvait  que  l'Egypte  était  d'ores 
et  déjà  revenue  à  un  état  très  satisfaisant. 

Lord  Salisbury  m'a  alors  demandé  ce  que  nous  pensions  de  son  offire  relative  à  la 
clause  suspensive  dans  la  convention  du  canal. 

Je  lui  ai  répondu  qu'elle  n'avait  pas  grande  importance  à  nos  yeux,  ce  dont  il  n*a 
pas  paru  .5iu*pris.  Il  m'a  alors  répété  qu'il  consulterait  de  nouveau  ses  Collègnes  «et 
qu'il  me  tiendrait  au  courant  du  résultat.  Je  le  reverrai  donc  prochainement* 

Finalement,  je  l'ai  engagé  à  surseoir  à  l'envoi  de  sa  note  écrite. 

WABniNCTOK. 


W  •Î04. 


M.  Spdller.  Ministre  4es  Affaires  étrangères,» 

à  M.  Wâ0MN6TC>N,  Asabas8âde«r  de  ia  fiépaUîque  françaÎBei  Loadves. 


Paia&,.le  as  juia  uiS^ 

L^mprea^on  que  nous  avait  laissée  votre  oonverNAÎon  4u  i^  jmn  avec  Lord 
Salisbury  n'a  pas  été  'atténuée  par  les  'Observations  <qae  vous  avev  écbaBf!;é«s  avec 
Sa  Seigneurie  le  a  i . 

A  mes  yeux,  les  conditions  qui  auraient  permis  à  l'Angleterre  d'évacuer  l'Egypte 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  elle  se  sont  offertes  à  plusieuiis  reprises,  et, 
par  le  fait  même  du  prejcft  de  conversion ,  eHes  se  présentent  aujourd'hui  afvec  éclat. 
L'Egypte  es^  prospère  et  tranquille.  Si  nous  demandons  à  l'Angleterre  de  fixer  ime 
date  pour  l'évacuation^  ce  n'est  pas  en  vue  de  l'Egypte  dont  la  situation  nous  parait 
parfattamant  assurée,,  c'est  en  vue  de  l'Angleterre  dont  nous  désirons  ménager  les 
susceptibilités  légitimes. 
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Mais  ici  se  manifesle  le  désaccord.  Lorsque  vous  avez  rappelé  à  votre  interio- 
cuteur  que  les  troupes  anglaises  étaient  en  Egypte  depuis  sept  ans  et  que  nous 
n'apercevions  pas  de  raisons  plausibles  pour  que  l'évacuation  n*ait  pas  lieu  dans  un 
délai  raisonnable,  il  vous  a  interrompu  et  vous  a  déclaré  qu  il  maintenait  ses  décla- 
rations antérieures,  en  ajoutant  toutefois  que  la  tâche  entreprise  n  était  pas  terminée. 

Loin  de  maintenir  ses  déclarations  antérieures,  le  Cabinet  de  Londres  les  reti- 
rerait  s*il  réclamait  le  droit  de  rentrer  en  Egypte  pour  un  avenir  sans  ternie,  ce  qui 
signiiierait  non  pas  que  la  tâche  n'est  pas  achevée,  mais  quelle  ne  le  sera  jamais. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Empire  ottoman ,  nous  sommes  autant  que  personne  par- 
tisans de  son  intégrité.  Aussi ,  considérons-nous  le  maintien  systématique  de  Toccu- 
pation  anglaise  comme  une  très  grave  atteinte  portée  à  cette  intégrité.  Moins  que 
jamais  aujourd'hui,  nous  ne  pourrions  conseiller  au  Sultan  d'accepter  un  Arrange- 
ment qui  laisserait  la  date  de  l'évacuation  indécise. 

Dans  ces  conditions,  je  dois  croire  comme  vous,  qu'il  nous  sera  impossible  de 
donner  avant  le  3o  juin  une  réponse  au  projet  de  conversion. 

E.  Spuller. 


N"  205. 
M.  Waddimgton,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  Spdller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  2&  jain  1889. 

Cette  après-midi,  je  suis  allé  voir  Lord  Salisbiu*y.  Un  conseil  des  Ministres  avait 
eu  lieu  samedi. 

«  J'ai  parlé  de  nouveau  »,  m'a  dit  Sa  Seigneurie,  ira  mes  Collègues  des  affaires 
d'Egypte  et  je  leur  ai  fait  part  de  vos  observations.  Ils  persistent  à  croire  qu'il  est 
impossible  actuellement  de  fixer  la  date  de  l'évacuation,  et  ils  estiment,  comme  moi, 
qu'il  vaudrait  mieux  subordonner  cette  date  à  certaines  conditions  déterminées 
pour  les  raisons  que  je  vous  ai  fait  savoir  dans  notre  dernier  entretien.  D'un  autre 
côté,  nous  voudrions  bien  mettre  un  terme  aux  charges  que  fait  peser  sur  nous 
l'occupation,  pour  une  foule  de  raisons  parmi  lesquelles  je  mets  en  première  ligne 
le  désir  de  supprimer  une  cause  de  discorde  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais 
nous  sommes  bien  embarrassés,  car  nous  craindrions  d'affaiblir  le  Gouvernement 
du  Khédive  si  nous  retirions  nos  troupes.  Plusieurs  de  mes  Collègues  m'ont  engagé 
à  vous  faire  une  réponse  écrite  exposant  clairement  les  vues  du  Gouvernement 
anglais.  » 

—  «  Sur  ce  dernier  point  » ,  lui  ai-je  répondu,  «je  suis  toujours  d'un  avis  con- 
traire, je  ne  vois  aucun  avantage  à  accentuer  un  dissentiment  dans  une  correspon- 
dance, puisque,  des  deux  côtés,  le  but  poursuivi  est  d'arriver  à  une  entente.  » 

Lord  Salisbury  m'a  répondu  qu'il  se  rangeait  à  mon  opinion  et  que ,  effectivement, 
il  y  avait  des  inconvénients  à  s'engager,  par  écrit,  dans  une  discussion  de  principe 
qui  pourrait  être  modifiée  par  les  événements.  Il  n'y  aura  donc  pas  de  note  écrite. 
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J'ai  ensuite  présenté  de  nouveau  à  Sa  Seigneurie  les  observations  contenues  dans 
votre  dernière  dépêche,  que  je  lui  avais,  d'ailleurs,  déjà  exposées  dans  nos  précé- 
dents entretiens.  Je  liii  ai  déclaré  de  nouveau  que  la  fixation  de  la  date  ferme  était  le 
sine  quxL  non  de  toute  négociation  en  vue  de  l'évacuation;  qu'il  sei^ait  impossible  de 
préciser  des  conditions  d'une  façon  assez  nette  pour  que  rengagement  ait  un  carac- 
tère ferme;  que  nous  laissions  à  l'Angleterre  l'initiative  et  le  soin  de  fixer  cette  date, 
mais  que  (Tétait  la  seule  manière  pour  elle  de  faire  honneur  à  la  parole  qu'elle 
avait  donnée.  J'ai  rappelé  à  Lord  Salisbury  que  la  faculté  indéfinie  de  rentrer  en 
Egypte  après  l'évacuation  équivaudrait  en  droit  à  un  protectorat  perpétuel,  tout  au 
moins  t  une  situation  privilégiée  par  rapport  à  toutes  les  autres  Puissances ,  et  que 
la  France  ne  consentirait  pas  à  signer  un  acte  qui  sanctionnerait  cette  faculté. 

Passant  ensuite  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  je  lui  ai  déclaré  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  était  partisan  de  son  maintien  au  moins  autant  que 
l'Angleterre;  mais  que  l'occupation  de  l'Egypte  par  l'Angleterre  n'était  pas  précisé- 
ment une  démonstration  en  faveur  de  cette  intégrité. 

J'ai  ajouté  que  nous  ne  pourrions  jamais  conseiller  au  Sultan  d'accepter  un  arran- 
gement qui  laisserait  la  date  de  l'évacuation  indécise.  J'ai  en!iuite  rappelé  encore  une 
fois  que  personne  ne  menaçait  l'Egypte  et  qu'une  fois  les  Anglais  partis  nous  ne  son- 
gions pas  à  prendre  leur  place. 

n  Vous  ne  tenez  compte  > ,  me  répondit  Lord  Salisbury  » ,  que  des  dangers  exté- 
«  rieurs;  ce  que  je  crains  surtout,  c'est  le  danger  intérieur,  non  pas  d'une  nouvelle  révo- 
K  lution  comme  celle  d'Arabi,  mais  de  l'impuissance  où  se  trouverait  l'Administration 
«  khédiviale  qui  n'est  pas  de  force  à  marcher  toute  seule.  » 

Je  lui  répondis  que  telle  n'était  pas  l'impression  des  voyageurs  français  et  anglais 
qui  avaient  passé  l'hiver  en  Egypte  et  que  j'avais  interrogés;  tous  constataient,  au 
contraire,  la  parfaite  tranquillité  du  pays  et  le  bon  fonctionnement  de  l'Adminis- 
tration. 

Waddington. 


r  206. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  25  juin  1889. 

Le  langage  de  Lord  Sahsbury  montre  que  Sa  Seigneurie  veut  éviter,  pour  le 
moment,  de  prendre  un  engagement  ferme  au  sujet  de  l'évacuation.  Je  ne  puis  que 
le  regretter,  surtout  si  je  me  reporte  aux  motifs  qui  vous  ont  été  indiqués  pour 
expliquer  cette  attitude.  Je  ne  saurais,  en  effet,  regarder  comme  fondée  la  préoccu- 
pation qui  vous  a  élé  exprimée,  à  savoir  que  la  machine  gouvernementale  en 
Egypte  se  détraquerait  après  le  départ  des  troupes  an^aises.  C'est  condamner  ce 
pays  à  une. minorité  indéfinie  que  de  lui  attribuer  une  pareille  incapacité  politique. 

DocmncifTS  diplomatiques.  —  Egypte.  3  a 
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Je  reconnais  Tolontien  qae  l'état  et  ÏEfjpke  pouEtait  lapîdemeat  devBiiir  critique 
Si  tous  ks  fonctiounakcs  et  adnuniatratcurs  européens  veaaieBl  à  disparaître ,  mwàs 
il  litB  est  pas  de  mènie  dos  troupes  an^aises  déni  la  présence ,  aujourd'hui ,  est 
eertaîotaBient  inustîle. 

Ei..  Spiuxbil 


W  207. 

M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

au  Comte  d'AuNONY,  Ag^at  et  Consul  général  de  Fnmce  au  Caire. 

Paris,  le  28  juin  1889. 

Tai  fait  savoir  hier  à  M.  de  Richtofen  que ,  mdgré  mon  vif  désir  de  donner,  dans 
le  délai  indiqué  à  l'origine ,  la  réponse  du  Gouvernement  de  la  République  au  pro- 
jet de  conversion  de  la  Dette  que  le  Gouvernement  Uiédivial' vous  a  soiunis,  je  me 
trouvais  dans  Fimpossibilité  de  lui  donner  cette  réponse  avant  la  fin  du  présent 
mois. 

Cette  communication  a  certainement  été  transmise  au  Caire.  Il  conviendra  cepen- 
dant que  vous  la  confirmiez  en  donnant  la  même  indicaftion  à  Riaz-Pacha,  pour 
répondre  à  la  Note  p«r  bqueik  ie  GoavenMnraBt  khédîvial  nous  a  sadsî»  èm  projet 
éo  conversion. 

E*  Spuller; 


r  208. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Londres,  le  i*' juillet  1889. 

Lord  Salisbury  m'a  déclaré  aujourd'hui  qu'il  avait  de  nouveau  entretenu  ses  Col- 
lègues et  qu'ils  avaient  définitivement  décidé  que  la  question  de  l'évacuation  et  celle 
de  la  conversion  ne  pouvaient  être  liées. 

Je  lui  rappelai  qu'en  Egypte  les  questions  politiques  et  financières  avaient  ce- 
pendant toujours  été  traitées  ensemhlev  et  j'ajoutai  :  «  Voms  ne  powez  outdîer  qu'il 
«  y  a  quatre  ans  Lord  Granville  et  moi  nous  étions  tombés  d'aeeord  sur  un  arran- 
«  gement  relatif  à  l'évacuation  au  i®' janvier  1888,  et  que  Lord  Granville  déclara 
«  seulement  que,  si  noxis  ne  consentions  pas  aux  propositions  financières  de  l'Angle- 
<  terre,  l'arrangement  politique  serait  caduc*.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  France 
«  élève  en  ce  moment  une  prétention  extraordinaire;  c'est  votre  propre  Gouvernement 
«  qui  en  a  donné  l'exemple.  Vous  n'avez  qu'à  relire  les  procès-verbaux  de  la  confiée 
«  rence  pour  vous  en  assurer  ».  —  Lord  Salisbury  me  répondit  qu'il  ne  pouvaitaccepter 
tout  l'héritage  de  ses  prédécesseurs,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  situatioOid'ai^oujB- 
d'hui  était  différente  ;  puis,  il  s'est  étendu  sur  l'opinion  de  la  presse. 

li  fit  ensuite  aliu»>a  à  ia  marche  des  derviches  sur  Wady-IIal£Di,  mais 
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iasîflter.  H  me  déckca  que  Tapûikm  des  banquiers  était  ùnaaiÉie  à  protester  contre 
toute  aaaoace  d'évacuatioa  et  à  soulteoir  que^  si  ^n  ransonçait ,  la  •conversion  devien- 
drait impossiUe.  Puis,  il  termina  par  ces  mots  :  «  Je  vous  affirme  de  nouvea»  qae 
«  fiOusAevouloafi  pas  prolonger  notre  séjour  en  Ég^te  au  ddlà  du  stciot  néeassaire. 
«  U  n'y  a  pasde  parti  aotaeilemtwt  en  Aa^eterre  qui  soutienne  roooupatkia  indéfinie  «u 
Je  développai  à  Lord  JSoJtsbiuy,  p^urlatroÎH&me  ou  laqiiatrièine  foîd,  tous  les  argu- 
ments .^i  flttiiiteat  en  fa^veur  d'une  entente  airec  k  Franoe  en  Egypte ,  «eit  je  lui 
montrai  que  cette  entente  pouvait  s'accentuer  moyennant  de  légères  conoeesions  de 
k  part  de  TAng^eterreu  —  «  Tout  le  monde  sait  maintenant  »,  me  dit  Lord  Saliebiiiry, 
«  4|iie  vous  avez  lié  les  deux  questions  eC  que  vous  refuses  votre  assentiment  k  la 
«  conversion  pour  nous  foncer  la  Jtnain.  Si  nous  cédkms,  l'Europe  coati  ère  dirak  tpm 
«  nous  avons  manqué  aux  bbligatioBS  que  nous  avons  contcactées  en  allant  an 
«Egypte.  » 

n  n'y  arvait  piosi  prolonger  Tentretien.  En  quittant  'Lord  Salisbury,  je  lui  dist 
«Je  dois  écrire  à  nu)n  Gouvememenit  qu'il  n'y  a  pas  de  traasaiction  possible  en  ce 
aonent.  » —  «  Non^  >  répondit  Lord  Salislbury,  «je  ne  vois  plus  rien  à  faire  qpant  à 

présent.  » 

Waddington. 


r  209. 
M.  Spdller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris»  le  s  juifiet  iS&fu 

Dans  f  entretien  que  vous  avez  eu  hier  a^vec  Lord  Salîsbury,  vous  avez  indiqué  en 
termes  très  nets  la  situation  où  nous  nous  sommes  toujours  placés  et  dans  laquelle  nous 
restons  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Egypte.  L'allusion  que  vous  avez  faîte  aux 
négociations  de  1 884  était  tout  à  fait  opportune.  Elle  montrait  clairement  que  rien 
n'était  changé  dans  notre  attitude,  qu'U  n'y  avait  rien  de  nouveau  «  rien  d'imprévu. 
Dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  et  il  en  sera  certainement  de  même  dans 
l'avenir,  les  questions  financières  et  administratives  en  Egypte  resteront  liées  pour 
nous  à  la  question  politique,  à  l'exécution  des  promesses  qui  nous  ont  été  si  souvent 
renouvelées.  Vous  vous  rappeUez  que,  dès  le  moment  où  nous  avons  appris  d'une 
maniëre  certaine  qu'un  projet  de  conversion  aflait  nous  être  soumis,  le  Comte  d'Au- 
bigny  a  fait  savoir  à  Sir  E.  Baring  que  nous  serions  nécessairement  obligés  de  parler 
à  Londres  de  la  situation  politique  de  l'Egypte.  Nous  voulions  par  là,  non  seulement 
éviter  toute  surprise  au  point  de  vue  des  discussions  futures,  mais  amener  discrète- 
mentt  le  Gouvernement  anglais  à  se  demander  à  lui-même  si  Tétat  de  prospérité  que 
le  projet  de  Conversion  dénotait  en  Egypte  ne  lui  permettait  pas  d'entrevoir  et  de 
faire  apercevoir  la  date  de  l'évacuation.  Nous  aurions  été  heureux  qu'une  înrtîalive 
de  sa  part  nous  dispensât  d'exercer  sur  lui ,  à  im  degré  quelconque ,  une  apparence 
de  pression.  Nous  ne  voulions  pas  toutefois  qu'une  attente  indéfiniment  prolongée 

3a. 
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de  la  résolution  qui  était  dans  nos  désirs,  comme  elle  était  dans  les  engagements 
pris  envers  nous,  permît  d'interpréter  notre  attitude  comme  un  consentement  résigné 
à  la  situation  actuelle  de  TËgypte. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  nous  ne  sommes  pas  seidement  inspirés 
dans  cette  afiPaire  par  la  légitime  préoccupation  de  nos  intérêts  particidiers,  inais 
surtout  par  le  souci  que  nous  prenons  de  l'intégrité  de  TEmpire  ottoman ,  qui  ne 
redeviendra  \me  réalité  que  lorsque  TÉgypte  sera  rendue  à  elle-même,  dans  les 
limites  des  firmans. 

Nous  continuerons  de  tendre  à  ce  but,  comme  nous  lavons  fait  lorsque  nous  avons 
négocié  la  Convention  relative  à  la  neutralité  du  canal  de  Suez.  Je  ne  puis  que 
regretter  que  Lord  Salisbury  pense  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  quant  à  présent.  Les 
négociations  restent  donc  pour  le  moment  interrompues.  Lorsqu'elles  seront  reprises, 
on  nous  retrouvera  animés  des  mêmes  sentiments  de  fermeté  et  de  modération  que 
nous  avons  toujours  apportés  dans  cette  affaire,  que  vous  venez  de  manifester  en 
mon  nom  une  fois  de  plus,  et  qui,  j'en  ai  la  conviction,  seront  un  jour  appréciés 
comme  ils  méritent  de  l'être ,  dans  l'intérêt  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  non 
moins  que  dans  l'intérêt  de  nos  bons  rapports  avec  l'Angleterre. 

E.  Spoller. 


r  210. 

M.  Spuller,  Ministre  des  AflFaîres  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  18  juillet  188g. 

Vous  savez  avec  quelle  insistance  le  baron  de  Richtofen,  dans  ses  derniers  entre- 
tiens avec  vous  et  moi ,  s'était  attacbé  à  représenter  le  défaut  d'adbésion  de  la  France , 
à  la  date  du  3o  juin,  comme  devant  définitivement  décourager  les  banquiers  que  le 
Gouvernement  khédivial  avait  réussi  à  intéresser  à  l'opération  de  la  Conversion  de  la 
Dette  privilégiée. 

Tigrane  Pacha  est  venu  avant-hier  trouver  notre  Chargé  d*Affaires  au  Caire  et  a 
fait  auprès  de  lui  une  démarche  pour  solliciter  de  nouveau  notre  adhésion,  en  insis- 
tant sur  le  désir  personnel  que  Riaz  Pacha  avait  de  ne  pas  paraître  se  désintéresser 
de  la  réussite  de  la  Conversion. 

Je  me  propose  de  faire  répondre  au  Premier  Ministre  du  Khédive  que ,  pas  plus 
que  lui,  je  ne  suis  indifférent  à  une  opération  d'où  l'Egypte  peut  tirer  un  profit  maté- 
riel et  à  la  réalisation  de  laquelle  je  ne  me  suis  pas  vu  sans  regrets  dans  la  nécessité 
de  causer  quelque  retard.  Rajouterai  qu^en  complet  accord  de  sentiments  avec  vous, 
il  m'est  toutefois  impossible  de  ne  pas  persévérer  dans  l'attitude  que  nous  a  dictée 
la  préoccupation  supérieure  des  véritables  intérêts  de  l'Egypte ,  jusqu^au  jour,  pro- 
chain je  Tespère,  où  un  changement  dans  les  conditions  présentes  de  la  situation 
politique  de  ce  pays  nous  permettrait  de  donner  au  projet  de  Conversion  Tadhésion 
que  nous  n'avons  jamais  refusée  à  titre  définitif. 

E.  Spoller. 
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r  211. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Londres,  le  i"  août  1889. 

• 

Lord  Saiisbury  a  prononcé  hier  soir  chez  le  Lord-Maire  un  discours  important, 
dont  je  vous  envoie  le  texte  ci-joint,  touchant  les  questions  de  politique  étrangère. 
Le  Premier  Ministre  a  saisi  cette  occasion  de  combattre  les  vues  qui  viennent  d'être 
exposées  à  Birmingham  par  Lord  Randolph  Chiu*chill  au  sujet  de  l'évacuation  de 
f£gypte«  Lord  Saiisbury  se  place  toujours  sur  le  même  terrain  pour  affirmer  la  né* 
cessité  pour  l'Angleterre  de  prolonger  son  occupation.  Comme  il  fallait  s'y  attendre, 
il  a  fait  sdlusion  aux  récentes  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  nous  au  sujet  de  la 
fixation  d'une  date  d'évacuation;  il  a  fait  ressortir  les  troubles  actuels  qui  nécessitent 
le  maintien  des  troupes  anglaises,  et  a  pu,  de  cette  façon,  présenter  la  demande  que 
nous  étions  en  droit  de  formuler  comme  ayant  été  faite  juste  au  moment  où  les  évé- 
nements avaient  nécessité  une  expédition  militaire  contre  un  nouveau  Mahdi. 

Waddington. 


ANNEXE  k  LA  DÉPÊCHE  POLrTIQUE  DE  LONDRES  EN  DATE  DU    1^*^  AOÛT    1889. 


Extrait  du  Standard  du  i*'  août  1889. 

DISCOURS  DE  LORD  SALISBDRY. 

The  other  point  on  which  the  horizon  is  somewhat  disturbed  is  on  the  frontiers 
of  Egypt,  and  again  it  is  only  the  reflection  of  the  past  —  the  recollection  of  the 
stupendous  evil  which  foUowed  from  Dervish  act  of  past  times  —  that  make  us  look 
at  this  matter  as  one  of  any  importance.  I  had  hoped  we  should  bave  been  able  to 
bring  you  satisfactory  news  of  the  progress  of  this  matter  to  this  banquet,  but  at 
ail  events  I  think  we  may  say  that  it  is  principally  interesting  in  that  it  indicates  the 
act  that  the  time  bas  not  yet  arrived  when  England  can  leave  Egypt  to  défend  her- 
selî  {load  cheers). 

It  is  a  curions  coïncidence  that  almost  at  the  time  the  Dervishes  were  starting  on 
their  mission  to  Egypt,  application  was  made  to  this  country  to  take  measures  in 
the  direction  of  leaving  Egypt  to  herself,  which  could  only  be  justified  on  the  sup- 
position that  the  Dervish  antagonism  had  ceased  to  exist.  We  bave  had,  not  only 
from  foreign  parts,  but  from  domestic  advisers  [load  laaghter)^  suggestions  that  the 
time  had  come  when  we  ought  to  abandon  Egypt.  Now,  in  respect  to  this  matter, 
as  to  others,  it  is  important  to  remember  that  we  are  bound  by  our  engagements, 
and  that  we  bave  undertaken  not  to  abandon  Egypt  or  renounce  our  power  of  assis- 
ting  her  until  she  is  capable  of  maintaining  her  own  Government,  in  the  face  alike 
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of  doiiiestic  and  foreign  foes  [loud  cheers).  That  is  an  engagement  which  bas  been 
made  repeatedly.  Now,  if  you  put  your  oame  to  a  bill,  it  is  not  very  interesting  to 
inquire  whetber  originally  you  got  value  for  tbe  process  througb  wbicb  you  went. 
Nor  is  it  very  useful  for  you  to  meditate  vrbether  ycm  caimot  take  a  pen  tind  ipvrite 
straight  tbrougb  your  narne^  because  llukt  cfperation  '«nugbt  iead  you  to  uapkasant 
places.  The  same  îs  true  of  nations.  We  bave  corne  under  tbis  engagement  witb 
respect  to  Egypt.  It  is  an  engagement  of  wbicb  we  bave  no  reason  to  be  asbamed. 
It  16  sanctioned  by  the  bighest  consideratkms  of  btmaur,  cf  ^Uanlliropy,  of  famna- 
nity  {hear,  hear)  ;  but  it  îs  an  ^eoDgagement  wbicb  bbbgs  to  ils  —  l  readSy  «admift  it 
—  no  immedialie  profit,  210  malenial  profit ,  9H>  profii  euaopt  diaâ  wbîob  always 
attends.,  the  finlfibnentic^  an  bononrable  engagememÉ;  but  itifinn  engagement —  be 
its  consequenoe  what  it  iinay  —  that  Englasid  bas  «ndertaken^  and  which  Ëngiand 
wîU  assuretfly  fiâfil  [cheers^ 


TRADUCTION. 

L'autre  point  sur  lequel  Thorizon  est  quelque  peu  assombri  se  trouve  sur  les  fron- 
tières d'Egypte ,  et  encore  est-ce  seulement  en  réfléchissant  sur  le  passé  —  en  nous 
rappelant  les  calamités  qui  ont  eu  lieu  jadis  du  fait  des  Derviches  — que  nous  regar- 
dons cette  afiaire  comme  ayant  quelque  importance.  J'avais  espéré  pouvoir  vous 
apporter  à  ce  banquet  des  nouvelles  satisfaisantes  du  progrès  de  cette  afiaire ,  mais , 
en  tout  cas,  je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  ofiire  principalement  de  Tintérêt  en  ce 
qu'elle  prouve  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  l'Angleterre  peut  aban- 
donner l'Egypte  à  sa  propre  défense.  {Vifs  applaadissemenis,) 

C'est  une  curieuse  coïncidence  que ,  presque  au  moment  où  les  Derviches  s'en- 
gageaient dans  leiurs  entreprises  contre  l'Egypte ,  on  demandait  à  ce  Pays  de  prendre 
des  mesures  en  vue  d'abandonner  FÉgypte  à  elle-même,  ce  qui  pouvait  seulement 
se  justifier  par  la  supposition  que  l'hostilité  des  Derviches  avait  cessé  d'exister. 
Il  nous  a  été  suggéré  non  pas  seulement  par  l'étranger^  mais  aussi  par  des  doimeurs 
de  conseils  pris  chez  nous-mâmes  [Rires  broyants.^ ,  que  ie  temps  ébùl  y&aa  pour 
nous  d'abandoimer  l'Egypte.  Or,  à  ce  point  de  vue  coxnxne  à  d'autres,  il  est  iinpor- 
tant  de  se  rappeler  iquc  nous  sommes  liés  par  nos  engagements  et  que  nous  avons 
assumé  la  tâche  de  ne  pas  abandonner  l'Egypte  et  de  ne  pas  xenoncer  à  notre 
faculté  de  l'assister  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  capable  de  maintenir  son  propre  Gou- 
vernement en  face  d'adversaires  aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur.  (  Vifs 
applaudissements.  ) 

C'est  là  un  engagement  qui  a  été  pris  à  plusieurs  rejuises.  Si  vous  signez  un 
billet,  il  n'est  pas  très  intéressant  de  rechercher  si  à  l'origine  vous  possédiez  une 
valeur  représentant  le  montant  de  l'engagement  pria.  Il  n'est  pas  non  plua  très  utile 
de  vous  demander  si  vous  ne  fow^z  pas  prendre  une  plume  et  rayer  votre  signa- 
ture parce  que  cette  opération  pourrait  vousameoer  à  des  conséquences  désagréables. 
Il  en  est  de  même  pour  les  nations. 

Nous  avons  pris  cet  engagement  au  sujet  de  l'I^gypte.  C'est  on  engagement  dont 
nous  n'avons  aucune  raison  d'être  honteux.  Il  ^st  saoctioané  par  les  principes  les 
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plus  élevés  de  rhonneur  de  la  philanthropie  et  de  Thumanité.  [Bravos.  )  Mais  c  est  un 
engagement  qui ,  j'en  conviens,  ne  nous  rapporte  aucun  profit  immédiat,  aucun  profit 
matériel,  aucun  profit,  si  ce  n  est  celui  qui  résulte  toujours  de  Taccomplissement  d'un 
engagement  hoBorable*;  mais  c'est  un  engagement,  queH'e  qu'en  puisse  être  la  con- 
séquence, que  r Angleterre  apcis  et  qu'elle  aecomplira  àcoi;^  sik»  lAppUudissements). 


N^  212. 
M.  Wadddigton  y  Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

à  M.  Spolier  ,  Mioûstre  des  Affaires  ^angères  à  Parisw 

Londres,  le  i3  août  1889. 

Une  discussion  a  eu  lieu  hier  à  la  Chambre  des  Lords  au  sujet  des  affaires 
d'Egypte.  Lord  Camarvon  a  fait  un  exposé  historique  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  dans  ce  Pays  depuis  le  moment  où  les  Anglais  «  avaient  dû  gagner  à  eux 
■  seuls  la  bataille  de  Tel-el-Kebir,  grâce  au  défaut  de  coopération  d'alliés  avec  qui 
«  ila  avaient  d'abord  pénétré  en  Egypte  ».  Puis  li  a  exanûné  les  diverses  solutions  que 
la  question  comporte;  il  en  a  trouvé  cinq  différentes,  et  s'est  arrêté  à  celle  qui 
consisterait  «  à  déclarer  à  l'Europe  que  l'Angleterre  entend  rester  en  Egypte  pour 
«  le  présent,  sans  limite  de  temps  ni  de  moment;  que  tes  droits  des  créanciers  seront 
•  Mligieuseaient  veapectés,  mais  que  le  GMLveamement  de  la  Reine  administrera  le 
«  Pays  diaprés  ses  propres  principes  et  compte  le  gouverner  avec  la  fermeté ,  le  succès 
«  et  la  sagesM  dont  on  a  usé  dans  les  meilleures  provinces  de  l'Inde  ». 

Lord  Sah'sbury  a  défendu  la  politique  suivie  depuis  qu'il  est  au  pouvoir  et  a 
décliné  toute  responsabilité  pour  les  engagements  pris  avant  qu'il  eût  formé  son 
Ministère.  Ces  engagements,  cependant,  doivent  être  observés,  et  ils  ne  permettent 
pas  d'adopter  les  vues  de  Lord  Camarvon.  Sur  ce  point  important,  il  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'obligation  que 
«  nous  sommes  tenus  en  honneur  de  remplir  avant  de  quitter  l'Egypte.  Mais  quand 
«  mon  noble  ami  me  demande  d'aller  plus  loin  et  de  nous  transformer  djs  gardiens  en 
«  propriétaires  et  de  déclarer  qu'en  dépit  de  tout  ce  que  nos  prédécesseurs  et  nousr 
«mêmes  avons  dit,  nous  allons,  dans  les  conditions  et  circonstances  présentes, 
«  déclarer  que  notre  séjour  en  Egypte  est  permanent  et  que  les  relations  de  l'Angle- 
«  terre  avec  ce  Pays  sont  celles  d'une  nation  conquérante  vis-à-vis  d'une  nation 
«  conquise,  je  ne  peux  m'empècher  de  croire  que  mon  noble  ami  tient  trop  peu 
«  de  compte  du  caractère  sacré  des  obligations  prises  par  le  Gouvernement  et 
«auxquelles  il  doit  se  conformer.  En  pareille  matière,  nous  ne  devons  pas  consi- 
«  dérer  ce  qui  est  le  plus  commode  ou  le  plus  profitable,  mais  ce  à  quoi  nous 
«  sommes  tenus  par  nos  propres  obligations  et  par  la  loi  européenne.  Nous  n'avons., 
«  certes,  aucune  intention  d'abandonner  notre  tâche  avant  qu'elle  soît  remplie,  mais 
«  nous  n^avons  ni  autorité ,  ni  droit  suffisant  pour  lui  attribuer  l'extension  que  mon 
«  noble  ami  désire.  » 

Waddington. 
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N"  213. 
M.  Denaut,. gérant  TAgeace  et  Coasulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spullbr,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  Je  i3  septembre  i88g. 

Le  Ministre  des  AfFaires  étrangères  du  Gouvernement  égyptien  vient  de  m'adresser 
la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe,  en  vue  de  solliciter  de  nouveau  Tadhésion  du 
Gouvernement  de  la  République  au  projet  de  conversion  de  la  Dette  privilégiée. 

Une  communication  analogue  a  été  faite  au  Consul  général  de  Russie.  Diaprés  le 
langage  que  m'a  tenu  M.  Koyander,  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  persisterait 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent  dans  cette  question. 

Denaut. 


ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU  l3    SEPTEMBRE     1889. 


Zoulfikar-Pacha,  Ministre  des  AflPaires  étrangères  du  Khédive, 

à  M.  Denaut,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  i2  septembre  1889. 

Dans  votre  communication  du  20  juillet  dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
savoir  que  le  Gouvernement  de  la  République  n  était  pas  encore  à  même  de  donner 
son  assentiment  au  projet  de  conversion  qui  faisait  Tobjet  de  ma  Circulaire  du  sS  mai 
précédent. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  na  donc  jamais  abandonné  l'espoir  de  recevoir 
postérieurement  du  Cabinet  de  Paris  une  réponse  favorable  à  ce  projet.  Cette  espé- 
rance s'est  d'ailleurs  trouvée  confirmée  par  les  entrevues  que  Sir  Edgar  Vincent  a  eu 
rbonneur  d'avoir  dernièrement  avec  M.  SpuUer,  qui  a  bien  voulu  l'assurer  que  son 
Gouvernement  n^opposait  pas  un  refus  définitif  à  l'opération  dont  il  s'agit  et  recon- 
naissait, au  contraire,  tout  Imtérèt  qu'elle  présentait  aussi  bien  pour  l'Egypte  que 
pour  les  porteurs  de  titres. 

Cependant,  tous  retards  apportés  à  la  solution  de  cette  importante  question  ne 
peuvent  que  préjudicier  aux  intérêts  du  Pays  et  compromettre  les  avantages  évidents 
qui  en  résulteraient. 

Sans  vouloir  rappeler  ceux  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'exposer  dans  ma  circu- 
laire précitée ,  permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  la  Conversion , 
en  diminuant  les  charges  du  Trésor  d'environ  cinq  millions  de  francs  annuellement, 
permettrait  éventuellement  d'alléger  l'impôt  professionnel  en  faveur  des  classes  les 
plus  pauvres  des  contribuables  des  provinces  et  de  continuer  les  travaux  d'utilité 
publique  que  le  Pays  réclame  si  vivement. 
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Aussi,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  confiant  dans  Téquité  du  Gouvernement 
de  la  République,  et  dans  ses  sentiments  de  bienveillance  à  Tégard  de  TEgypte,  , 
espère-t-ii  qail  voudra  bien  ne  pas  différer  ultérieurement  son  assentiment  à  une 
opération  dont  la  légalité  et  les  avantages  ont  déjà  été  reconnus  par  lui. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  soumettre  à  votre  Gouvernement ,  en 
les  recommandant  à  sa  haute  appréciation ,  les  considérations  sur  lesquelles  je 
viens  d'avoir  Thonneur  d'attirer  votre  attention  et  qui  font  espérer  au  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  que  cette  nouvelle  démarche  aura  un  accueil  favorable.    . 

ZOULFIKAR. 


N"  214. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i*' novembre  1889. 

Dès  mon  arrivée  ici ,  j'ai  tenu  à  préciser  sans  retard  auprès  de  Riaz-Pacha  le  carac- 
tère exact  de  notre  attitude  et  les  mobiles  qui  nous  guident  dans  l'affaire  de  la  Con- 
version. G*est  à  regret,  lui  ai-je  dit,  que  le  Gouvernement  de  la  République  se  voit 
actuellement  dans  l'impossibilité  de  donner  son  consentement  à  cette  opération;  il 
reconnaît  que  l'économie  qui  en  résulterait,  employée  d'une  façon  judicieuse  et 
dans  des  conditions  à  déterminer,  pourrait  être  profitable  à  l'Egypte.  Mais  l'amé- 
lioration si  notable  des  finances  du  pays  et  le  rétablissement  de  son  crédit  com- 
portent plus,  à  nos  yeux,  qu'un  simple  allégement  de  la  Dette  publique;  ils  nous 
créent  le  droit  et  le  devoir  de  réclamer  en  favetu*  de  l'Egypte  des  avantages  politiques 
d'im  ordre  supérieur.  Ces  avantages  ont  été,  dès  l'année  i883,  l'objet  des  nos  pour- 
parlers avec  la  Grande-Bretagne  qui  prit  elle-même  dors  l'initiative  de  subordonner 
le  retrait  de  ses  troupes  au  rétablissement  de  l'ordre  financier  et  administratif  du 
pays.  Depuis  cette  époque,  nous  n'avons  pas  manqué  de  saisir  toute  occasion  favo- 
rable pour  rappeler  à  la  Grande-Bretagne  l'exécution  des  assurances  que  nous  avons 
obtenues  d'elle.  Riaz-Pacha  devait  comprendre,  mieux  que  personne  en  Egypte,  que 
nous  travaillons  pour  le  bien  de  son  pays. 

J'ai  mis,  d'une  façon  sommaire,  le  Ministre  au  courant  des  pourparlers  engagés 
en  juillet  dernier  entre  M.  Waddington  et  Lord  Salisbury,  pourpariers  suspendus 
momentanément,  du  fait  de  la  Grande-Bretagne,  mais  qui  ne  pouvaient  tarder  beau- 
coup à  être  repris. 

Riaz-Pacha  m'a  écouté  avec  attention.  Il  s'est  abstenu ,  quand  il  a  pris  la  parole  à 
son  tour,  de  toute  récrimination  contre  le  maintien  de  notre  refus  de  conversion. 
H  m'a  dit  qu'il  se  résignerait  à  attendre ,  comptant  beaucoup  sur  le  temps  pour  ar- 
ranger les  choses;  mais  il  a  exprimé,  en  même  temps,  son  regret  que  le  Gouver- 
nement français  n'ait  pas  cru  pouvoir  alléger,  d'ores  et  déjà,  les  charges  du  budget 
égyptien  d'une  somme  annuelle  d'environ  5  millions  de  francs^  tout  en  poursui- 
vant des  négociations  dont  mon  interlocuteur  se  plaisait  à  reconnaître  le  prix  pour 
l'avenir  de  l'Egypte. 

L.  dWubigny. 
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N*  215. 

Le  Comte  d'Aubight,  Agent  et  Coosol  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller>  Ministre  des  Afiaîres  étrangères. 


Le  Caire^  ie  i  déQeiid>re  1889. 

Le  Gouvernement  égyptien  se  propose,  pour  permettre  la  suppression  totale  de 
la  corvée ,  d*établir  une  taxe  annuelle  maxima  de  4  piastres  et  demie  par  feddan.  Il 
a  demandé  à  la  Caisse  si  elle  consentait  à  assimiler  au  rachat  des  prestations  le 
produit  de  cette  taxe,  fixé  au  maximum  à  i5o,ooo  livres,  pour  être  employé,  con- 
curremment avec  le  crédit  de  a5o,ooo  livres,  à  des  travaux  actuellement  faits  par 
la  corvée. 

M.  Le  Chevalier  a  déclaré  avoir  besoin  de  Tautorisation  de  son  Gouvernement 
avant  de  donner  son  assentiment  à  cette  proposition. 

L.  n'AuBiGNY. 


r  21  «• 

M.  Spulleb,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

an  Comte  n^AuBiofiT,  Agent  et  Consul  générai  de  France  «1  Caire* 

Paris»  le  9  décembre  1889^ 

La  création  d'une  taxe  nouvelle  destinée  à  arogmenter  d'une  somme  de  i5o,ooo 
livres  les  crédits  du  ministère  des  travaux  puUics  nous  parait  inspirée  par  des  oonsi  - 
dérations  d'humanité  qui  ont  naguère  déterminé  les  Puissances  à  consacrer  200,000 
livres  à  Tabolition  de  la  corvée. 

Mais ,  en  saisissant  directement  de  la  question  la  Caisse  de  la  Dette  avsnt  de 
consulter  les  Gouvernements,  TAdministration  khédiviale  s'est,  crojons-nous,  écar- 
tée ,  non  seidement  de  la  lettre ,  mais  encore  de  Tesprit  des  décrets  auxquds  die 
entend  donner  une  extension  nouvelle.  Les  réserves  de  M.  Le  Chevalier  ont  donc 
été  parfaitement  fondées. 

Dans  la  séance  de  demain,  notre  délégué  pourra,  à  titre  cens^kêstif,  joiedre  son 
assentiment  &  cehii  de  ses  collègues;  mais  il  devra  faire  soignensement  observer  que, 
si  le  Gouvernement  khédivial  est  libre  de  créer  de  nouveaux  impôts ,  toute  augmen- 
tation de  dépenses  administratives  de  TEgypte ,  si  intéressant  qu'en  puisse  être  1  objet , 
doit  recevoir,  aux  termes  de  la  Convention  de  Londres,  Tassentiment  des  Cabinets 
intéressés. 

E.  Spullbr. 
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r  217. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  9  décembre  1889. 

Toutes  les  Puissances,  y  compris  la  Russie,  ont  autorise  leiu*  commissaire  à  adhé- 
rer à  rétablissement  de  la  taxe  qui  fait  Tobjet  de  ma  communication  du  4  de  ce 
mois. 

L.  n^AuBIGNT. 


N^  218. 

Le  Comte  d'Aubigmt,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaii'ea  étrangères. 

Le  Caire,  le  1 1  décembre  1889. 

Je  viens  d'être  saisi  par  le  Gouvernement  égyptien  d'une  demande  en  vertu  de 
laquelle  on  renonçait  à  la  taxe  spéciale  de  tachât  dont  vous  entretenait  ma  dépèche 
du  i.  décembre  en  consacrant  à  la  suppression  complète  de  la  corvée  et  du  rachat 
des  prestations,  en  outre  des  a5o,ooo  livres,  Téconomie  procurée  par  le  Projet  de 
conversion.  Riaz-Pacha  me  prie  de  solliciter  d*urgence  votre  adhésion  à  cette 
demande. 

L.  D^AUBIGNT. 


r  219. 
Le  Comte  d'Adbigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  deis  Affaires  étrangères, 

Le  Caire,  le  i5  décembre  1889. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  déposé  aujourd'hui  à  Touverture  de  la  session 
annu  elle  de  TAssemblée  législative  son  projet  de  taxe  pour  la  suppression  complète 
de  la  corvée,  en  faisant  remarquer  que  si  la  France  consent  à  la  conversion,  Timpôt 
prévu  ne  sera  pas  appliqué.  Dans  ces  coaditions,  notre  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
est  appelée  à  un  grand  retentissement  dans  le  pays. 

L.   O'AOBIGNT. 

33. 
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W  220. 


Le  Comte  dAubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire ^ 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  16  décembre  1889. 

Par  ma  dépêche  du  1 1  décembre,  je  vous  ai  fait  coonaitre  la  demande  que  le  Gou- 
vememeDt  égyptien  adresse  au  Gouvernement  de  la  République,  afin  que  nous  con- 
sentions à  céder  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée  et  à  faire  appliquer  Téconomie 
de  cette  opération  à  la  suppression  de  la  (^orvée. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  ce  document. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE  X  LA  oéPÊGHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  I  6  DÉCEMBRE  1  88g. 


Zoulfikar-Pacha,  Ministre  des  afiPaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d  Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  11  décembre  1889. 

Votre  Gouvernement  a  consenti,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  raffectation  de 
260,000  livres  pour  la  suppression  partielle  de  la  Corvée,  et  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  espère  que  le  Gouvernement  de  la  République,  mû  par  les  mêmes 
sentiments  qui  i^ont  guidé  précédeimnent,  voudra  bien  lui  prêter  son  appui  pour 
compléter  cette  œuvre  humanitaire  sans  imposer  de  nouveaux  sacrifices  au  Pays. 

C'est  précisément  dans  la  pensée  de  faire  disparaître  ce  vestige  de  Tancien  régime 
que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  décidé  d'abolir  définitivement  la  Corvée 
dans  toute  l'Egypte;  mais  l'adoption  de  cette  mesure  laisse  à  la  charge  de  l'État  des 
travaux  auxquels  il  est  pourvu  actuellement,  soit  directement  par  la  Corvée,  soit 
par  le  produit  du  rachat  des  prestations  qui  serait  supprimé. 

Pour  faire  face  à  ce  surcroît  de  dépenses,  Tobligation  s'impose  au  Gouvernement 
égyptien  de  créer  de  nouvelles  ressources,  et  ces  ressources,  il  n'a  pu  se  les  procurer 
qu'en  décidant  de  frapper  encore  la  propriété  foncière,  déjà  si  fortement  grevée, 
d'une  nouvelle  taxe  de  3  piastres  par  feddan,  en  moyenne,  jusqu'à  conciu'rence 
d'une  somme  annuelle  de  i5o,ooo  livres. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  d'ajouter  que  c'est  bien  à  regret  que  le  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'augmentation  de 
l'impôt  foncier  et  qu'il  s'estimerait  on  ne  peut  plus  heureux  de  renoncer  à  cette 
augmentation  s'il  lui  était  possible  de  se  procurer  les  ressources  qui  lui  sont  néces- 
saires par  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée. 

Aussi ,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  se  croit  justifié ,  et  considère  que  c'est 
même  pour,  lui  un  devoir,  de  faire  un  nouvel  appel  aux  sentiments  de  bienveillance 
du  Gouvernement  de  la  République  pour  obtenir  son  adhésion  au  projet  de  la  con- 
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version;  car,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  égyptien ,  on  ne  saurait  faire  un 
meilleur  emploi  des  économies  résultant  de  cette  opération  que  de  les  affecter  à  la 
suppression  de  la  Corvée.  Cette  combinaison  serait  sans  conteste  accueillie  avec 
grande  satisfaction  dans  le  Pays  qui  se  verrait  ainsi  débarrassé  de  la  Corvée  sans 
accroissement  de  Timpôt  foncier. 

Permettez-moi  de  recourir  encore  une  fois  à  vos  bons  offices  ^  Monsieur  le  Comte, 
pour  vous  prier  de  soumettre  dWgence  cette  proposition  à  la  haute  appréciation  du 
Gouvernement  de  la  République  française  en  Tinformant  que  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  serait  heureux  de  pouvoir  connaître  Taccueil  fait  à  ma  démarche  dans 
le  délai  le  plus  rapproché. 

ZouLnKAR. 


N"  221. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire  le  ig  décembre  i88g. 

La  Chambre  législative  a  voté  hier  la  taxe  obligatoire  d^une  totalité  de  1 5o,ooo  livres 
destinée  à  Texécution  des  travaux  actuellement  faits  par  la  Corvée  et  à  sa  suppression 
totale.  Cette  taxe  entrera  en  recouvrement  le  i^  janvier  prochain,  à  moins  que  nous 
n*ayons,  d*icilà,  consenti  à  lui  substituer,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  susdite, 
l'économie  à  réaliser  par  la  conversion. 

L.  d'Aubigny. 


K  222. 

Le  Comte  d^Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  20  décembre  1889. 

J^ai  rhonnetu*  de  vous  adresser,  par  le  présent  rapport ,  un  exposé  aussi  complet 
que  possible  des  éléments  de  nature  à  permettre  à  Votre  Excellence  de  se  rendre 
exactement  compte  de  la  proposition  du  Gouvernement  égyptien  de  consacrer  l'éco- 
nomie résultant  de  la  conversion  à  la  suppression  de  la  Corvée. 

Par  décrets  en  date  des  2  avril  1888  et  1 4  juin  1889,  approuvés  par  les  Puis- 
sances, le  Gouvernement  égyptien  a  été  autorisé  à  employer  à  la  suppression  par- 
tielle de  la  Corvée  : 

1®  Un  crédit  annuel  de  25o,ooo  livres; 
2*^  Le  produit  du  rachat  des  prestations. 
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Au  ooiniiienceiiient  de  ce  nmîs^  la  Caisse  de  iâ  Dette  étak  saisie  d'un  projet  de 
Décret  (annexe  n®  i)  édictant  k  suppression  totale  de  la  Corvée  et  dn  rac^iat  des 
prestations.  Dans  les  expiicataons  par  lui  £3urntes^  Riax4Paelia  déclarait  qa*il  était, 
depuis  longtemps ,  préoccupé  de  Tii^uslice  de  la  Corvée  ne  frappant  pas  ceux  <jax  en 
profitent,  mais  pesant  uniquement  sur  la  popidation  pauvre.  U  estimait,  après  savoir 
consulté  les  ingénieurs ,  ^'on  pourrait  supprimer  oom j^ètement  la  Corvée  et  le  ra- 
chat des  prestations  avec  une  nouvelle  somme  de  1 5o,ooo  livres  qu'on  était  résolu 
de  demander  k  une  taxe  spéciale  de  3  piastres  en  moyenne  frappant  chacun  des 
5  millions  de  feddans  cultivés  en  Egypte.  La  Caisse  de  k  Dette  était  oonsnltée  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  consentirait  à  assimiler  le  produit  de  cette  taxe  au  proéuît 
du  rachat  des  prestations  et  à  admettre  son  emploi  dans  les  conditions  prévues  aux 
décrets  sur  la  suppression  partielle. 

Les  Commissaires  de  la  Dette  chargés  de  Texécution  de  ces  décrets  et  ayant  dès 
lors  le  pouvoir  de  les  interpréter  ont  constaté  tout  d'abord  que  la  mesure  proposée 
n'augmenterait  pas,  mais  diminuerait  plutôt  les  ressources  du  Ministère  des  travaux 
publics. 

En  effet,  il  a  eu  à  sa  disposition  en  1888,  outre  le  crédit  de  280,000  livres, 
7 1 ,000  livres  provenant  du  rachat  des  prestations  et  6  millions  de  journées  fournies 
en  nature  par  les  corvéables,  représentant,  en  évaluant  à  2  piastres  et  demie  la  valeur 
de  la  journée,  i5o,ooo  livres.  Ainsi,  la  ressource  nouvelle  de  i5o,ooo  livres  serait 
substituée  à  deux  ressources  d'un  total  de  220,000  livres.  Accéder  à  la  demande  du 
Gouvernement,  ce  n'était  donc  pas  augmenter  sa  liberté  d'action  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  mais,  au  contrarre,  k  restreindre  et  ne  pas  s'écarter  de  l'esprit  des 
décrets  approuvés  par  les  Puissances  et  de  la  pensée  qui  a  «spécialement  <£rigé  la 
France  dans  la  question. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  fallait  reconnaître  que,  le  nombre  des  rachats  allant 
toujours  en  augmentant,  le  Gouvernement  khédivial  avait  la  possibilité,  par  une 
élévation  du  taux  de  rachat,  d'arriver  très  prochainement  à  se  procurer,  de  cette 
façon,  les  25o,ooo  livres  nécessaires,  suivant  lui,  pour  la  suppression  etde  la  Corvée 
et  du  rachat  des  prestations. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  Commissaires  de  la  Dette  ont  cru  ne  pas  pouvoir 
refuser  l'assimilation  au  produit  du  rachat  des  prestations  du  produit  de  la  taxe 
devant  être  créée  pour  le  même  objet. 

Les  Délégués  de  France  et  de  Russie  avaient  seuls  demandé  à  consulter  leurs 
Gouvernements  avant  de  donner  leur  réponse  définitive. 

Les  accords  findement  intervenus  ont  été  consignés  dans  des  lettres  dont  copies 
sont  annexées  au  présent  rapport.  (Annexes  n"  2 ,  3 ,  4-) 

Cest  alors  que  Kiaz-Pacha  a  convoqué  TAssemblée  générale  pour  avoir  son  as^ 
sentiment  à  Rétablissement  de  la  nouvelle  taxe.  L'approbation  demandée  n^a  pas  été 
accordée  sans  hésitation  et  sans  regret  par  une  réunion  composée  en  majorité  de 
grands  propriétaires  sur  lesquels  ne  pèsent  ni  la  Corvée  en  nature  ni  le  rachat  en 
espèces. 

Riaz-Pacha  l'avait  pressenti ,  c'est  pourquoi  il  a  saisi ,  par  sa  lettre  du  1 1  dé- 
cembre, le  représentant  de  la  France  d'une  demande  annexée  à  ma  lettre  du  16  cou- 
rant et  tendant  à  appliquer,  jusqu'à  concurr^ace  de  iSo.ooo  livres,  à  la  suppression 
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de  la  Corvée  et  du  rachat  des  prestatious ,  réconomie  pouvant  être  procurée  par  la 
conversion. 

Quand,  Tété  dernier,  nous  avons  tenté  de  lier  la  question  de  la  conversion  à  la 
reprise  des  négociations  avec  le  Cabinet  de  Londres  sur  Tévacuation,  rËgypte  ne 
nous  fournissait  aucune  indication  quant  à  Temploi  de  Téconomie  devant  résulter 
de  l'opération.  Aussi  «  notre  refus  n'a-t-il  causé  aucun  mécontentement  sérieux  dans 
le  Pays. 

Il  nen  est  plus  de  même  en  présence  de  la  nouvelle  proposition.  Cette  fois,  la 
conversion  £>unut  un  moyen  pour  les  corvéables  d*é€hs4>per  à  une  taxe  qui  autre- 
ment va  les  frapper;  aussi  ne  manqueraient-ils  pas  de  nous  reprocher  notre  refus. 

L.  D^AUBIGNY. 


ANNEXE    I    k    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU    30    DECEMBRE     1889. 


PROJET   DE   DECRET. 

Nous,  Khédive  d*Egtpte, 

Sar  la  jrojioaâtion  de  IkÊre.  Goaaeil  des  liiiiiitDe»; 
Vu  la  délibération  de  rAssemblée  générale, 

DécRÉTOifs: 

ARTICLE    PREUIER. 

La  corvée  est  sfi{^prHnée  dms  toute  TÉgypte. 

ART.  2. 

Le  gardiennage  et  la  surveillance  des  digues  et  autres  ouvrages,  ainsi  que  les  tra- 
vaux d'ui^ence  en  cas  de  danger  pendant  la  crue  du  Nil,  continuent  à  rester  à  la 
charge  de  la  population. 

ART.    3. 

La  corvée  ainsi  que  le  rachat  des. prestations  sont  remplacés  par  rétablissement 
tant  sur  les  terres  Ouchouri  que  sur  les  terres  Kharadjî,  dVne  taxe  spéciale  d'un 
maximum  de  P.  T.  4  par  leddan  d^omt  le  produit  total  ne  devra  pas  dépasser  L.  E. 
i5o,ooo. 

La  répartition  de  cette  ta^e  $era  Faite  par  un  Décret  idtérieur,  rendu  sur  la  propo- 
sition de  Notre  Conseil  des  Ministres,  le  Conseil  législatif  entendu. 

ART.    4« 

Le  produit  de  cette  taxe  ap^ala  smil,  avec  i'autorisatkm  dea  Mli.  las  Commis- 
saires^ de  la  Dette,»  eipployé  daim  les»  cM^îtioiM  preaeeites  par  notre  Décr^  du 
i4  juin  1 889  pour  la  somme  de  L.  £>.  aÔo^ooo  |véyue.  audit  décret 


2ft4 


ART.    5. 


Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  sont  chargés,  chacun   en  ce 
qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ANNEXE    U    \   LA    DÉPÊCHE    POLrTIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE   DU    30    DECEMBRE     1889. 


Riaz-Pacha  à  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la 
Dette  publique,  au  Caire. 

Le  Caire,  le  1 1  décembre  188g. 

Messieurs  , 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  projet  de  décret  portant  abolition  com- 
plète de  la  corvée  et  établissant  sur  la  propriété  foncière  une  taxe  spéciale  jusqu'à 
concurrence  de  L.  E.  i5o,ooo  par  an  pour  être  employée  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  1 4  juin  1 889. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  votre  avis  favorable 
le  plus  tôt  possible. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé:  RiAz. 


ANNEXE    m    À  LA   DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU  20  oécElCBRE    l88g. 


Les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  au  Caire, 
à  Riaz-Pagha,  Ministre  des  Finances  du  Khédive* 

Le  Caire,  le  i&  décembre  1889. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  2  juillet  1886,  en  réponse  au  premier  projet  qui  nous  était  soumis,  concer- 
nant l'abolition  partielle  de  la  corvée,  nous  écrivions  à  S.  Exe.  le  Président 
du  Conseil,  tout  en  adhérant  à  ce  projet,  que  le  vrai  desideratum  dans  la  question 
devait  être,  non  pas  seulement  une  réduction  qui  laisse  subsister  forcément  de 
grandes  injustices,  mais  une  suppression  absolue. 
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Nous  ne  pouvoos,  dès  lors,  qu  accueillir  favorablement  la  mesure  faisant  Fobjet 
de  la  lettre  de  Votre   Excellence  eu  date  du  1 1  décembre  courant. 

En  conséquence ,  nous  déclarons  consentir  à  ce  que  le  produit  de  la  taxe  spéciale 
imposée  sur  les  terres  en  remplacement  de  la  corvée  et  du  rachat  des  prestations 
soit  assimilé  aux  produits  de  ce  rachat,  à  ce  qu^l  n  entre  pas  dans  les  recettes  bud- 
gétaires et  à  ce  quil  soit,  conciuremment  avec  la  somme  de  a5o,ooo  L.  £.  prévue 
aux  décrets  des  a  avril  j  888  et  i4  juin  i  889 ,  employé  aux  travaux  de  la  nature  de 
ceux  spécifiés  auxdits  décrets  dans  les  conditions  qui  y  sont  stipulées. 

Pour  bien  assurer  que  le  but  poursuivi  sera  atteint,  nous  demandons  que  le  rap- 
port annuel  dn  Ministère  des  travaux  publics  sur  l'emploi  des  sommes  qu'il  aura  eues 
à  sa  disposition  pour  la  suppression  de  la  corvée  indique  le  nombre  des  journées  qui 
sont  restées  à  la  charge  de  la  population,  pour  gardiennage  et  surveillance  des  digues 
et  autres  ouvrages  et  pour  travaux  d'urgence  en  cas  de  danger  pendant  la  crue  du 
Nil;  pour  ces  derniers  travaux,  le  rapport  devra  spécifier  dune  façon  explicite  les 
circonstances  et  les  motifs  à  raison  desquels  il  n'aura  pas  été  possible  de  les  faire 
exécuter  moyennant  rémunération. 

Le  décret  qui  nous  a  été  soumis  fixe  le  maximum  à  imposer  sur  chaque  feddan 
et  le  maximum  du  produit  total  de  la  nouvelle  taxe. 

Il  est  bien  entendu  égdement  que  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  nouvelle  taxe 
ne  serait  pas,  au  cours  d'une  année,  entièrement  employé,  le  reliquat  serait  reporté 
aux  exercices  suivants,  pour  recevoir  la  même  destination,  le  montant  des  revenus  de 
ladite  taxe  ne  devant  jamais  entrer  dans  le  budget  administratif. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Commissaire  de  service. 

Signé  :  A.  Money. 


ANNEXE  IV  k  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  20  DlÉCEMBRE    l88g. 


Rïaz-Pacha  à  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse   de  la 
Dette  publique,  au  Caire. 

Le  Caire,  le  17  décembre  1889. 

Messieurs  , 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  1 4  décembre  courant, 
n®  1261,  et  je  m'empresse,  en  vous  remerciant  de  l'accueil  favorable  que  vous  avez 
bien  voulu  réserver  au  projet  de  décret  que  le  Gouvernement  vous  avait  communi- 
qué concernant  l'abolition  complète  de  la  corvée,  de  vous  confirmer  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  votre  adbésion  à  cette  mesure  : 

1  ^  Le  produit  de  la  taxe  spéciale  imposée  sur  les  terres  en  remplacement  de  la 
corvée  et  du  racbat  des  prestations  sera  assimilé  aux  produits  de  ce  rachat;  il  n'en- 
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Irera  pas  dans  le»  recettes  budgétaires  et  sera ,  concurremment  avec  la  somme  de 
L.  E.  2  5o,ooo  préyue  aux  décrets  des  i  avril  1888  et  1 4  juin  1889,  employé  aui 
travaux  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  auxdits  décrets  et  dans  les  conditions  qui  y 
sont  stipulées; 

a^  Le  rapport  annuel  du  Ministère  des  travaux  publics ,  sur  Temploi  des  sommes 
qu'il  aura  eues  à  sa  disposition  pour  la  suppression  de  la  corvée,  indiquera  le  nombre 
des  journées  qui  seront  restées  à  la  cbai^e  de  la  population  pour  gardiennage  et 
surveillance  des  digues  et  autres  ouvrages  et  pour  travaux  d\ii^ence  en  cas  de 
danger  pendant  la  crue  du  Nil;  pour  ces  derniers  travaux  »  le  rapport  spécifiera  d*nne 
façon  explicite  les  circonstances  et  les  motifs  à  raison  desquels  il  n'aura  pas  été  pos- 
sible de  les  Taire  exécuter  moyennant  rémunération; 

5^  Le  décret  qui  vous  a  été  communiqué  fixe  le  maximun  à  imposer  sur  chaque 
feddan  et  le  maximum  du  produit  total  de  la  nouveUe  taxe  :  il  est  bien  entendu , 
toutefois ,  qu'aucune  terre  n*en  sera  complètement  exemptée  ; 

4°  Il  demeure  bien  entendu  également  que  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  nou- 
veUe taxe  ne  serait  pas,  au  cours  d'une  année,  entièrement  employé,  le  reliquat 
sera  reporté  aux  exercices  suivants  pour  recevoir  la  même  destination ,  le  montant 
des  revenus  de  ladite  taxe  ne  devant  jamais  entrer  dans  le  budget  administratif. 

Veuillefl  agréer,  etc. 


N^  223. 
Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M-  Spuller,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  ie  23  décembre  1889. 

he  Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien  vient  de  publier  un  décret  khédivial 
supprimant  totdement  la  corvée  en  Egypte  et  instituant  sur  toutes  les  terres  d'Egypte 
une  taxe  d'un  maximum  de  4  piastres  1/2  par  feddan  pour  faire  face  aux  travaux  qui 
étaient  précédemment  exécutés  au  moyen  de  la  corvée.  Ce  décret  est  accompagné 
d'un  rapport  adressé  au  khédive  par  le  Président  du  Conseil. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  ces  deux  documents.  D  ressort  d'un 
passage  du  rapport  de  fiiaz  Pacha  que  la  somme  perçue  à  titre  du  rachat  de  presta- 
tion sera  cette  année  L  E.  1 10,000  et  non  de  7  i,ooo  comme  je  Pavais  dit  précé- 
demment. Ce  dernier  chifire  était  celui  de  Tannée  1888. 

n  est  permis  de  supposer,  en  raison  de  son  rapide  accroissement,  que  le  rachat 
des  prestations  serait  très  promptement  arrivé  à  la  somme  de  L.  E.  1 5o,ooo. 

Ainsi  se  trouvent  prises  toutes  les  mesures  pour  que  celte  taxe  entre  en  recouvre- 
ment dès  le  1^  janvier  1890.  Elle  portera  sur  toutes  les  terres  et  frappera  lourde- 
ment les  grands  propriétaires  à  commencer  par  S.  A.  le  Khédive. 

L.  d'Aubigny. 


L. 
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ANNEXE  I  Â  LA  DjiPÊGHB  POLITIQOE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   I9   DÉCEMBRE   1889. 


Extrait  du  Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien 

du  samedi  21  décembre  1889. 

DÉCRET 

Nous,  Khédive  d*£gypte . 

Sur  la  propmtion  de  notre  Cooseâl  des  Ministres, 
Vu  la  délibération  de  f  Assemblée  générale; 

DicRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  Corvée  est  supprimée  dans  toute  l'Egypte. 

ART.    2. 

Le  gardiennage  et  la  surveiliance  des  digues  et  autres  ouvrages,  ainsi  que  les  tra* 
vaux  d^urgence  en  cas  de  dano^er  pendant  la  crue  dudit ,  continuent  à  rester  à  la 
charge  de  la  population. 

ART.  3. 

La  Corvée  ainsi  que  le  rachat  des  prestations  sont  remplacés  par  rétablissement, 
tant  sur  les  terres  ouchouri  que  sur  les  terres  kharadji.  d'une  taxe  spéciale  d'un 
maximum  de  P.  T.  4  1/2  par  feddan,  dont  le  produit  total  ne  devra  pas  dépasser 
i5o,ooo  livres  égyptiennes  par  an. 

La  répartition  de  cette  taxe  sera  faite  par  un  décret  ultérieur,  rendu  sur  la  propo- 
sition de  Notre  Conseil  des  Ministres,  le  Conseil  législatif  entendu. 

ART.  5. 

Le  produit  de  cette  taxe  spéciale  sera,  avec  Tautorisation  de  MM.  les  Commissaires 
de  laDetle,  employé  dans  les  conditions  prescrites  par  notre  décret  du  i4  juin 
1 889  pour  la  somme  de  aôo.ooo  livres  égyptiennes  prévue  audit  décret. 

ART.  5. 

^^ 'Nos  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  2  5  Rabi-Aker  1807  (19  décembre  1889)* 

MÈHiMET-TnEWFlK. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  da  Conseil  des  Ministres,  Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

MinUtre  des  Finances,  MOHAMED  ZEKI. 

RIAZ. 
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ANNEXE  II  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  IQ  DÉCEUBRE  1  889. 


RAPPORT 

adressé  à  S.  A,  h  Khédive  par  S.  Exe.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Monseigneur, 

Le  jour  heureux  quia  marqué  ravènement  de  Votre  auguste  Altesse  au  trône 
khédivial,  jour  mémorable  où  a  commencé  pour  TÉgypte  Fère  des:  réformes^  parmi 
les  questions  vitales  intéressant  au  plus  haut  degré  la  prospérité  du  pays  et  le  bien- 
être  de  ses  populations,  questions  qui  étaient  Tobjet  de  la  haute  sollicitude  de  Votre 
Altesse,  celle  se  rapportant  aux  travaux  d'utilité  publique  fixait  d'une  façon  toute 
spéciale  la  haute  attention  de  Votre  Altesse.  II  s'agissait,  en  effet,  d'assurer,  pendant 
la  crue  du  Nil,  l'irrigation  régulière  des  terres,  tout  en  les  protégeant  contre  l'inon- 
dation et  de  donner  aux  cultures  sefi  une  quantité  d'eau  suffisante  à  l'époque  de 
l'étiage.  Aussi,  suivant  les  généreuses  intentions  de  Votre  Altesse,  était-il  nécessaire  de 
rechercher  tous  les  moyens  possibles  à  Teffet  d'entreprendre,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  circonstances  le  permettraient,  tous  les  travaux  extraordinaires  dont  l'exécution 
serait  jugée  nécessaire  au  développement  et  au  progrès  de  l'agriculture.  11  s^agissait, 
en  outre,  de  savoir  s'il  était  possible  de  remplacer  par  un  autre  système  moins  oné- 
reux et  plus  avantageux  le  système  de  la  corvée  suivi  depuis  les  temps  les  plus  recu- 
lés, dans  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique. 

Pour  atteindre  ce  noble  but,  une  Assemblée  générale  fut  convoquée,  en  1880  , 
au  siège  du  Ministère  des  travaux  publics.  A  cette  réunion  assistaient  plus  de 
3 00  notables,  omdehs  et  cheikhs  de  villes  et  villages,  venus  de  tous  les  points  de 
l'Egypte,  tous  les  moudirs,  un  grand  nombre  de  hauts  Fonctionnaires  de  l'Etat,  et 
enfin  tous  les  membres  du  Cabinet  de  l'époque. 

Après  de  longues  discussions  et  de  mûres  délibérations  qui  se  prolongèrent  pen- 
dant  trois  jours  consécutifs,  il  fut  décidé  que  le  maintien  de  cet  odieux  système  était 
malheureusement  inévitable. 

L'unique  cause  de  cette  fatale  résolution  était,  en  premier  lieu,  l'impossibilité 
absolue  de  trouver  alors  des  entrepreneurs  qui  fussent  à  même  d^exécuter  tout  ou 
même  partie  des  travaux  dont  il  s'agit;  en  second  lieu,  l'usage  des  appareils  méca- 
niques n'était  pas,  à  cette  époque,  assez  familier. 

C'est  donc  forcé  par  les  circonstances  et  contre  son  gré,  que  le  Gouvernement  de 
Votre  Altesse  s*était  vu  dans  la  pénible  nécessité  de  maintenir  ce  système  inique.  Ne 
pouvant  trouver  mieux,  le  Gouvernement  khédivial  dut  s^en  tenir  là  provisoirement 
en  attendant  qu'il  pût,  sinon  adopter  plus  tard  un  autre  système,  du  moins  trouver 
le  moyen  d'alléger,  sous  ce  rapport,  le  lourd  fardeau  du  peuple. 

Depuis  lors,  le  pays  n'a  cessé  de  nourrir  l'espoir  que,  par  des  recherches  et  des 
études  constantes  des  moyens  les  plus  pratiques  à  adopter,  ainsi  que  par  des  essais 
et  des  expériences  de  diverses  natures  à  tenter,  le  Gouvernement  khédivial  arrive- 
rait, avec  le  temps,  à  donner  à  cette  question  une  solution  aussi  conforme  à  l'équité 
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que  favorable  à  l'intérêt  public,  suivant  les  généreuses  intentions  de  Votre  Altesse  et 
de  fait  Tattention  la  plus  sérieuse  du  Gouvernement  khédivial  s^était  portée  sur  cette 
question  iitiportante,  en  vue  d'atteindre  le  but  philanthropique  et  utile  poursuivi. 
Certains  travaux  avaient  même  été  entrepris  dans  ce  sens. 

Le  seul  avantage  qui  résulta  de  la  réunion  de  l'Assemblée  générale  susmentionnée 
fut  la  fixation  et  Timposition  du  rachat  des  prestations  aux  habitants  des  villages 
(chifliks),  ceux  des  hods,  ezbehs  et  kafrs  et  ceux  des  abadiehs  qui,  contrairement 
aux  habitants  des  autres  villages,  étaient  jusqu'alors  exemptés  de  la  prestation. 

Si  rassemblée  générale  avait  jugé  bon  d'étendre  cette  mesure  aux  habitants  des 
villages  susindiqués,  c'était  uniquement  dans  un  but  égali taire  et  pour  ne  pas  établir 
de  distinction  parmi  le  peuple  ;  elle  n'avait  nullement  l'intention  d  obliger  ces 
pauvres  malheureux,  qui  gagnent  à  peine  leur  pain  quotidien,  d'exécuter  des  travaux 
ou  de  payer  un  impôt  qui  ne  profite  qu'à  des  tiers.  La  pensée  qui  dicta  cette  réso^ 
lution  de  l'Assemblée  générale  était  d'amener  les  propriétaires  des  vastes  domaines 
sur  lesquels  travaillaient  ces  hommes  à  payer  pour  ces  derniers  le  montant  du 
rachat  afin  de  ne  pas  entraver  ou  arrêter  leurs  travaux  agricoles. 

Or  le  but  visé  n^a  malheureusement  pas  été  atteint. 

Les  détaib  de  ce  qui  eu  lieu  alors  et  dans  la  suite  relativement  à  celte  question  se 
trouvent  suffisamment  indiqués  dans  les  rapports  précédemment  soumis  à  Votre 
Altesse. 

Le  résultat  définitif  obtenu  fiit  l'adoption  du  système  qui  demeura  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  du  décret  rendu  par  Votre  Altesse,  en  date  du  a 5  janvier 
1881,  système  d'après  lequel  tous  les  indigènes,  sauf  quelques  exceptions  peu  im- 
portantes, doivent  personnellement  ou  la  prestation  en  nature  ou  le  rachat. 

Il  est  vrai  que  dans  les  derniers  temps,  grâce  aux  efforts  constants  du  Gouver- 
nement de  Votre  Altesse  et  aux  mesures  prises  par  lui ,  l'introduction  dans  le  système 
en  question  de  certaines  modifications  connues,  a  eu  pour  conséquence  d'améliorer 
l'ancien  état  de  choses  et  d'en  adoucir  dans  une  certaine  mesure  les  rigueurs.  Cette 
améhoration  s'est  fait  surtout  sentir  depuis  q'un  crédit  annuel  deL.  E.  a5o,ooo  a 
été  accordé  pour  alléger  les  chaînes  de  la  prestation. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  mon  dévouement  sincère  envers  Votre  Altesse 
me  fait  un  devoir  de  le  déclarer,  que  les  vestiges  et  les  effets  de  ce  système  onéreux 
n'ont  pas  encore  complètement  disparu.  La  prestation  n'a  pas  été  réglée  d'une  façon 
équitable;  elle  porte  toujours  en  elle  le  germe  de  l'arbitraire,  les  empreintes  de 
l'inégalité  et  de  l'injustice  ,  faits  qui  sont  en  contradiction  directe  avec  les  sentiments 
d'équité  de  Votre  Altesse,  et  qui  répugnent  au  bon  sens. 

Tandis  qu'en  effet  la  majeure  partie  du  peuple  supporte  le  lourd  et  humiliant 
fardeau  de  la  corvée,  ce  sont  les  riches  et  les  propriétaires  des  vastes  domaines  qui 
profitent  réellement  des  avantages  résultant  soit  des  travaux  exécutés  par  les  pauvres 
malheureux,  soit  du  rachat  que  ceux*ci  payent. 

Non  contents  de  bénéficier  seuls  de  ces  avantages,  les  riches  sont  les  premiers  à 
I  se  plaindre  et  à  jeter  les  hauts  cris  si  l'eau,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  vient  à  diminuer 

tant  soit  peu  sur  leurs  terres. 

En  outre,  les  difficultés,  les  entraves  et  les  obstacles  de  toute  sorte  que  le  Gou-, 
vemement  khédivial  et  ses  agents  rencontrent  dans  l'application  et  la  mise  à  exécu- 
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tîon  de  ce  système  ioMfoe^  d  une  façott  conlbrme  autant  que  possible  aux  priocipes 
de  la  justice  et  de  Téquité ,  d*une  part ,  la  nécessité  d'eiècuter  en  temps  voulu  les 
travaux  d  utilité  publique  dont  dépend  la  vie  du  pays ,  d'autre  part ,  sont  un  sujet 
dembarras  et  de  soucis  constants  et  pénibles  pour  le  Gouvernement  de  Votre  Altesse. 

Tels  ne  sont  pas  les  seuls  inconvénients  du  système  en  question;  il  en  présente 
bien  d'autres  encore  dont  Ténumération  serait  trop  longue. 

Au  reste,  est-il  juste  et  équitable  d  obliger  les  habitants  des  villages  (chifliks) 
kafrs,  hods,  ezhehs,  abadiehs  ainsi  que  ceux  des  autres  villages  qui  ne  possèdent 
aubane  parcelle  de  terre  ou  ceux  qui  n^ont  que  de  i  feddan  jusqu'à  lo,  est-il 
équitable  de  les  obliger  à  supporter  le  fudeau  de  la  prestation  ou  d'en  payer  le 
rachat  à  raison  de  P.  £•  ko  par  homme  pour  la  Basse  Egypte  et  de  P.  E.  3o  pour 
la  Haute-Egypte,  alors  que  les  lùcheset  les  grands  propriétaires  qui  possèdent  des 
centaines  et  des  milliers  de  feddaus  profitent  laidement  et  paisiblement  sans  sup* 
porter  presque  aucune  charge  des  fruits  et  des  avantages  résultant  des  travaux  et  des 
contributions  imposes  à  ces  malheureux  ?  Evidemment,  non. 

Cet  état  de  choses  est  on  ne  peut  plus  injuste.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  i  l'appui 
de  ce  qui  précède  :  le  montant  du  rachat  des  prestations  versé  au  Trésor  par  l'Ad- 
ministration des  Domaines  est  retenu  par  cette  dernière  sur  les  salaires  des  hommes 
qui  travaillent  sur  ces  terres. 

Or,  si  le  Gouvernement  khédivial  a  jadis  et  dernièrement  cru  devoir  suivre  ce  sys- 
tème, c'est  parce  qu'il  y  était  contraint  par  la  force  des  choses.  Il  ne  disposait,  en 
effet,  d'aucun  autre  moyen  qui  pdt  remplacer  la  corvée  dans  Texécution  de  ces 
travaux ,  dans  lesquels  le  mal  serait  devenu  plus  grand  et  plus  dangereux. 

Mais  aujourd'hui  sous  les  hauts  auspices  de  Votre  Altesse  et  grâce  à  sa  solhcitode 
bienveillante,  le  Gouvernement  khédivial,  parles  moyens  pratiques  dont  il  dispose, 
est  sûr,  non  seulement  de  faire  exécuter  les  travaux  annuels  par  voie  d'entreprise  et 
au  moyen  des  appareils  mécaniques,  mais  aussi  de  pouvoir  entreprendre  d'énormes 
travaux  extraordinaires  d  une  très  grande  importance. 

Les  avantages  du  système  des  entreprises  sont  très  considérables  et  trop  évidents 
pour  qu'ils  soient  ignorés.  Nul  ne  saurait  nier  ce  fait. 

En  premier  lieu,  ceux  des  indigènes  qui  entreprennent  ces  travaux  sont  absolu- 
ment  libres  de  les  exécuter  ou  non  moyennant  un  prix  déterminé,  aucune  contrainte 
n'étant  employée  à  ce  sujet  à  leur  égard. 

En  second  lieu,  les  habitants  des  villes  et  villages  ainsi  que  les  cultivateurs 
peuvent  se  livrer  paisiblement  à  leurs  travaux  agricoles.  Il  ne  sont  plus,  ainsi  que 
par  le  passé,  mènes  à  la  corvée  comme  des  troupeaux  de  moutons,  en  pleine  saison 
de  récolte  ou  de  culture  de  toute  espèce,  et  aux  époques  de  l'irrigation  des  terres. 
Us  étaient  alors  arrachés  à  leurs  cultiu*es  qui,  faute  de  bras  et  de  soins,  subissaient 
des  dommages  et  des  perles  très  considérables. 

Enfin  les  sommes  énormes  actuellement  payées  ou  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer 
pour  ces  entreprises  sont  presque  totalement  distribuées  aux  indigènes  qui  en  pro- 
fitent. 

A  cet  effet,  je  me  bornerai  à  citer  im  seul  exemple  : 

Nul  n'ignore  la  sécheresse  que  les  provinces  de  la  Haute-Egypte ,  et  notamment 
celles  de  Keneh ,  Esneh  et  Ghii^heh ,  ont  éprouvée  Tannée  dernière.  Or,  sans  le  se- 
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cours  des  sommes  dépensées  par  fe  Ministère  des  Trayaux  pubKcs  pour  les  travMX 
qu'il  fit  exécuter  dans  ces  trois  moudirîebs,  sommes  dont  le  montant  s'élève  à  L.  E. 
100,000  environ  et  fut  réparti  parmi  les  habitants  desdites  province»,  ces  demi^ers 
auraient  enduré  les  soafirances  atroces  de  la  famine  à  un  degré  aussi  lamentable  que 
dans  les  années  analogues  antérieures.  Cet  exemple  peut  s'appliquer  d'une  façon 
générale  atix  autres  provinces. 

Pour  toutes  ces  considérations  il  devient  maintenant  aussi  inopportun  qn^pos- 
sible  de  maintenir  le  système  de  la  corvée  et  la  nécessité  s'impose  de  remplacer  ce 
système  par  un  autre  plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité. 

C'est  dans  ce  but  que  je  crois  devoir  soumettre  à  la  haute  approbation  de  Votre 
Altesse  le  projet  de  décret  ci-annexè,  portant  l'abolition  totale  et  définitive  de  la 
corvée  dans  toute  l'Egypte  et  établissant  sur  les  terres ,  à  titre  de  rachat  de  prestation 
ta  taxe  spéciale  indiquée  au  projet  susvisé.  Afin  que  Votre  Altesse  soit  persuadée  que 
le  Gouvernement  kbédfvial  ne  vise  par  ce  projet  auctm  avantage  financier,  je  croîs 
devoir  lui  exposer  que  la  somme  totale  qui  résultera  du  nouveau  système  projeté 
s  élèvera  à  L.  E.  i5o,ooo. 

La  somme  perçue  à  titre  de  rachat  de  prestation,  d'après  l'ancien  système,  s'élève 
à  L.  E.  11  i,ooo  ce  qui  laisse  une  différence  de  L.  E.  4o,ooo. 

Cette  dififérence  se  trouve  représentée  par  la  taxe  annuelle  à  supprimer  du  Ca- 
nal Ibrahimieh  qui  s'élève  pour  l'année  courante  à  L.  E.  a4>ooo  et  par  le  montant 
de  la  nouvelle  taxe  spéciale  incombant  aux  terres  des  domaines  de  la  Daïra  Sanieh, 
et  qui  en  fait  reste  à  la  charge  du  Trésor,  complétant  ainsi  la  somme  précitée  de 
L.  E.  i5o,ooo. 

En  daignant  sanctionner  le  projet  de  décret  ci-annexé.  Votre  Altesse  donnera 
encore  une  preuve  nouvelle  et  impérissable  de  sa  haute  et  constante  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  son  peuj^e. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  de  Votre  Ahesse,  le  très  obéissant  et  très  dé- 
voué serviteur, 

RlAZ. 


N"  224. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spullbr^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i*' janvier  1890. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  ouvert  avec  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, le  27  décembre  dernier,  des  pourparlers  sur  les  bases  suivantes  : 

Au  projet  de  conversion  se  trouve  lié  un  emprunt  de  1,200.000  livres  dont  les 
deux  tiers  sont  destinés  à  des  travaux  d^irrigation.  Le  Gouvernement  français  désire 
le  développement  des  richesses  agricoles  de  TEgypte,  mais  il  tient  aussi  à  ce  que  ces 
travaux  soient  exécutés  avec  méthode  et  économie.  Dans  ce  but,  il  demande  la  créa* 
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lion  d'un  conseil  technique  d'étude  et  de  contrôle  dans  lequel  devront  siéger  TAd- 
ininistraleur  des  chemins  de  fer  et  le  Secrétaire  général  aux  Travaux  publics  et 
sans  Tapprobation  desquels  aucun  travail  ne  poiura  être  entrepris.  Dans  ces  conditions, 
le  Gouvernement  français  consentira  volontiers  à  ce  quune  part  des  économies 
résultant  de  la  conversion  gage  l'emprunt  projeté. 

Faute  de  cette  garantie,  il  refusera  Tadjonction  de  l'emprunt  en  question  à  la 
conversion. 

En  second  lieu,  le  Gouvernement  français  ne  concédera  aucune  partie  de  ce 
même  emprunt  au  rachat  des  pensions,  ainsi  que  le  demande  le  Gouvernement 
égyptien.  Les  yloo,ooo  livres  restant  libres  seront  beaucoup  mieux  employées,  sauf 
déduction  des  frais  de  Topéralion,  à  la  création  d'une  réserve  destinée  à  assurer  la 
sécurité  intérieure  du  pays  et  la  défense  des  frontières.  Entrerait  également  dans  ce 
fonds  la  partie  de  l'économie  qui  serait  procurée  par  l'ensemble  de  l'opération  après 
prélèvement  des  1 5 0,000  livres  destinées  à  supprimer  totalement  la  corvée. 

Voilà  quelles  ont  été  en  substance  mes  communications.  Elle  sont  à  l'examen 
entre  les  différents  membres  du  Gouvernement. 

Sir  Evelyn  Baring  a  fait  part  à  Lord  Salisbury  de  ma  démarche. 

L.  d'Aubigny. 


r  225. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  6  janvier  i8go 

Le  Gouvernement  égyptien  vient  de  me  faire  connaître,  par  l'organe  de  Tigrane- 
Pacha,  ses  résolutions  au  sujet  des  propositions  dont  je  l'avais  saisi  pour  résoudre  la 
la  question  des  conversions  de  la  Privilégiée  et  de  l'emprunt  4  1/^  F*  ^/^'  ^  ^^^ 
disposé  à  prélever  sur  *le  fonds  de  réserve  une  somme  de  200,000  livres  destinée 
à  constituer  un  fonds  spécial  pour  l'armée  et  la  police.  Ses  concessions  ne  vont  pas 
plus  loin.  Il  repousse  toute'  idée  de  conseil  technique  d'étude  et  de  contrôle,  tout  en 
maintenant  l'adjonction  à  l'opération  des  conversions  d'un  emprunt  de  1,200,000 
livres  pour  les  travaux  publics  et  le  rachat  des  pensions.  J'ai  répliqué  à  Tigrane- 
Pacha  que  je  ne  pouvais  considérer  cette  réponse  comme  définitive  parce  qu'elle  ne 
nous  permettrait  pas,  à  notre  grand  regret,  de  poursuivre  la  négociation. 

L.  d'Aubigny. 
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^^  226. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

LeCaire,  le  22  janvier  1890. 

Sir  Edgar  Vincent  vient  de  soumettre  au  Gouvernement  égyptien  un  projet  finan- 
cier. Un  groupe  financier,  ayant  à  sa  tète  la  Banque  ottomane,  achèterait  les  biens 
servant  de  gage  à  l'emprunt  domanial  et  à  l'emprunt  Daïra  pour  un  prix  permettant 
de  rembourser  ces  deux  dettes,  la  première  à  100,  la  seconde  à  80.  Le  Gouver- 
nement s'engagerait  à  payer  aux  acheteurs  la  différence  entre  les  revenus  nels  que 
leur  donneraient  ces  biens  e  t  le  4  p.  0/0  du  prix  payé. 

Cette  opération ,  constituant  sous  le  nom  de  vente  un  véritable  emprunt,  aurait 
besoin  de  fautorisation  de  la  Caisse.  Ce  qui  pourrait  toutefois  diminuer  la  valeur  de 
ce  projet  pour  le  Gouvernement  égyptien,  c'est  que,  si  l'article  1 8  du  décret  annexé 
à  la  Convention  de  Londres  lui  permet  d'ajouter  au  chiffre  de  ses  dépenses  adminis- 
tratives le  montant  des  subventions  à  verser  à  fadministration  des  Domaines  et  de 
la  Daîra,  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  somme  qu'il  aurait  à  payer  aux  acheteurs 
des  gages  des  deux  emprunts  pour  leur  compléter  un  revenu  de  4  p.  0/0;  cette 
somme  grèverait  donc  exclusivement  le  budget  administratif.  En  ce  qui  concerne  la 
Daîra,  aux  termes  de  farticle  55  de  la  loi  de  la  liquidation,  aucune  vente  ne  peut 
être  faite  sans  le  consentement  des  deux  contrôleurs.  Le  contrôleur  français  aurait 
donc  le  pouvoir,  en  droit  strict,  de  s'opposer  à  l'achat,  parle  groupe  Vincent,  des 
biens  de  la  Daîra  sans  donner  de  motif  à  son  refus,  et  raisonnablement  d'exiger  au 
moins  un  prix  permettant  l'amortissement  à  100  et  non  à  80.  En  outre,  un  projet 
qui  aurait  pour  conséquence  de  faire  passer  la  propriété  d'une  très  notable  partie  des 
terres  de  l'Egypte  en  des  mains  étrangères  est  fait  pour  éveiller  certaines  appré- 
hensions auprès  des  membres  du  Gouvernement  égyptien.  On  me  dit  que  le  Cheïk- 
ul-Islam  du  Caire  se  serait  ému  de  cette  éventualité. 

Il  y  a  donc  là  des  difficultés  de  nature  à  faire  hésiter  le  Gouvernement  égyptien. 
Néanmoins,  nous  devons  nous  attendre  à  ce  qu'on  poursuive,  sous  une  forme  ou 
sous  Une  autre,  la  suppression  de  ces  deux  administrations.  Il  y  aurait  au  contraire 
un  moyeu  de  les  consolider,  ce  serait  que  les  emprunts  domanial  et  Daïra  fussent 
compris  dans  la  conversion.  Le  revenu  des  terres  augmenté  des  revenus  des  terres 
de  Keneh,  déjà  subsidiairement  affectés  à  l'emprunt  domanial,  entrerait  dans  les 
affectations  générales  de  la  Privilégiée.  Les  deux  administrations  menacées  seraient 
maintenues  pour  fonctio'nuer  dans  les  mêmes  conditions  que  l'administration  des 
chemins  de  fer. 

Le  Gouvernement  français  devrait-il  faire  lui-même  une  suggestion  à  cet  égard  ? 
L'mitiative  ne  pourrait-elle  pas  venir  d'établissements  financiers?  Je  crois  devoir 
poser  ces  différentes  questions  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  résoudre.  II  appar- 
tiendra à  Votre  Excellence  de  décider  si  cette  suggestion  mérite  d'être  étudiée. 

L.  d'Aubigny. 
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r  227. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  23  janvier  1890. 

Je  joins  à  cette  lettre  le  texte  des  propositions  formulées  par  le  Gouvernement 
égyptien  en  vue  de  répondre  à  nos  vues,  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  guerre 
et  de  police.  Si  le  Gouvernement  de  la  République  était  disposé  à  accepter  le  projet 
en  question,  il  y  aurait  à  stipuler  que  les  ressom^ces  provenant  de  ce  fonds  devraient 
être  employées  exclusivement  à  l'augmentation  de  l'effectif  égyptien.  C'est  seulement 
par  ce  moyen  que  Ton  atteindrait  le  but  que  nous  poursuivons,  à  savoir»  faciliter  le 
départ  des  troupes  britanniques  en  mettant  l'Egypte  financièrement  à  même  de  porter 
Teffectif  des  troupes  kbédiviales  à  un  chifGre  suffisant  pour  assurer  par  leurs  propres 
forces  l'ordre  à  l'intérieur  et  la  sécurité  aux  frontières.  A  défaut  de  la  stipulation 
en  question ,  le  fonds  de  guerre  prévu  ne  ferait  que  donner  de  plus  grandes  facilités 
pour  équilibrer  le  budget  de  la  guerre ,  sans  que  la  cause  de  l'évacuation  ait  à  en 
retirer  le  moindre  avantage. 

Avec  les  ressources  que  donnerait  aujourd'hui  cette  dotation,  c'est-à-dire  avec 
180,000  livres,  on  pourrait  entretenir  un  surplus  d effectif  de  3,ooo  hommes 
pendant  environ  deux  ans,  ou  de  6,000  hommes  durant  un  an.  On  compte,  en 
effet,  que  Tun  dans  I*autre  et  les  cadres  compris,  un  homme  coûte  annuellement  de 
3o  i  35  livres. 

Le  budget  de  la  guerre  pour  l'année  actuelle,  prévoit  un  effectif  de  1 3,o4o  hom- 
mes, cadres  et  états-majors  compris.  Le  jour  où  la  dotation  de  guerre  aurait  atteint 
son  maximum,  l'emploi  de  ses  ressources  permettrait  une  augmentation  d'effectif  de 
6^000  hommes  pendant  quatre  ans  environ.  Le  chiffre  de  18,000  hommes,  aux 
yeux  de  Moukhtar-Pacha ,  serait  suffisant  poiur  subvenir  à  tous  les  besoins  de 
l'Egypte  non  occupée.  Pendant  ces  quatre  ans,  on  aurait  le  temps  d'augmenter  les 
ressources  du  budget  de  la  guerre  des  sommes  nécessaires  pour  le  maintien  perma- 
nent de  l'effectif  normal.  Il  ne  faut  pas  oublia'  d'ailleurs  qu'au  départ  des  troupes 
ao^aises  la  somme  de  1 00,000  livres  que  coûte  actuellement  l'occupation  britan- 
nique au  Trésor  égyptien  lui  ferait  retour. 

L.  ùAsmwY. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  2  3   JANVIER  .189O. 


NOTE  DU  GOUVEBNEMENT  EGYPTIEN. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  est  disposé  à  créer  un  fonds  spécial  pour  ia 
guerre  et  ia  police,  jusqu'à  concurrence  de  5oo,ooo  livres. 

En  conséquence,  le  quart  de  TaciiT  actuel  du  fonds  de  réserve  et  de  ses  accrois- 
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semeDts  successifs  serait  dès  à  présent  affecté  à  la  création  de  ce  fonds  spécial,  bien 
entendu  sous  réserve  des  paragraphes  i  et  3  de  rarticle  3  du  Décret  du   i  a  juii* 

let  1 888. 

En  outre,  le  Gouvemement  est  disposé  à  consacrer  la  moitié  lui  revenant  dans 
Féconomie  procurée  par  la  conversion  à  4  p-  o/o ,  après  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  pour  le  service  du  nouvel  empruat  y  compris  et  des  1 5o,ooo  livres  des- 
tinées à  la  suppression  de  la  corvée,  exclusivement  à  des  dépenses  de  guerre  ou  de 
police. 

Cette  obligation  cesserait  de  plein  droit  le  jour  où  le  fonds  de  réserve  aurait 
atteint  2  millions. 


N^  228. 

Le  Comte  d' Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  12  février  1890. 

La  Caisse  vient  d'être  saisie  d'im  projet  comportant  un  emprunt  non  pas  seu- 
lement de  1,200,000  livres,  n^s  de  1,760,000  livres,  savoir:  1,260,000  pour 
travaux  publics,  5oo,ooo  pour  rachat  de  pensions.  Quant  à  présent,  on  n'émettrait 
de  titres  que  jusqu'à  concurrence  de  1  million  de  livres;  Témission  serait  complétée 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le  Gouvernement  payerait  à  la  Caisse,  par 
versements  mensuels  et  sur  son  budget  administratif,  Tannuité  nécessaire  pour  le 
service  du  nouvel  emprunt;  les  revenus  d'une  province  seraient  affectés  pour  le  cas 
de  retard  dans  ces  payements. 

Avant  de  délibérer,  la  Commission  de  la  dette  attendra  la  rentrée  au  Caire  des 
délégués  d^ Allemagne  et  de  Russie  actuellement  dans  la  Haute-Egypte,  mais  il  est 
certain  que,  la  majorité  donnera  le  consentement  demandé. 

L.  d'Aubigny. 


]N°  229. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i4  février  i8go. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  du  12  de  ce  mois,  j'ai  Thonnenr  d'adresser  ci- 
joint  à  Votre  Excellence  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  Ministre  des  finances  du 
Khédive  saisit,  à  titre  officieux,  les  Commissaires  de  la  caisse  de  la  Dette  égyptienne 
d'une  demande  d'emprunt  de  1,760,000  livres. 

35. 
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Le  Gouvernement  khédivial,  en  présence  des  difficultés  qu'il  rencontre  de  notre 
part  pour  la  réalisation  de  la  Convention,  s'est  décidé  à  réaliser  l'emprunt  projeté 
sur  d'aulres  ressources  que  l'économie  des  conversions.  Le  consentement  de  la  Caisse 
de  la  Dette  ne  fait  pas  de  doute,  la  majorité  des  Commissaires  présents  étant 
suffisante. 

L.   n'AuBIGNY. 


ANNEXE    A    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU     l4    FÉVRIER     1 89O. 

Le  Ministre  des  finances  du  Khédive, 

aux  Commissaires  delà  Dette  égyptienne. 


Le  Caire,  fcvrier  1890, 


iMessieurs, 


Le  projet  de  décret  relatif  à  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée  de  l'emprunt 
d  1/2  p.  0/0  qui  vous  a  été  soumis  Tannée  dernière  mettait  à  la  disposition  du 
Gouvernement  une  certaine  somme  destinée  aux  travaux  d'irrigation  ainsi  qu'à 
l'échange  des  pensions. 

N'ayant  pu  obtenir  l'adhésion  de  toutes  les  Puissances  à  ce  projet,  le  Gouver- 
nement égyptien  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  la  Caisse  de 
la  Dette  publique  pour  être  autorisé  à  émettre  un  emprunt  à  valoir  sur  les  5  millions 
de  livres  dont  l'émission  est  autorisée  par  iirman  impérial. 

Les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  le  Gouvernement  se  proposerait  de  faire 
face,  au  moyen  d'emprunt,  sont: 

1^  Achèvement  des  travaux  d'irrigation  commencés  sur  le  million 
de  livres  prévu  par  la  Convention  de  Londres. .  •  1 90,000  af 

2®  Exécution  des  travaux  de  drainage,  etc 56o,ooo 

3**  Travaux  de  protection  contre  les  Charakis  ....         5oo,ooo 

k^  Continuation   de   l'échéance    des    pensions    et 

allocations 5oo,ooo 

Total 1,760,000 

Sur  ce  chiffre,  le  moulant  exigé,  en  1890,  pour  couvrir  des  dépenses,  dont  une 
partie,  comme  vous  le  savez,  a  déjà  été  encourue,  s'élève  à  85o,ooo  livres,  soit: 
Travaux  publics  : 

Dépenses  effectuées  en  1889 25,oob  aC 

Dépenses  à  effectuer  en  j  890 365,ooo 

Rachat  des  pensions  et  allocations: 

Dépenses  effectuées  en  1889 280,000 

Dépenses  à  effectuer  en  1 890 2 10,000 

Total 85o,ooo 
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.  En  rne  référant  à  Tapplication  éclairée  de  la  Caisse  de  la  Dette  par  le  caractère 
manifeste  d'utilité  des  travaux  ou  des  opérations  dont  il  s'agit  de  poursuivre  Texé- 
cution,  ainsi  quau  concours  actif  quelle  a  déjà  obligeamment  prêté  au  Gouver- 
nennient,  je  me  plais  à  espérer.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  autoriser  rémission 
d'un  emprunt  de  i  ,750,000  livres  effectives  à  un  taux  d'intérêt  nominsd  n'excédant  pas 
k  1/2  p.  0/0  et  reporter  ainsi  sur  le  projet  actuel  le  consentement  que  vous  aviez 
donné,  par  votre  lettre  du  25  juin  dernier,  à  l'emprunt  de  i  ,200,000  livres  destiné 
au  même  usage. 

Le  Gouvernement  ne  se  proposerait  d'émettre,  pour  le  moment,  des  titres  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,000,000  livres,  sauf  à  compléter  piustard 
rémission,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Des  dispositions  identiques  à  celles  du  décret  du  3o  avril  1888  pourvoiraient 
au  service  de  cet  emprunt,  sauf  à  désigner,  d'accord  avec  vous,  une  province  dont 
les  revenus  seraient  assignés  à  la  Caisse  de  la  Dette,  en  cas  de  retard  dans  le 
payement  de  l'annuité. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  ne  demanderait  aucun  versement  sur 
l'emprunt  sans  faire  connaître  sa  spécification,  dans  les  formes  établies  pour 
l'emploi  des  fonds  de  fempruntil  1/2  p.  0/0. 

Vous  reconnaîtrez,  je  n'en  doute  pas.  Messieurs,  tout  le  mérite  de  la  proposition 
que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  exposer,  et  je  vous  serais  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  faire  savoir  votre  réponse  aussitôt  que  possible. 


r  230. 

M.  le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 


Le  Caire,  le  20  février  1890. 

J'ai  cru  utile  de  faire,  sous  la  forme  dun  tableau,  un  exposé  de  la  situation  des 
dettes  consolidées  de  l'Egypte  au  3i  décembre  1889. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  cet  exposé  à  Votre  Excellence. 

L.  d'Aubigny 
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1  L.  K.  =  25  fr.  923. 


SITUATION  DES  DETTES  CONSOLIDÉES 


NATURE  DES  DETTES. 

VALEUR  NOMINALE 

DES   TITRES 

en  circulation. 

PAIR 

(taux 

de 

remboursement) 

1 
COURS  AU   30  DÉCEMBRE   1889. 

/ 

Emprunt  3  p.  o/o  i885. 

9.I1IJ00  L.  É. 

500 

/ 

Pas  coté  à  TQ^eiU 

/ 

Dette  privilégiée  5  p.  o/o  1876. 

22,296.800  L.  É. 

500 

519 

Dette  unifiée  U  p.  0/0  anté- 
rieure à  1 876. 

55.038,920  L.  É. 

500 

470 

Emprunt  domanial  5  p.  0/0 
1878. 

5,173,440  L.  É. 

• 

500 

1 
1 

520 

1 

Emprunt  DairaSanieh  4  p.  0/0 
(antérieur  à  1876). 

8,587,480  L.  É. 

400 

417  50 

[ 

1 
1 

1 

Emprunt  i  1/2  p.  0/0  1888. 

2.268.900  L.  É. 

500 

Pas  coté  à  YOfficieL 

Total 

103,935.640  L.  É. 
2.694.323,595  fr.  72 

1 

soit  en  francs 

• 
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DE  L'EGYPTE  AU  31  DÉCEMBRE  1889. 


OBSERVATIONS. 


Cet  emprant,  contracté  aprës  la  Conférence  de  Londres,  en  ]885,  a  été  garanti  par  toutes  les  Puissances  signataires.  Le 
serviee  en  est  gagé,  comme  première  charge,  sur  tous  les  revenus  affectés  aux  Dettes  privilégiée  et  unifiée. 


Créée  en  1876,  garantie: 

1*  Parles  revenus  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie; 

s""  Et  subsidiairement  par  les  revenua  affectés  à  la  dette  unifiée. 


Unification  de  1876,  garantie  : 

1*  Par  les  revenus  des  quatre  provinces  de  Garbieh,  Bftenoufieh,  Behera  et  Siout; 

9°  Par  les  droits  des  douanes; 

3**  Par  les  droits  perçus  sur  les  tabacs  à  l'importation; 

à*  En  cas  d'insuffisance,  sur  les  ressources  générales  du  Trésor. 


Garanti  par  les  domaines  cédés  k  l'État,  en  1878,  par  le  Khédive;  ces  domaines,  qui  représentent  encore  actuellement  environ 
le  quinzième  des  terres  cultivées  d'Egypte,  sont  administrées  par  une  Commission  mixte  composée  d'un  Français,  d'un  Anglais 
et  d'un  Égyptien.  Les  administrateurs  français  et  aurais  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  sans  l'assentiment  de  leurs 
Gouvernements  respectifs.  Cette  administration,  qui  date  de  l'époque  où  Tinfluence  française  était  prépondérante  en  Egypte,  est 
encore  en  grande  partie  composée  de  fonctionnaires  français.  L'emprunt  des  Domaines  a  été  constitué  par  un  contrat  passé  entre 
le  Gouvernement  kliédivial  et  MM.  de  Rothschâd  en  1878.  La  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880,  qui  règle  les  conditions  de 
tous  les  autres  emprunts  contractés  jusqu'à  cette  époque ,  ne  vise  pas  la  Dette  domaniale. 

En  dehors  des  Domaines  proprement  dits,  cet  emprunt  a  pour  garantie  subsidiaire  les  revenus  de  la  province  de  Keneh  et,  en 
générai ,  l'ensemble  des  ressources  budgétaires. 

L'emprunt  contracté  en  1878  s'élevait  à  8,5oo,ooo  livres  égyptiennes.  3,3 3 6,000  livres  ^yptiennes  ont  déjà  été  remboursées 
presque  exdusivement  avec  le  produit  de  vente  des  terres. 

Le  gage  des  Domaines  proprement  dits  est  notoirement  insuffisant  pour  assurer  le  service  de  cet  emprunt  à  5  p.  0/0 ,  et  presque 
chaque  année,  il  y  a  un  déficit  que  le  Gouvernement  khédivial  doit  parfaire.  En  1887-88,  le  déficit  annuel  a  été  d'environ 
iSo.ooo  livres  ^yptiennes. 


Cet  emprunt  est  garanti  par  des  terres  et  des  usines  à  sucre  que  le  Khédive  avait  données  en  gage  avant  1878  et  dont  il  a  alors 
aiiandonné  la  propriété. 

L'Administration  de  la  Daîra  Sanieh  a  été  constituée  par  la  loi  de  liquidation  de  1880.  A  la  tête  est  placé  un  administrateur 
égyptien.  U  est  assisté  de  deux  contrôleurs ,  un  français  et  un  anglais ,  désignés  chacun  par  leur  Gouvernement  respectif.  Rien 
n'est  spécifié  en  ce  qui  concerne  leur  inamovibilité. 

De  même  que  pour  l'Emprunt  domanial  le  gage  de  la  Daîra  Sanieh  suffit  à  peine  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt.  Depuis 
quelques  années  surtout ,  la  production  excessive  des  sucres  de  betteraves  européens  ayant  fait  baisser  sensiblement  le  prix  des 
sucres  de  cannes ,  le  Gouvernement  khédivial  a  dû  payer,  pour  parfaire  le  service  de  Temprunt ,  une  somme  annudle  dépassant 
1 00,000  livres  égyptiennes. 


£n  1888,  un  firman  a  autorisé  le  Khédive  à  émettre  un  emprunt  de  5,ooo,ooo  de  livres  égyptiennes,  3,5oo,ooo  ont  été  émises 
avec  l'assentiment  de  la  Caisse  de  la  Dette.  Cet  emprunt  est  garanti  par  les  revenus  encaissés  par  la  Caisse  de  la  Dette,  et,  subsi- 
diairement, sur  les  revenus  de  la  province  de  Guirgeh. 


Documents  diplomatiques.  —  Egypte.  36 
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N^  231. 
M.  Spuller,  Mînîstre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d  Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  27  février  1890. 

Vous  m^avez  rendu  compte,  sous  la  date  du  2 3  janvier,  de  Taccueil  fait  par  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Son  Altesse  aux  dernières  suggestions  que  vous 
avez  été  chargé  de  lui  présenter  au  sujet  de  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée;  il 
s^agissait  de  profiter  de  cette  opération,  d'une  part,  pour  constituer  un  fonds  destiné 
exclusivement  à  l'augmentation  dcTeffectif  de  Tannée  égyptienne,  à  laquelle  restera 
confiée  la  défense  du  pays  après  le  départ  des  troupes  ano^aises  d'occupation,  et, 
d^autre  part,  pour  établir  une  Commission  ang^o-frànçaise  chargée  de  contrôler 
l'emploi  des  sommes  réalisées  à  l'occasion  delà  Conversion  et  affectés  à  de  nouveaux 
travaux  publics. 

Le  Gouvernement  de  Tewfik-Pacha  ayant  repoussé  entièrement  nos  demandes 
en  ce  qui  concerne  Tinstitution  de  ce  contrôle  et  n  ayant  admis ,  en  ce  qui  touche  la 
création  d'un  fonds  pour  les  dépenses  militaires,  que  Tattribution  de  ressources 
insuffisantes  à  nos  yeux,  je  me  suis  dispensé,  depuis  lors,  de  vous  adresser  des 
instructions  nouvelles. 

Il  semble  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  ait  marqué  son 
intention  de  renoncer  à  poursuivre  ses  démarches  tendant  à  la  conversion  de  la 
Dette  privilégiée  puisque,  comme  vous  me  l'avez  annoncé  le  12  février,  la 
Commission  de  la  Dette  a  été  saisie  d'un  projet  d'emprunt  de  1,750,000  livres 
substitué  à  cet  emprunt  de  1,200,000  livres  qui,  au  point  de  vue  égyptien, 
constituait,  croyons-nous,  l'une  des  parties  essentielles  de  l'opération  de  la 
conversion  à  laquelle  le  Ministère  du  Khédive  l'avait  rattaché. 

En  cet  état  de  choses ,  nous  n  avons  plus  qu*à  attendre  la  suite  donnée  par  la 
Commission  de  la  Dette  à  la  demande  du  Gouvernement  égyptien. 

E.  Spuller. 


r  232, 
Le  Comte  d'Adbigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  4  mars  1890. 

Riaz-Pacha  déclare  que  la  demande  d'emprunt  à  la  Caisse  de  1,760,000  livres 
n  implique  pas  Tabandon  du  projet  de  conversion  dont  j'ai  saisi  Votre  Excellence , 
non  plus  que  du  projet  de  dotation  de  guerre.  S'il  savait  que  le  Gouvernement 
Français  fût  disposé  à  donner  prochainement  son  assentiment  à  ces  propositions,  le 


—  283  — 

GouYernement  khédivial  renoncerait  à  détacher  Temprunt  de  la  conversion.  Sous 
cette  nouvelle  forme  en  effet,  Vemprunt  sera  très  onéreux  puisque  son  service  devra 
être  imputé  sur  les  dépenses  administratives  dont  le  chiffre  est  limité  par  la 
convention  de  Londres,  mais  il  s'impose,  paraît-il,  en  raison  d'avances  pour  travaujc 
publics  k  rembourser  d'urgence. 

On  me  fait  dire  officieusement  que  le  Gouvernement  égyptien  consentirait  à 
joindre  à  la  conversion  de  la  Privilégiée  celle  des  domaines,  l'organisation  actuelle 
de  cette  administration  étant  maintenue,  mais  qu'il  ne  prend  l'initiative  d'aucune 
proposition  nouvelle.  On  ne  serait  pas  disposé  actuellement  à  entrer  dans  la  même 
voie  pour  la  Daîra  en  raison  de  difficultés  d'exécution. 

L.  n'AuBIGNY. 


r  233. 
Le  Comte  dAubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  8  mars  1890. 

Le  Gouvernement  khédivial,  tout  en  maintenant  ses  offi:*es  quant  à  la  constitution 
d'im  fonds  militaire,  parait  réellement  disposé  à  rattacher  la  conversion  de  la 
Domaniale  à  celle  de  la  Privilégiée,  en  consolidant  ainsi  l'Administration  anglo- 
française  qui  gère  le  gage  de  la  première  de  ces  dettes.  M'autorisez-vous  à  déclarer 
qu'à  cette  condition  la  France  serait  prête  à  accepter  la  conversion  ?  Si  je  pouvais 
faire  une  semblable  déclaration,  le  projet  d'emprunt  soumis  à  la  Commission  de  la 
Dette  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  Ce  projet  a  été  discuté  dans  la  séance  de  ce 
matin  et  quatre  Commissaires  se  sont  déjà  prononcés  pour  l'acceptation. 

L.  d'Aubigny. 


r  234. 
Le  Comte  d'Adbigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  10  mars  1890. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie,  avec  son  annexe,  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Le  Chevalier  me  rend  compte  dune  résolution  prise  par  la  Commission 
de  la  Caisse  de  la  Dette  relativement  à  la  demande  du  Gouvernement  de  contracter 
l'emprunt  de  1,760,000  livres  dont  j'ai  déjà  entretenu  le  Département.  Votre 
Excellence  verra  qu'en  raison  de  l'opposition  faite  au  projet  par  notre  Commissaire, 
la  majorité  a  décidé,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'emprunt,  d'en  ajourner  l'au- 
torisation et  de  demander  au  Gouvernement  de  chercher  préalablement  à  arriver  à 
une  entente  quant  à  la  conversion. 

36. 
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Je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir,  le  plus  proniptement  possible,  si 

elle  autorise  M.  Le  Chevalier  à  signer  le  projet  de  lettre  que  la  Commission  se  pro^ 

pose  d'adresser  dans  ce  but  au  Gouvernement  égyptien.  Vous  trouverez  également 

sous  ce  pli,  Monsieur  le  Ministre,  le  texte  du  projet  de  Décret  édictant  Temprunt 

donl  il  s'agit. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE  I  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE ,  EN  DATE  DU  1  O  M ARS  I  89O. 


M.  Le  Chevalier,  Délégué  français  à  la  Commission  de  la  Dette  publique 
égyptienne, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  10  mars  1890. 

La  discussion  du  projet  d'emprunt  de  1,750,000  livres  a  continué  hier  et 
aujourd'hui. 

Nos  collègues ,  comprenant  qu'ils  rencontreraient  chez  moi  un  refus  absolu  d'au- 
toriser un  emprunt  dans  Tétat  présent  des  négociations  relatives  à  la  Conversion , 
ont  proposé,  à  titre  de  transaction ,  que  la  Commission  reconnût  Tutilité  de  Teroprant , 
mais  demandât  qu'avant  d  y  procéder  on  cherchât  à  arriver  à  une  entente  quant  à 
la  conversion.  Le  prince  Mourousi,  Commissaire  de  service, a  rédigé  le  projet d'ime 
lettre  à  adresser  dans  ce  sens  par  la  Caisse  à  Riaz-Pacha ,  et  Ton  m'a  demandé  si 
j'étais  d'accord  pour  son  envoi.  J'ai  déclaré  que  je  devais,  avant  de  répondre, 
consulter  mon  Gouvernement. 

H  a  été  alors  décidé  que  cette  lettre  serait  expédiée  seulement  le  19  mars;  si 
d'ici  là  j'y  suis  autorisé  par  M.  Spuller,  la  lettre  sera  envoyée  conforme  au  projet; 
sinon,  il  y  sera  indiqué  que  la  décision  y  mentionnée  n'a  été  prise  qu'à  la  majorité. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  m'autoriser  à  ne  pas  me  séparer  de  mes  collègues 
quant  à  l'envoi  de  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe  ;  veuillez  prier  le  Ministère  de 
vous  télégraphier  à  cet  égard  avant  le  1 9  de  ce  mois. 

G.  Le  Chevalier. 


ANNEXE    II    À    LA    DEPECHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU     lO    MARS     189O. 


Les  Commissaires-Directeurs  de  la  Dette  d*Égypte, 
au  Ministre  des  Finances  du  Khédive. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Commission  de  la  Dette  a  examiné,  avec  l'attention  quil  comporte,  le  projet 
de  décret  que  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  se  propose  de  promulguer  pour 
l'émission  d'un  emprunt  deL.  Ë.  1,750,000  dont  le  produit  net  servirait  :  1^  à  faire 
face  aux  dépenses  nécessaires  au  parachèvement  des  travaux  d'irrigation  déjà  en 
grande  partie  exécutés  avec  le  million  de  livres  égyptiennes  accordé  par  la  Convention 
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de  Londres;  3^  à  des  travaux  de  canalisation  dans  la  Haute-Egypte  c[ui  auraient  pour 
but  de  diminuer  et  même  de  faire  disparaître  complètement  les  Charakis;  3°  à  des 
travaux  de  drainage  dans  la  Basse-Egypte  destinés  à  désaturer  les  terres  trop  abon- 
damment arrosées  ou  ayant  trop  peu  d'écoulement  naturel;  4^  et  enfin  à  la  conti- 
nuation des  rachats  de  pensions. 

Des  explications  fournies  par  M.  le  Colonel  Sir  Scott  Moncrief ,  il  est  résulté  pour 
nous  la  conviction  que  les  travaux  pour  lesquels  le  Gouvernement  demande  les  cré- 
dits susmentionnés  étaient  dune  sérieuse  utilité  et  que  leur  exécution  dans  les 
années  1890  à  1892  devait  être  reconnue  comme  une  nécessité.  Cest  cette  convic- 
tion qui  nous  a  amenés,  Monsieur  le  Ministre,  à  nous  montrer  favorables  au  projet 
du  Gouvernement  de  trouver  les  ressources  nécessaire^  pour  Texécution  de  ces 
travaux. 

Quant  à  la  continuation  du  rachat  des  pensions  nous  en  avons  admis  lutilité  pour 
les  raisons  qui  nous  ont  déjà  guidés  lorsque  nous  avons  autorisé  en  1888  Temprimt 
è  4  1/2  p.  0/0. 

Toutefois,  certains  des  commissaires  délégués  ayant  cru  devoir,  dans  le  cours  de 
la  discussion,  attirer  l'attention  de  leurs  collègues  sur  Tinopportunité  qu'il  y  aurait, 
au  point  de  vue  du  crédit  égyptien,  de  lancer  sur  les  marchés  européens  un  emprunt 
d'aussi  peu  d'importance  que  celui  dont  le  projet  nous  a  été  soumis,  leurs  collègues 
ont  cru  devoir  prendre  ces  observations  en  sérieuse  considération. 

Après  miire  délibération,  la  Commission  de  la  Dette  a  pensé  que  les  négocia- 
tions relatives  à  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée  n'ayant  point  pris  fin  et  les 
sommes  demandées  par  le  Gouvernement  devant,  d'après  le  projet  primitif  de  la 
Conversion,  rentrer  en  grande  partie  dans  cette  opération  d'ensemble,  il  était  peut- 
être  prématuré  de  vouloir  aujourd'hui  négocier  l'emprunt  de  L.  É.  1,750,000. 

La  Commission  de  la  Dette,  réservant  l'examen  des  dispositions  du  décret  à  pro- 
mulguer lorsque  l'opportunité  en  sera  démontrée,  croit,  quant  à  elle,  qu'il  serait  avan- 
tageux au  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  d'activer  autant  que  possible  les  négo- 
ciations relatives  à  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée  et  de  l'emprunt  à  4  1/2  p.  o/o 
et  de  ne  pas  procéder  aux  opérations  d'émission  du  nouvel  emprunt  avant  le 
i**  mai  1890,  date  à  laquelle  le  Gouvernement  pourra  probablement  être  fixé  sur 
le  résidtat  de  ses  négociations. 

Veuillez,  etc.. 


ANNEXE    m    À    LÀ    DIÊPÊCHE    POLITIQUE    OU    CAIRE    EN    DATE    DU     10    MABS     1 89O. 


PROJET   DE   DÉCRET 
Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu   le  firman    de   S.   M.   I.   le  Sultan    contenant   Tautorisation  d'émettre  un  emprunt  de 
L.  E.  5  nasillions; 

Vu  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880; 

Vu  notre  Décret  du  27  juillet  i885  ; 
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Sur  la  propoaitioii  de  notre  Conseil  des  Ministres  et  sur  Tavis  oooforme  de  MM.  les  Commis- 
saires directeurs  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique» 

DÉGB^TOlfS  : 

ART.    I. 

Notre  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder 
le  4  1/2  p.  0/0,  à  valoir  siu*  la  somme  de  L.  E.  5,ooo,ooo  ci-dessus  mentionnée, 
la  quantité  de  titres  nécessaires  pour  produire ,  après  le  prélèvement  des  coupons 
de  1890,  et  le  payement  des  frais  de  remise  et  autres  frais  de  Topération,  une 
somme  effective  maxima  de  L.  É.  1 ,750,000. 

ART.  IL 

Les  coupons  de  cet  emprunt  seront  payés  en  or  en  Egypte,  à  Londres,  à  Berlin 
et  à  Paris  le  20  juin  et  le  20  décembre  de  chaque  année. 

MM.  les  Commissaires  de  la  Dette,  de  concert  avec  notre  Ministre  des  finances, 
fixeront  en  monnaie  française  et  en  monnaie  allemande,  le  change  des  payements  à 
Paris  et  à  Berlin  des  coupons  de  cet  emprunt,  sans  que  ce  change  puisse  jamais 
dépasser  la  parité  de  la  livre  sterling,  ni  être  inférieur  à  25  francs  ou  à  20  marks  et 
2  5  pfennigs. 

ART.   IIL 

Le  service  de  cet  emprunt  sera  effectué  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  service  de  l'emprunt  garanti  et  des  dettes  privilégiée  et 
uniGée. 

ART.   IV. 

Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées  d  aucun  impôt  au  profit 
de  notre  Gouvernement. 

ART.  V. 

Une  annuité  fixe  égale  à  5  p.  0/0  du  montant  nominal  des  titres  émis  sera  des- 
tinée au  service  de  cet  emprunt  et  fera  partie  de  la  somme  à  laquelle  ont  été  arrêtées 
les  dépenses  administratives  par  Tarticle  18  de  notre  décret  du  27  juillet  i885. 

Elle  sera  payée  par  mensualités  qui  seront  versées  le  1^  de  chaque  mois,  à  partir 
du  1®'' janvier  1891 ,  par  le  Ministère  des  finances  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  d'une  seule  de  ces  mensualités,  le  produit  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  province  de  Minia  sera  versé  par  l'Admi- 
nistration de  cette  province  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  sur  sa  simple  demande, 
jusqu'à  ce  que  le  payement  de  la  semestrialité  à  échoir  soit  assuré  intégralement,  et 
ce,  sous  les  mêmes  responsabilités  que  celles  édictées  par  le  décret  du  2  mai  1876 
pour  les  fonctionnaires  des  provinces  et  administrations  affectées  à  la  dette 
pubfique. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  n'apporter  dans  les  contributions  ci-dessus  men- 
tionnées aucune  modification  qui  serait  de  nature  à  en  rédiure  le  rendement 
au-dessous  d'une  somme  annuelle  de  L.  E.  3oo,ooo. 
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AKT.    VI. 

La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  de  Tintérêt 
sera  affectée  à  ramortissement. 

ART.   VIL 

L'annuité  fixée  à  rartide  5  sera  diminuée  d'un  quart  lorsque,  par  suite  des  amor- 
tissements »  le  montant  des  titres  restant  en  circulation  sera  réduit  aux  trois  quarts 
de  rémission. 

ART.  vm. 

Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

ART.  IX. 

Sur  le  produit  de  cet  emprunt,  sont  destinées  : 

L.  £•  1  QO^ooo  à  rachèvement  des  travaux  d'irrigation  commencés  sur  le  mil- 

lion de  livres  prévu  par  la  Convention  de  Londres; 

56o,ooo  à  Texécution  de  travaux  de  drainage  ; 

5oo,ooo  aux  travaux  de  protection  contre  les  Charakis  ; 

5oo,ooo  à  la  continuation  de  l'échange  des  pensions  et  allocations. 


■«■te 


1,760,000 

La  Commission  de  la  Dette  remettra  à  notre  Ministre  des  finances ,  au  fiu*  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  les  sommes  destinées  comme  ci-dessus  aux  travaux  publics; 
les  sommes  destinées  à  l'échange  des  pensions  seront  versées  par  elle ,  directement 
aux  divers  ayants  droit  sur  mandat  ministériel. 

ART.  X. 

L'amortissement  prévu  par  Tarticle  6  du  présent  décret  se  fera  par  rachat  au 
cours  du  marché;  lorsque  ce  cours  sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par 
voie  de  tirage. 

ART.   XI. 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


r  235. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d  Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  10  mars  1890. 

Vous  pouvez  faire  pressentir  au  Gouvernement  égyptien  que  nous  poursuivrons 
volontiers  avec  lui  nos  pourparlers  relativement  aux  finances  égyptiennes.  II  importe 
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que  le  Ministère  khédivial  tienne  compte  de  ces  dispositions  pour  ne  point  presser 
Texamen  de  sa  nouvelle  proposition  d\emprunt  et  nous  laisser  le  temps  d^ëtudier  les 
suggestions  présentées  dans  votre  dépèche  du  4  de  ce  mois.  I^e  caractère  traditionnel 
de  nos  relations  avec  le  Gouvernement  égyptien  et  ses  propres  intérêts  lui  en  font  un 
devoir.  Nous  ne  considérons  pas  Tadjonction  de  la  Dette  domaniale  à  la  conversion 
comme  offrant  en  elle-même  un  avantage;  le  maintien  de  TAdministration  mixte 
nous  semblant  suffisamment  assuré  dans  les  conditions  actuelles,  sans  recourir  à  une 
novation.  Mais  cette  adjonction  ouvre  le  champ  à  des  combinaisons  nouvelles  et  nous 
Tenvisageons  surtout  à  ce  point  de  vue. 

Elle  augmenterait,  croyons-nous,  de  35,ooo  livres  environ  Téconomie  actuelle 
résultant  de  la  conversion.  Il  y  a  là  un  excédent  de  ressources  légitimant  un  accrois- 
sement des  fonds  de  guerre.  Les  ressources  disponibles  pour  des  travaux  publics 
en  seraient  également  augmentées,  ce  qui  justifierait  une  étude  nouvelle  de  notre 
demande  relative  au  contrôle  international  technique  des  futurs  travaux  publics.  La 
Commission  de  la  Dette  pourrait  par  exemple  être  chargée  de  désigner  trois  ingé- 
nieurs, un  français,  un  anglais  et  un  autre  étranger,  qui  seraient  investis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  lassister  dans  la  surveillance  qu'elle  exerce  déjà  au  point  de  vue 
restreint  de  la  comptabilité. 

J'aurais  intérêt  à  connaître  votre  sentiment  sur  les  chances  de  succès  de  cette 
cornb'naison  ou  de  telle  autre  qui  s'en  rapprocherait. 

E.   Spuller. 


N^  236. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d  Aubigny  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i8  mars  i8go. 

Vous  pouvez  autoriser  notre  commissaire  à  signer  avec  ses  collègues  la  lettre  i 
Riaz  Pacha  dont  vous  m'avez  communiqué  le  projet  le  lo  mars. 

A.    RiBOT. 


W  237. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RïBOT ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  21  mars  1890. 

Riaz-Pacha  ma  fait  savoir  que,  par  égard  pour  les  intérêts  français  engagés  dans 
l'Unifiée,  il  est  tout  prêt  à  formuler  un  projet  de  conversion  en  unifiée  de  toute  la 
Dette  égyptienne  en  y  comprenant  par  conséquent,  en  outre  de  la  Privilégiée  et  de 
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Temprunt  i.  1/2  p.  0/0  «  la  Domauiaie  et  la  Daîra,  les  deux  AdmiDistrations  anglo- 
françaises  qui  nous  intéressent ,  étant  confinnëes  dans  les  conditions  actuelles  de  leur 
fonctionnement.  Il  consent  k  employer  toute  Téconomie  devant  résulter  de  Topé- 
ration  et,  quelle  que  soit  cette  économie,  5o,ooo  livres  au  moins,  à  Taugmentation 
du  budget  de  la  guerre  en  vue  de  l'accroissement  de  Teffectif.  Il  veut  s'entendre 
avec  la  France  et  est  prêt  à  envoyer  à  cet  effet  un  négociateur  à  Paris  pour  conclure 
Tentente  complète. 

L.  d'Aubigny. 


r  238. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Le  Caire,  2g  mars  1890. 

Le  Gouvernement  égyptien  se  propose  d'envoyer  Tigrane  Pacha  à  Paris  pour  né- 
gocier.  M.  Pdmer,  conseiller  financier,  l'accompagnerait. 

L.  d'Aubigny. 


N^  239. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  8  avril  1890. 

Tigrane-Pacha  et  M.  Palmer,  Délégués  égyptiens  pour  les   négociations  finan- 
cières, se  sont  embarqués  hier. 

L.  d'Aubigny. 


r  240. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  3  mai  i8go. 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  d^une  note  dans  laquelle  se  trouvent 
exposées  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République  au  sujet  du  projet  de  conver- 
sion de  la  dette  égyptienne.  Un  exemplaire  de  cette  note  a  été  remis  aujourd'hui 
même  aux  délégués  du  Khédive.  Vous  voudrez  bien,  jusqu^à  nouvel  ordre,  consi- 
dérer les  indications  que  renferme  ce  document  comme  destinées  à  votre  informa- 
tion personnelle. 

A.    RiBOT. 


DocviiERTs  oiPLOMATiQin».  —  Egypte.  37 
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ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  EN  DATE  DU  3  MAI  1  89O. 


Fidèle  aux  sentiments  dont  il  n  a  cessé  de  s'inspirer  durant  le  cours  de  la  négo- 
ciation relative  à  la  conversion  des  dettes  de  l'Egypte,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  examiné  dans  l'esprit  le  plus  bienveillant  les  propositions  qui  lui  ont  été 
soumises  en  dernier  lieu,  à  ce  sujet,  par  le  Gouvernement  égyptien.  La  France  n'est 
pas  près  d'oublier  les  sympathies  traditionnelles,  ni  les  liens  de  toute  nature  qui 
l'unissent  à  l'Egypte  et  si  elle  doit  veiller  aux  intérêts  engagés  dans  la  dette  égyp- 
tienne, rien  n'est  plus  loin  de  sa  pensée  que  de  leiu*  sacrifier  ceux  du  peuple 
égyptien. 

Au  point  de  vue  financier,  la  convcmon  se  présente  actuellement  dans  des  con- 
ditions très  favorables.  Nous  le  constatons  volontiers  avec  le  Gouvernement  khédivial 
et  il  ne  serait  pas  sans  inconvénients  de  différer  une  opération  dont  nous  ne 
sommes  pas  moins  désireux  que  lui  d'assurer  le  succès. 

Nous  sommes  donc  disposés  à  l'autoriser  en  y  comprenant^  caoibitnément  au 
vœu  exprimé  par  le  Gouvernement  du  Khédive,  non  seulemetit  la  dette  privilégiée 
mais  aussi  la  dette  des  domaines,  celle  de  la  Daïra  et  l'emprunt  de  1888. 

En  nous  proposant  d'élargir  ainsi  les  bases  de  l'opération  projetée,  l'administra- 
tion égyptienne  a  eu  surtout  en  vue  l'augmentation  de  l'économie  à  réaliser.  Cette 
perpective  qui  est,  en  effet,  tout  à  l'avantage  de  l'Egypte,  ne  devrait  pas  être  pour 
nous-mêmes  l'une  des  considérations  les  moins  propres  à  nous  déterminer  à  secon- 
der les  intentions  du  Gouveroemeat  égyptien. 

Toutefois,  les  délégués  du  Khédive  ont  reconnu,  au  cours  des  pourpalers,  qu'il 
serait  préférable  dans  l'intérêt  du  crédit  égyptien  de  substituer  à  l'opération  d'en- 
semble proposée  des  conversions  séparées  de  la  dette  privilégiée^  de  la  dette  doma- 
niale et  de  la  Daïrah. 

Le  Gouvernement  de  la  Répubhque  se  rallie  volontiers  sur  ce  point  à  l'opinion 
du  Gouvernement  égyptien. 

Cette  façon  de  procéder  présente  d'ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue,  un  avan- 
tage qui  ne  saurait  nous  laisser  indifférents.  On  sait  quelles  règles  particulières 
président  à  la  gestion  des  gages  de  la  dette  des  Domaines  et  de  celle  de  la  J^aîrah 
et  à  quelles  nécessités^  elles  répondent.  Pour  notre  part,  nous  ne  pouvions  laisser 
ignorer  au  Gouvernement  égyptien  que,  parmi  les  conditions  essentielles  de  notre 
adhésion,  figurait  en  première  hgne  le  maintien  de  ces  garanties.  Le  système  de  la 
conversion  dîstinctefpermettra  non  seulement  de  ne  pas  toucher  aux  administrations 
mixtes  de  la  Dette  domaniale  et  de  la  Dette  de  la  Daïrah,  mais  encore  d'en  consa- 
crer de  nouveau  le  principe  et  d'en  mettre  le  fonctionnement  à  l'abri  de  toute 
sarpnse. 

L'entente  une  fois  établie  sur  ces  bases  générales,  il  y  aura  lieu  de  déterminer 
les  points  de  détail  qui  peuvent  comporter  certaines  modifications.  Sans  parler  de 
la  clause  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  limite  assignée  aux  dépenses  administra- 
tives et  qui  ne  saurait  être  maintenue  dans  un  projet  auquel  elle  ne  se  rattache  à 
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aucun  titre,  il  en  est  trois  qui  devaient  plus  pariiculièreoieDt  attirer  notre  atten- 
tion. 

Le  projet  égyptien  fixe  à  80  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale  le  taux  de  rembonr- 
sèment  des  titres  de  la  Daïrah.  Il  ne  semble  pas  qu'un  chiffre  aussi  peu  élevé  tienne 
suffisamment  compte  des  conditions  dans  lesquelles  cette  valeur  a  été  créée  ni  des 
avantages  que  le  mode  d'amortissement  prévu  par  les  contrats  organiques  assure  à 
cette  catégorie  de  créanciers.  Le  Gouvernement  français  considère  que  la  fixation 
du  taux  à  85  p.  0/0  constituerait  une  transaction  équitable  entre  les  droits  du 
Gouvernement  égyptien  et  les  prétentions  légitimes  des  porteurs  de  titres. 

D*autre  part,  les  dispositions  de  larticle  k  du  projet  tendraient  à  modifier  les 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  aliénés  les  domaines  affectés  à  la  dette 
domaniale  et  à  celle  de  la  Daîra.  Toutefois  pour  empêcher  le  renouvellement  de 
projets  ayant  en  vue  des  réalisations  d^enaemble,  on  devrait  convenir  dW  chiffre 
totdl  maximum  à  débattre  pour  les  ventes  effectuées  chaque  année  par  chacune  des 
deux  administrations  des  Domaines  et  de  la  Daïrah. 

Enfin,  le  projet  qui  nous  a  été  soumis  parait  devoir  être  complété  par  un  article 
nouveau  fixant  un  délai  de  quinze  ans  pendant  lequel  il  ne  poiurait  être  procédé  à 
aucun  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la  dette  en  dehors  des  amortissements 
à  effectuer  avec  \q^  produits  des  aUénations  des  biens  domaniaux  et  de  la  Daïrah  et 
avec  les  excédents  des  revenus,  après  que  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  deux  mil- 
lions de  livres. 

Le  Gouvernement  égyptien  hésitera  sans  doute  d'autant  moins  à  accepter  Tinser- 
tion  d^me  telle  disposition  qu  elle  figurait  dans  le  projet  de  conversion  dont  il  a 
pris  Tinitiative  Tan  dernier. 

Sur  toutes  ces  conditions  financières ,  Tentente  paraît  donc  facile  entre  le  Gouver- 
nement khédivial  et  les  diverses  Puissances  intéressées. 

n  nous  reste  à  examiner  la  question  de  Temploi  des  économies  résultant  de  la 
conversion.  Les  dispositions  manifestées  de  part  et  d'autre  nous  autorisent  à  penser 
qu'elle  n  offrirait  pas  de  difficultés  beaucoup  plus  sérieuses  que  Topération  elle- 
même,  si  nous  nous  trouvions  en  face  de  TEgypte  seule  et  de  son  Gouvernement. 
Mais  nous  avons  à  tenir  compte  de  la  situation  transitoire  et  exceptionnelle  créée  dans 
la  vallée  du  Nil  par  Toccupation  étrangère  et  dont  les  conséquences  au  point  de  vue 
que  nous  envisageons,  ne  sauraient  pas  plus  échapper  au  Gouvernement  khédivial 
qu'à  nous-mêmes. 

Cette  occupation,  d'après  les  déclarations  solennelles  du  Gouvernement  anglais 
lui-même,  est  temporaire.  Elle  doit  cesser  dès  que  Tordre  sera  rétabli  en  Egypte. 

Le  Gouvernement  de  la  République  pense  que  cette  condition  est  aujourd'hui 
remplie  et  que  l'Egypte  pourrait  dès  à  présent  suffire  par  elle-même  aux  obligations 
qui  légitiment  seule,  aux  yeux  de  l'Angleterre,  la  présence  des  troupes  britanniques 
dans  cette  partie  de  l'empire  ottoman.  Il  n'en  veut  d'autre  preuve  que  le  tableau  que 
les  Ministres  anglais  et  leurs  Agents  eux-mêmes  se  sont  plu  à  retracer,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  l'état  actuel  du  pays,  de  sa  prospérité  et  de  la  sécurité  qui  y  règne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  cet  égard,  on  ne  peut  admettre  que  tout  ou  partie  des  éco- 
nomies provenant  de  la  conversion  projetée  et  qui  représentent,  somme  toute,  un 
sacrifice  imposé  aux  capitaux  européens,  sans  distinction  d'origine,  puissent  con- 

37. 


—  292  — 

trH>uer  même  indirectement  à  prolonger  la  situation  créée  dans  la  vallée  du  Nil  par 
l'occupation  étrangère.  Il  semble  dif&cile  que  les  puissances  ne  s'accordent  pas  à 
veconnaitre  avec  nous  que  ces  économies  doivent  au  contraire  être  employées  « 
autant  que  possible,  à  faciliter  à  TÉgypte  les  moyens  de  mettre  l'Angleterre  en 
mesure  de  remplir  les  engagements  que  celle-ci  a  pris  au  sujet  de  Tévacuation. 

Quant  à  nous,  notre  sentiment  n'a  jamais  varié  à  cet  égard.  C'est  en  vue  de  pré- 
parer ce  résultat  que,  dès  le  début  des  pourparlers  actuels,  le  Gouvernement  fran- 
çais demandait  que  les  ressources  h  provenir  de  la  conversion  restreinte ,  envisagée 
alors  par  le  Gouvernement  khédivial ,  fussent  affectées  pour  la  plus  large  part  pos- 
sible À  la  constitution  d'un  fonds  spécial  destiné  à  mettre  l'Egypte,  par  l'accroissement 
de  ses  forces  militaires ,  en  état  de  pourvoir  par  elle-même  à  la  garde  et  à  la  police 
de  son  territoire  et  de  hâter  ainsi  l'heure  de  l'évacuation. 

Mais  on  doit  constater  que  la  situation  n  est  plus  exactement  aujourd'hui  ce  quelle 
était  au  moment  où  se  produisaient  ces  propositions.  La  Turquie,  que  le  maintien 
des  troupes  étrangères  en  Egypte  devait  naturellement  moins  que  toute  autre  Puis- 
sance laisser  indifférente,  n'a  pas  cru  pouvoir  tarder  plus  longtemps  à  interroger 
l'Angleterre  sur  ses  intentions.  Le  Cabinet  de  Londres  n*a  pas  encore  donné  sa 
réponse.  Nous  devons  espérer  cpi'elle  sera  de  nature  à  s^atisfaire  à  la  fois  le  Gouver- 
nement du  Sultan  et  les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  de  i885;  mais, 
pour  être  sincère  et  efficace ,  un  pareil  accord  doit  être  préparé  par  des  explications 
franches  et  décisives  entre  tous  les  intéressés. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  français  s'est  trouvé  amené  à  penser  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  subordonner  la  conversion  dont  les  dispositions  des  parties  en 
cause  suffisent  à  garantir  la  prompte  réalisation  à  une  entente  sur  l'emploi  même 
des  sommes  provenant  de  cette  opération.  Il  ne  voit  pas  quels  motifs  sérieux  pour- 
raient s'opposer  à  ce  que  cette  dernière  question  fût  réservée  à  une  négociation  ulté- 
rieure ,  qui  pourrait  être  poursuivie  avec  l'Angleterre  et  les  autres  Puissances ,  dans 
des  conditions  plus  favorables. 

L'exposé  qui  précède  permettra  au  Gouvernement  égyptien  de  se  rendre  exacte- 
ment compte  des  conclusions  que  l'étude  de  ses  dernières  propositions  ainsi  que  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  se  sont  produites  a  amené  le  Gouvernement  fran- 
çais à  adopter;  elles  peuvent  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

Nous  offrons  de  consentir  immédiatement  à  la  conversion  sous  les  conditions  et 
réserves  d'ordre  financier  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  mais  il  semit  bien  entendu 
que  les  sommes  restées  libres  sur  les  revenus  affectés  seront  versées  et  demeureront 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette  jusqu'à  entente  ultérieure  entre  le 
Gouvernement  égyptien  et  toutes  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de  1 885 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces  sommes. 

Nous  serions  heureux  que  le  Gouvernement  égyptien  reconnût  avec  nous  que 
ces  propositions  constituent  la  seule  solution  pratique  que  paraisse  comporter  une 
situation  politique  dans  laquelle  nous  n'avons  d'ailleurs  aucune  part  de  responsabi- 
lité. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Loadres,  le  9  mai  1890. 

Dans  raprès-midi,  je  me  suis  rendu  au  Foreign-Office,  suivant  rendez-vous  pris  la 
veille  avec  Lord  Salisbury. 

Au  début  de  notre  entretien,  j^ai  relevé  la  publication  de  la  phrase  du  rapport 
de  Sir  E.  Baring  qui  représentait  la  prospérité  financière  de  TEgypte  comme  dépen- 
dant de  la  prolongation  indéfinie  de  Toccupation  anglaise,  et  j'ai  dit  nettement  à 
Lord  Salisbury  que  cette  publication  avait  causé  une  fâcheuse  impression  en  France. 
Lord  Salisbury  m*a  répondu  que,  sans  doute,  il  devait  accepter  la  responsabilité  de  la 
publication,  mais  qu'en  réalité  elle  avait  été  faite  en  dehors  de  lui. 

J'ai  ensuite  fait  à  Lord  Salisbury  l'analyse  de  la  note  que  vous  avez  remise  aux 
Délégués  égyptiens  en  insistant  notamment  sur  le  maintien  des  administrations 
mixtes  de  la  Daîra  et  des  Domaines,  telles  qu'elles  existent  actuellement.  Les  diffé- 
rentes conditions  de  la  conversion  énumérées  dans  la  note  n'ont  suscité  aucune  ob- 
servation de  la  part  de  Lord  Salisbury.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  clause 
essentielle ,  celle  qui  réserve  à  une  entente  ultérieure  l'emploi  des^  fonds  résultant 
des  économies  réalisées  par  la  conversion.  Sa  Seigneurie  est  devenue  beaucoup 
plus  attentive.  Je  lui  ai  exposé  que  cette  clause  'était  nécessaire  parce  qu'il  fallait 
profiter  de  la  situation  favorable  du  marché  financier  et  que,  pour  en  profiter,  il 
fallait  se  hâter  de  faire  la  conversion  avant  le  mois  d'août,  époque  à  laquelle  les 
grandes  opérations  financières  sont  habituellement  suspendues  pendant  plusieurs 
mois.  J'ai  ensuite  insisté  sur  ce  point  qu'en  réservant  la  question  de  l'emploi  vous 
désirez  surtout  ne  susciter  aucun  obstacle  à  la  négociation  actuellement  pendante 
entre  l'Angleterre  et  la  Porte. 

Ceci  a  porté  la  conversation  sur  le  terrain  politique.  Lord  Salisbury  m'a  fait  ob^ 
server  qu'il  était  loin  d'un  accord  avec  la  Porte  et  qu'il  ne  prévoyait  pas  quand  cet 
accord  pourrait  se  faire. 

Puis  il  revint  à  la  clause  réservant  l'emploi  des  excédents  réalisés  par  la  conver- 
sion et  me  questionna  sur  la  destination  que  vous  voulez  bien  leur  donner.  «  Vous 
«  ne  vous  opposez  pas»,  m'a-t-il  dit,  «je  suppose,  à  la  suppression  de  la  corvée  et 
«  je  sais  que  vous  désirez  consacrer  une  partie  des  fonds  à  l'augmentation  de  l'armée 
«  égyptienne.  »  Je  lui  répondis  que  la  question  était  absolument  réservée  et  que  vous- 
même  vous  n'aviez  pas  encore  d'idées  arrêtées  à  ce  sujet;  que  sans  doute  une  partie 
des  excédents  pourrait  être  consacrée  soit  à  l'extinction  de  la  corvée ,  soit  à  l'augmen- 
tation de  l'armée,  soit  à  l'amortissement ,  mais  que  la  question  devait  faire  l'objet  de 
négociations  ultérieures  au  cours  desquelles  chacun  produirait  son  opinion.  Lord  Sa- 
lisbury me  dit  alors  qu'il  aurait  préféré  de  beaucoup  que  l'emploi  des  fonds  fut  réglé 
en  même  temps  que  la  conversion.  Je  lui  ai  répondu  en  développant  de  nouveau 
l'argument  de  la  nécessité  d'agir  vite,  si  on  voulait  faire  la  conversion  en  temps  utile. 
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Il  a  senti  qu'il  lui  était  difficile  de  prendre  la  responsabilité  de  nouveaux  retards  après 
nous  avoir  tant  fait  reprocher  ceux  quil  nous  attribue.  Aussi,  lorsque  je  lui  ai  posé  la 
question  catégoriquement,  «  Jaiu*ais  préféré  un  autre  arrangement  »,  m'a-t-il  déclaré, 
«  mais  vous  pouvez  ÎB^ormer  M.  Riboi  que  j'acquiesce  à  sa  proposition.  > 


Waddington. 


r  242. 
Le  Comte  d'Aubigny»  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i4  nui  iftgo. 

La  limitation  à  1,200,000  francs  de  Temprunt  compris  dans  la  conversion  est  ac- 
ceptée par  le  Gouvernement  égyptien  qui  va  suspendre  l'échange  des  pensions. 
Riaz-Pacba  m'a  prié  ce  mafin  de  vous  remercier  de  vos  dispositions  conciliantes  et 
m'a  répété  Tassurance  qu*il  vous  a  déjà  fait  tenir  par  ses  délégués  au  sujet  du  musée 
de  Ghizeh. 

.   L.  D'AUBIGNY. 


r  243. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

an  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2a  mai  1890. 

J'ai  rhouneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  du  projet  de  décret  relatif 
à  fa  conversion  de  la  delte  d'Egypte  que  j*aî  paraphé  hier  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  République,  avec  Tigrane-Pacha  et  M.  Palmer,  agissant  comme  mandataires  du 
Khédive.  Vous  trouverez  également  copie  de  la  note  qui  m*a  été  remise  avant  re- 
change des  signatures  par  les  deux  délégués  égyptiens. 

A.    RiBOT. 


ANNEXE  I  k  LA  népÉCflE  POLITIQUE  EÏV  DATE  DO  !2  2  MAI    I  8gO. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  loi  de  liquidation  da  17  juillet  1880; 

Va  DOS  décrets  des  27  juillet  i8ft5  etSoavrB  1S88; 

Vu  le  décret  do  16  octobre  1878; 

Vu  la  convention  da  3i  oelobre  1878  et  la  conventiofi  «ddîtionneHe  do  li  avril  1880,  inter- 
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venues  entre  Je  <jouYeraeoieiit  é^ptiea  H  Mlf •  de  AotfasehiUl  and  mus  ^t  MM,  dbe  BothscfasU 
frères ,  de  Paris; 

Vu  le  ûrmaix  de  Su  M.  I.  ie  Sultan  Aooteoant  TautorisatioA  d*émettre  un  eaapruni  de  5  laillioaë 
de  livres  égyptiennes; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  l'emprunt  de  i,3oo,ooo  livres  égyptiennes  effectives,  prévu  par  le  pré- 
sent décret,  Tavis  conforme  de  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la  Dette  pu- 
blique; 

Considérant  que  TAIlemagne .  rAulrîclie-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Htalie  et  la 
Russie  ont  déclaré  qu'elîes  acceptaient  \e  présent  décret  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  le  porter 
ooHectivenieQt  à  la  coonaissance  des  antres  Porôsatices  qui  ont  pris  part  à  l'établisse<ment  des  tri- 
bunaux  mixtes  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à  y  adhérier:; 

Sur  la  proposition  de  notre  Mioisire  ides  finances  ti  1  aris  confisriae  de  Jiokre  Cooseii  des  Mmis- 
tres, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE  raEHIBR. 

Notre  Ministre  des  finances  est  autorisé  : 

1®  A  créer,  à  un  taux  n'excédant  pas  4  p.  o/o ,  une  Dette  privilégiée,  jusqu'il  con- 
currence de  la  somme  nécessaire, 

a)  Pour  convertir  ou  reiabourser  en  espèce»  et  au  pair  ka  titres  actueUement  «eii 
cÎFculalioa  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  o/o  ; 

b)  Pour  rembourser  en  espècet^  et  au  pair  les  titnes  actuellemeat  en  cîrcuiation 
de  lemprunt  4  1/2  p.  0/0,  émis  en  v^rtu  de  notre  décret  du  3o  avril  i8â8  ; 

c)  Pour  produire,  en  vue  de  Temploi  déterminé  à  l'article  1 1  du  présent  décret, 
«fie  somme  effective  de  1 ,3oo,ooo  livres  égyptiennes  ; 

d)  Pour  produire  la  somme  nécessaire  à  couvrir  tes  frais  incombant  à  notre 
Gouvernement  dans  les  opérations  énumérées  au  présent  article. 

3®  A  créer,  à  un  taux  n'excédant  pas  4  p-  0/0,  une  Dette  domaniale,  jusqu'à  oon- 
currence  de  la  somme  nécessaire , 

Pour  convertir  ou  rembourser,  en  espèces  et  au  pair,  les  obligations  domaniales 
hypothécaires  d*Eg)^te  5  p.  0/0  encore  en  circulation,  ainsi  que  celles  rachetées 
antérieurement  au  présent  décret  avec  des  ressources  autres  que  le  produit  des 
aliénations; 

3**  A  créer,  à  un  taux  n'excédant  pas  4  p-  0/0 ,  une  Dette  Daîra  Sanieh ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire , 

Pour  convertir  ou  rembourser  en  espèces,  au  taux  de  85  p.  0/0,  dans  les  deux 
cas,  les  titres  actuellement  en  circulation  de  la  Dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh. 

ART.   2. 

La  nouvelle  Dette  privilégiée,  la  nouvelle  Dette  Daïra  Sanieh  sont  entièrement 
assimilées  et  substituées ,  xespectivea2)ent  à  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0,  auji^  obliga- 
tions domaniales  hypothécaires  d'Egypte  5  p,  0/0  et  A  la  Dette  générale  Daïra  Sanieh. 

So0t  notamment  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  conven- 
tions actuellement  en  vigueur,  ooAcemant  lea  administrations  spéciales  des  chemins 
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de  fer,  télégraphes  et  port  d'Alexandrie ,  des  Domaines  de  TEtat  et  de  la  Daira  Sa- 
nieh,  ainsi  que  les  affectations  et  garanties  assurées  à  la  Dette  privilégiée  5  p.  o/o  , 
aux  obligations  domaniales  hypothécaires  d^Egypte  et  à  la  dette  générale  de  la 
Daîra  Sanieh. 

ART.  3. 

L'annuité  de  i3o,ooo  livres  égyptiennes  précédemment  affectée  au  service  de 
l'emprunt  4  1/2  p.  0/0  par  notre  décret  du  3o  avril  1888  «  sera  augmentée  d'une 
somme  égale  à  l'intérêt  des  titres  émis  pour  l'emprimt  de  L.  £.  i,3oOfOoo  prévu 
par  l'article  premier  du  présent  décret. 

Cette  annuité  f  ainsi  majorée ,  sera  prélevée  sur  la  somme  à  laquelle  ont  été  arrê- 
tées les  dépenses  administratives  par  nos  décrets  des  27  juillet  i885,  26  janvier  et 
2  avril  1888;  elle  sera  versée  par  notre  Ministre  des  finances  à  la  caisse  de  la 
Dette  publique,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5  du  décret  du  3o  avril  1 888  ; 
elle  fera  partie  intégrante  des  revenus  affectés  au  service  de  la  nouvelle  Dette  privi- 
légiée. 

ART.  4* 

Sur  les  ressources  affectées  à  la  Dette  privilégiée ,  tant  par  la  loi  de  liquidation 
que  par  le  présent  décret  et,  subsidiairement,  sur  les  ressources  affectées  à  la  Dette 
unifiée,  la  Caisse  de  la  Dette  publique  prélèvera  annuellement  la  somme  délivres 
égyptiennes  1,086,969  correspondant  à  la  dotation  actuelle  de  la  Dette  privilégiée 
5  p.  0/0  et,  en  outre,  le  montant  de  l'annuité  prévue  à  l'article  3  du  présent  décret. 

La  différence  entre  le  total  de  ces  prélèvements  et  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  le  service  de  la  nouvelle  Dette  privilégiée  sera  conservée  par  la  caisse  de  la 
Dette  publique,  à  titre  de  dépôt. 

L'emploi  des  sommes  ainsi  laissées  en  dépôt  fera  l'objet  d'une  entente  ultérieure 
entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances  qui  ont  accepté  le  présent  décret. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  aux  économies  réalisées  à  la  suite  de  la 
conversion  des  titres  de  la  Dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  et  des  obligations 
domaniales  hypothécaires  d^Egypte  5  p.  0/0.  Le  montant  de  ces  économies  sera 
versé  annuellement  à  la  caisse  de  la  Dette  publique. 

ART.  5. 

Les  Commissaires  de  la  caisse  de  la  Dette  publique  pourront  placer  en  titres  de 
la  Dette  égyptienne  les  sommes  en  dépôt  entre  leurs  mains ,  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

Les  intérêts  de  ces  titres  s'ajouteront  au  montant  principal  du  dépôt  et  seront 
affectés  au  même  emploi. 

ART.  6. 

La  nouvelle  Dette  privilégiée,  la  nouvelle  Dette  domaniale  et  la  nouvelle  Dette 
Daîra  Sanieh,  ne  pourront  être  remboursés  avant  l'expiration  d'une  période  de 
quinze  années,  sous  réserve  pour  la  Dette  domaniale  et  la  Dette  Daîra  Sanieh,  des 
dispositions  édictées  par  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret. 
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ART»  7* 

Le  produit  des  ventes  des  propriétés  des  Domaines  de  TÉtat  et  de  la  Daïra 
Sanieh  continuera  a  être  exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  la  Dette  doma- 
niale et  de  la  Dette  Daïra  Sanieh ,  respectivement. 

Seront  également  affectés  à  lamortissement  de  ces  dettes ,  les  excédents  des  revenus 
nets  des  administrations  des  Domaines  de  TEtat  et  de  la  Daïra  Sanieh ,  sur  le  mon-- 
tant  nécessaire  pour  le  service  des  coupons,  dans  les  conditions  déterminées  par 
Farticle  k  du  présent  décret. 

ART.  8. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  »  le  total  des  ventes  effectuées  dans 
le  cours  d^une  même  année  par  Tadministration  des  Domaines  de  TEtat  ne  pourra 
dépasser  3oo,ooo  livres  égyptiennes. 

Toutefois,  si  les  ventes  d'une  année  ont  été  inférieures  à  cette  sommQ,  les  ventes 
des  années  ultérieures  pourront  être  augmentées  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
calculé  à  raison  de  3oo,ooo  livres  égyptiennes  pour  chaque  année  écoulée. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  ventes  effectuées  par  l'administration  de  la 
Daïra  Sanieh. 

ART,  g. 

Les  sommes  destinées  à  l'amortissement  par  l'article  22  de  notre  décret  du 
27  juillet  1 885,  modifié  par  l'article  à,  du  décret  constitutif  du  fonds  de  réserve  du 
12  juillet  1888 ,  seront  employées  jusqu'à  concurrence  du  chiff*re  de  87,760  livres 
égyptiennes  (L,  90,000)  fixé  par  le  décret  précité  du  27  juillet  i885,  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  garanti  3  p.  o/o. 

Le  surplus  sera  employé  pour  les  neuf  dixièmes  à  l'amortissement  de  la  Dette 
unifiée  et  pour  un  dixième  à  l'amortissement  de  la  Dette  domaniale. 

ART.   10. 
L'amortissement  prévu  dans  les  articles  7  et  9  du  présent  décret  s'effectuera  par 

É 

rachats,  au  cours  du  marché,  ou  par  tirages  et  au  pair  lorsque  le  cours  sera  supé- 
rieur au  pair. 

ART.    1  ] . 

Le  produit  de  l'emprunt  de  livres  égyptiennes  i,3oo,ooo  prévu  par  l'article  pre- 
mier du  présent  décret  sera  versé  à  la  caisse  de  la  Dette  publique  et  affecté  : 

1^  Pour  les  sept  dixièmes  «  aux  travaux  d'irrigation  (achèvement  des  travaux  com- 
mencés sur  le  crédit  ouvert  par  la  Convention  de  Londres,  travaux  de  drainage  et 
travaux  ayant  pour  but  de  diminuer  les  «  charakis  »)  ; 

2^  Pour  les  trois  dixièmes,  aux  indemnités  pour  rachat  de  pensions  et  d'allo- 
cations. 

Les  sommes  destinées  aux  travaux  d*inûgation  seront  versées  par  la  caisse  de  la 
Dette  publique  à  notre  Ministre  des  finances,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  les 
sommes  destinées  à  l'échange  des  pensions  et  allocations ,  après  remboursement  au 
Ministère  des  finances,  contre  justifications,  du  montant  des  échanges  déjà  effectués 
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en  sus  du  crédit  de  livres  égyptiennes  45o,ooo  prévu  par  notre  décret  du 
3o  avril  1888,  seront  versées  directement  par  la  caisse  de  la  Dette  publique  aux 
ayants  droit,  sur  mandats  délÎYré»  par  notre  Mtniitre  des  finances. 


ART.    Ï2. 


Les  Gommissaires  de  la  caisse  de  ia  Dette  puhUque  nous  adresmrodt,  après  Tem- 
]^oi  total  des  sommes  meatioiinées  à  rartide  qui  précède^  un  rapport  établissant  cet 
emploi  d'après  les  justifications  qui  leur  seront  produites. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel. 

ART.    i3- 

n  sera  accordé  aux  porteurs  de  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 ,  d'obligations 
domaniales  hypothécaires  d'Egypte  et  de  titres  de  la  Dette  générale  de  la  Daîra 
Sanieh,  un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours,  pour  demander  le  rembour- 
sement de  leurs  titres,  aux  conditions  fixées  par  Tarticle  premier  du  présent  décret 

Faute  d'avoir  demandé  le  remboursement  dans  ledit  délai,  leurs  titres  seront  con- 
vertis de  plein  droit. 

La  conversion  ou  le  remboursement  sera  effectué  sans  frais  pour  les  porteurs 
qui  seront  tenus  de  faire  le  dépôt  de  leurs  titres  aux  endroits  qui  seront  désignés  à 
cet  effet. 

ART.    l4. 

Les  dépositaires  légaux  ou  contractuels  de  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 , 
d'obligations  domaniales  hypothécaires  d'Egypte  et  de  titres  de  la  Dette  générale  de 
la  Daïra  Sanieh,  seront  autorisés  à  laisser  s'effectuer  la  conversion  de  ces  titres,  si 
les  propriétaires  ne  leur  ont  pas  fait  connaître,  cinq  jours  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  mentionnné  à  Tarticle  précédent,  qu'ils  optent  pour  le  rembourse- 
ment. 

ART.  i5. 

Les  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0,  réservés  pour  assurer  le  règlement  des 
dettes  de  la  liquidation ,  seront  convertis  par  les  soins  de  la  caisse  de  la  Dette 
publique,  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret;  les  sommes  payées  en 
espèces,  à  titre  de  soulte  s'il  y  a  lieu,  seront  placées  par  la  caisse  de  la  Dette 
publique  au  profit  de  la  liquidation. 

Les  sommes  stipulées  payables  en  titres  aux  termes  de  l'article  69  de  la  loi  de 
liquidation,  seront  payables  en  titres  de  la  nouvelle  Dette  privilégiée,  au  cours  de 
la  veille  du  jour  où  la  caisse  de  ia  Dette  publique  en  effectuera  la  délivrance  aux 
ayants  droit,  toutes  les  fois  que  ce  courir  sera  au-dessous  du  pair;  dans  le  cas  con- 
traire, ces  sommes  seront  payées  en  espèces. 

Les  titres  seront  délivrés,  munis  du  coupon  en  cours  lors  de  cette  délivrance. 

ART.    16. 

Les  titres  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0,  les  obligations  domaniales  hypothé- 
caires d'Egypte  et  Les  titres  de  la  Dette  générade  de  la  Da!ra  Sanieh ,  dont  les  por- 
teurs ^turont  demandé  le  remboursement  dans  les  formes  et  délais  prescrits,  ainsi 
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que  tous  les  tilres  de  Temprunt  4  1/2  p*  0/0 ,  seront  remboursés,  à  des  dates  qui 
seront  fixées  ultérieurement. 

Le  remboursement  comprendra  le  payement  en  espèces  du  capital,  dans  les  con- 
ditions spécifiées  à  Tarticle  premier  du  présent  décret,  ain;»  que  le  pajernent  en 
espèces  des  intérêts  courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

ART.  17. 

Les  coupons  des  nouvelles  Dettes  seront  payées  en  or,  en  Egypte,  à  Berlin,  à 
Londres  et  à  Paris,  aux  mêmes  dates  et  conditions  de  change  que  les  coupons  des 
Dettes  auxquelles  elles  sont  substituées. 

ART.  18. 

Des  décrets  ultérieurs  rendus  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  finances 
indiqueront  : 

Les  dates  à  partir  desquelles  les  intérêts  cesseront  de  courir  sur  les  titres  de  la 
Dette  privilégiée  5  p.  0/0 ,  de  Temprunt  4  1/3  p.  0/0 ,  sur  les  obligations  domaniales 
crÉgypte  5  p.  0/0  et  sur  les  titres  de  la  Dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh; 

Le  mode  d'établissement  des  comptes  d'intérêts  et  le  mode  de  versement  des 
intérêts  afférents  à  Tannée  financière  en  cours  ; 

Les  dates,  délais  et,  en  général,  toutes  les  formalités,  soit  pour  la  conversion,  soit 
pour  le  remboiu*sement; 

Les  soultes  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  aux  porteurs  de  titres  convertis; 

Le  mode  d'annulation  éventuelle  des  titres; 

Les  prix,  conditions  et  dates  des  émissions; 

Les  dates  d'expiration  de  la  période  prévue  à  l'article  6  du  préseiU  décret  ; 

Le  taux  d'intérêt  de  chacune  des  nouvelles  dettes; 

Et,  en  général,  le  mode  d'exécution  de  toutes  les  opéntion»  visées  par  le  présent 
décret 

ART.    19. 

Les  porteurs  de  la  Dette  privilégiée  5  p.  0/0 ,  de  l'emprunt  4  1/^  P*  ^/^  «  ^^^  ^^^^* 
gâtions  domaniales  hypothécaires  d'Egypte  5  p*  0/0  et  de  la  Dette  générale  de  la 
Daïra  Sanieh  seront  déchus,  quinze  ans  après  la  promulgation  des  décrets  visés  à 
l'article  précédent,  du  droit  de  réclamer  les  sommes  ou  titres  nouveaux  qui  pour- 
ront leur  être  dus,  par  suite  du  remboursement  ou  de  la  conversion  de  leurs  anciens 
titres. 

Le  bénéfice  résultant  de  ces  prescriptimia  sera  employé  à  Taniortisseaient  de  la 
Dette  unifiée,  par  les  soins  de  la  caisse  de  la  Dette  publique. 

ART.  20. 

Sont  i'ormeliement  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en 
vigueur,  en  tant  qu'eHes  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

38. 


»•< 
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ART.   2  I . 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  ai  nnai  1890. 

TiGRANE. 

Palmer. 

A.    RiBOT. 


annexe  II  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  EN  DATE  DU   2  3  MAI   1  89O. 


MM.  Palmer  et  Tigrane-Pacha 

à  M.  RiBOT ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  21  mai  1890. 

Dans  le  contre-projet  de  décret  pour  la  conversion  communiqué  aux  soussignés 
comme  ayant  reçu  l'agrément  de  M.  Ribot,  le  paragraphe  C  de  l'article  premier  esl 
rédigé  comme  suit  : 

«  C.  Pour  produire,  en  vue  de  l'emploi  déterminé  à  l'article  1 1  du  présent  dé- 
«cret,  une  somme  eflfective  de  1,200,000  livres  égyptiennes. 

«Cette  somme  pourra  être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  i,3oo,ooo  livres 
«  égyptiennes  effectives,  pourvu  que  l'augmentation  résultant  de  l'emprunt  émis  en 
«  1 888  et  des  opérations  autorisées  par  le  présent  décret,  ne  dépasse  pas  les  limites 
«  fixées  par  le  firman  d'avril  1 888.  » 

Les  soussignés  prient  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement 
de  la  Répubfique  française  de  vouloir  bien  consentir  à  la  fixation  sans  restriction  de 
l'emprunt  à  un  chiffre  de  Liv.  égypt.  i,3oo,ooo  effectives  et  à  la  suppression  du 
second  alinéa  du  paragraphe  précité. 

En  faisant  cette  demande,  les  soussignés  sont  autorisés  à  déclarer  que  le  Gouver- 
nement de  S.  A.  le  Khédive  est  résolu  à  ne  contracter  aucun  autre  emprunt  en 
vertu  du  firman  d'avril  1 888. 

TiGRANE.  E.  Palmer. 


r  244. 
Lord  Lytton,  Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  à  Paris, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

NOTE  VERBALE. 

i>7  mai  1890. 

.  Sur  la  demande  du  Gouvernement  khédivial,  le  Gouvernement  de  la  Reine  don- 
nera immédiatement  son  approbation  au  projet  de  décret  pour  la  conversion  de  la 
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Dette  égyptienne.  L'article  4  du  décret  comprend  une  disposition  d'après  laquelle 
remploi  des  économies  réalisées  à  la  suite  de  la  conversion  sera  Tobjet  d'une  entente 
ultérieure  entre  les  Puissances. 

Toutefois  le  Gouvernement  de  la  Reine  croit  devoir  constater  qu'à  son  avis  le  bien- 
être  de  rÉgypte  exige  qu^une  somme  qui  ne  dépassera  pas  1 5o,oo.o  livres  sterling  sera 
désormais  consacrée  à  la  suppression  de  la  corvée  afin  d'éviter  la  taxe  qu'il  serait 
nécessaire  autrement  de  percevoir.  La  façon  d'employer  le  reste  des  économies 
serait  réservée  pour  considération  ultérieure. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  espère  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 
ralliera  à  cette  manière  de  voir  et  y  donnera  désormais  son  assentiment. 


r  245. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  JussERAND,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  28  mai  1890. 

M.  TAmbassadeur  de  la  Grande-Rretagne  est  venu  m'annoncer  hier  que  le  Cabinet 
de  Londres  donne  son  assentiment  au  projet  de  décret  proposé ,  d'accord  avec  nous, 
par  le  Gouvernement  khédivial  pous  la  conversion  de  la  Dette  égyptienne.  J'ai  pris 
acte  de  la  promesse  faite  par  le  Gouvernement  anglais  d'accepter  le  projet  présenté 
par  le  Cabinet  khédivial.  Sans  préjuger  en  rien  le  sens  de  notre  réponse  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  d'une  somme  de  i5o,ooo  livres  pour  Tabolition  de  la  corvée,  je 
me  suis  borné  à  dire  à  Lord  Lytton  que  j'apprécierais  volontiers,  pour  ma  part,  l'inté- 
rêt que  pouvait  présenter  pour  l'Egypte  une  nouvelle  diminution  des  charges  résul- 
tant de  la  corvée,  et  j'ai  promis  d'entretenir  prochainement  le  Conseil  des  ministres 
de  cette  proposition  qui  rentre  d'ailleurs  dans  la  catégorie  des  questions  relatives  à 
l'emploi  des  profits  de  la  conversion,  et  que  nous  avons  réservées  comme  devant 
faire  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  toutes  les  Puissances. 

A.    RiBOT. 


r  246. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  France  à  Londres, 


Paris,  le  29  mai  1890. 


Ma  lettre  d'hier  vous  a  fait  connaître  les  termes  dans  lesquels  j'ai  répondu  à  la 
communication  que  Lord  Lytton  a  été  chargé  de  me  faire  au  sujet  de  l'affectation 
d'une  partie  des  économies  à  provenir  de  la  conversion  égyptienne  à  l'abolition  de 
la  corvée.  Celte  communication  se  bornait,  d'ailleurs,  à  exposer  la  manière  d€  voir 
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An  GoHvemeraeBt  aaagl&îs  à  cet  égsrd,  es  expriniant  rèspoîr  que  nous  j  conforme*- 
rions  la  nétre.  HeRos  scmme»  naffirrellement  disposé»  à  exnmner  ht  question  «  duw-  le 
même  esprit  dont  nous  nous  sommes  toujours  montrée  aminés  pour  tout  ce  qm 
concerne-  le  bîen^âlre' ^  penpte*  égyptien,  ibvsqn^efie  sera  soumbe  par  lé  Gouver- 
nement kbédivial' aux  Puissances  signataires  de  la  Ceaiventimi  de  Lon^k'e».  ff  suflHr, 
d'ailleurs, .  de  »  reporter  au  projet  dé*  décret*  sur  hi  cmiversiott  qui  vient  dermevoir 
raasentiment  du  Cabinet  de  Londres ,  pour  constater  que  le  Gouvernement  égyptien 
ne  pourra  prendre  utilement  aucune  initiative  dans  ce  sens,  avant  que  l'opération 
qui  ev  fait'  Tobjet  soit  achevée.  Vous  voudrez  bien  (k>nner  sans  retard  connaissance 
à  lord  Salisbury»  des  indications*  contenues  dans  cette  dépèche,  ddnt  vous  pourrez, 
s'il  en  exprime  le  désir,  laisser  copie,  à. Sa  Seigneurie^ 

J*ai  appris  que  le  Gouvernement  anglais  avait  fait  remettre  aux  Puissances  une 
note  identique  à  celle  que  Lord  Lytton  m'a  laissée.  Je  tiens  à  ce  que  ma  réponse  par^ 
vienne  le  plus  tôt  possible  à  Lord  Salisbury. 

Ar.    RiBOT, 


r  247. 

M.  RiBOT,  Ministte  des  AflFaîres  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  à  Londres ,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Vienne  y.  à  Berlin  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  17  juin  i8go. 

L  accopd  qui  s'^st  étabir  entre  le  Gouvernement:  du*  Rbédive  et  les  Ptiiasances 
signataîrea  disp  fei  G(mventie«^  de  Londres  au  sujet  de  la  coiiveràon  de  la  Dette  égyp- 
tienne est^  entt^  ^bns  la  période  d^exécution.  La  dette  privilégiée ,  comme  il  a  été 
convenu,  a  été  convertie  la  première,  et  le  Gouvernement  égyptien  n'a  pas  à  regretter 
les  circonstances  qui  l'ont  amené  à  difllérer  cette  opération  ;  car  elle  parait  s'être 
accomplie,  même  si  Ton* tient  compte  du  retard  ainsi  apporté  à  la  réalisation  de 
Téconomie  qu'elle  comporte,  dans  des  conditions  plus  avantageuses  pour  l'Egypte, 
que  s'il  y  avait  été  procédé  dès  le  mois  de  juin  1 889. 

Les  dispositions  dont  nous  nous  sommes  invariablement  inspirés  durant  tout  le 
cours  de  la  négociation  me  dispensent  d'insister  sur  la  satisfaction  que  ce  résultat 
devait  nous  causer  à  nous-mêmes.  Il'  atteste  la  confiance  qu'inspire  le  crédit  de 
l'Egypte,  ses  ressources  propres ,  et  les  garanties  de  séeumté  qu'elle  présenta..  Venant 
après  les  témoignages  que  le  Gouvernement  anglais  et  ses  agents  se  sont  accordés, 
dans  les  derniers  temps,  à  porter  dans  le  même  sens,  la  facilité  avec  laquelle  s'est 
accomplie  cette  opération  peut  être  envisagée  assurément  comme  une  preuve  déci- 
sive que  le  rétablissement  de  l'ordre  est  aujourd'hui  complet  en  Egypte  et  qu'aucun 
danger  apparent  n'en  menace  le  maintien.  En  présence  d'une  telle  situation ,  il  était 
difficile  de  se  soustraire  aine  conclusions  qui  s'en  dégagent.  Nous  avons  été  ainsi 
amenés  à  nous  demander  s'il  n'était  pas  permis  de  considérer  désormais  ooimne 
prochain  le  jour  où,  eon&rmément  aux  engagements  pris  par  l'Angleterre,  l'Egypte 
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devra  être  rendue  à  elle-niénie.  Maïs  entre  le  n^kne  Jicittel  âl  cdiûde  Tavenir,  il 
Y  a  à  prévoir  «ae  période  de  tnansiAÎoa,  dant«  pour  «uotre  pai^,  'Cenfittata  dans  les 
engagements  que  je  viens  de  xappeisr,  nous  aa»Wons  ioeasé  de  nosas  pnéeflRa^«r'«t, 
qui  méritent  aujourd'hui  de  ifiser  ralleoAîon  des  GottvmiiemeiitB  qui  sUnléresaeilt  à 
TËgypte  et  à  fiesicréancîers. 

£lle  implique  enefiSettun  enafimUe  de?meaunea>quî  oe  sauraient  ^èire  trop  soigneu- 
semant  étudiées,  et  dent  rexameu,  par  :suite,  ne  saurait  et»  trop  promptement 
abordé.  L'envoi  des  économies  pro^wnaot  «de  la  conversion  fournît  aux  Cabinets 
une  occasion  inajkurolle  de  procéder  de  conoert  à  eelte  étude,  et  de  sVmteadre  avec 
la  Puissance  souveraine  et  le  Gouvernement  du  Khédive  sur  les  dispositions  transi- 
toires qui,  tout  en  iaciUtant  A  TËgypte  ks  moyens  de  «rentrer  dans  la  plénitude  des 
conditions  indispensflA)les  .à  Tesercice  de  ses  droits,  se  trouveront  ainsi  ne  la  .grever 
d'auoune  charge  naavelle. 

Parmi  ces  Qaesures ,  il  en  est  une  qui  paraît  devoir  s'imposa  la  pramière  k  Tatten- 
tion  des  Puissances  ;  cW  la  réorganisation  de  Tarmée  égyptienne  dans  certaines 
conditions.  Le  Gouvernement  anglais  d'ailleurs,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  ou 
nous  lenvisagimis  nmis-mèmes ,  la  signalée  avec  nous^  dès  1886,  comme  la  pus 
nécessaire. 

Dans  les  entretiens  que  notre  Ambassadeur  à  Londres  «  eu  à  sui¥re  à  œtle 
époque  avec  Lord  Sali&bury  et  qui  lui  ont  permis  de  recueiUir  4  assurance  que  le 
Gouvernement  an^is,  loin  de  voidoir  rester  indéfiniment  dans  la  vallée  du  Nil, 
était  décidé  à  Tévacuatibn,  pourvu  qu'il  lui  fût  permis  de  retirer  honorablement  ses 
troupes,  le  premier  Ministre  de  la  Reine,  examinant  avec  M.  Waddiaglon  les  pré- 
cautions qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  de  commun  accord  en  vue  de  ce  départ,  con- 
statait tout  particulièrement  la  nécessité  de  doter  TEgypte  d'une  force  militaire 
solidement  organisée.,  suffisante  pour  garantir  la  sécurité  sur  la  frontière  du  Soudan , 
qui  était  alors  menacée,  et  dans  l'Egypte  proprement  dite.  U  entrait  même  dans  le 
détail  de  cette  réorganisation,  ^1  marquant  ainsi  l'importance  que  le  Cabinet  de 
Londres  attachait  comme  nous  k  une  question  aussi  étroitement  liée  à  celle  de  * 
l'évacuation.  Elle  ne  saurait  présenter  moins  d'intérêt  à  ses  yeux ,  aujourd'hui  que 
la  situation  satisfaisante  de  l'Egypte  permet  d'envisager  comme  de  plus  en  plus 
rapproché  le  momeaoït  où  ce  pays  sera  de  nouveau  en  état  de  suffire  par  lui-même 
à  sa  défrise  et  à  sa  sécurité  intérieure. 

Il  conviendrait  donc,  avant  toutes  choses,  de  déterminer  .la  somme  qu  il  serait 
nécessaire  de  prélever  sur  les  économies  urésultant  de  la  conversion,  pour  assurer  la 
reconstituticm  de  l'armée  égyptienne  dans  des  conditions  répondant  aux  préoccu- 
pations'qui  nous  sont  ainsi  communes,  sur  un  point  essentiel,  avec  le  Gouvernement 
hritannicpie.  Un  échange  de  vues  paorait  dès  lors  indiqué  au  sujet  de  cette  question  ; 
et  si,  comme  l'accueil  fait  à  l'idée  d'une  entente  sur  l'emploi  des  produits  delà 
conversion  nous  autorise  à  l'espérer,  cette  façon  de  procéder  ne  soulève  pae  d'ob- 
jection, le  Gouvernement  égyptien  pourrait  éti^e  invité  è  soumettre  aussi  promple- 
ment  que  possible  aux  puissances  des  propositions  qui  seraieht  efxaminées  par  elles 
de  conceirt  svec  la  Porte* 

Mais  il  est  un  premier  point  se  rattadhant  ià'  l'emploi  des -économies  produites 
par  la  Conversion,  sur  lequcd  les  Cabinels  sont  dès  à  présent  en  mesure  d'établir 
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entre  eux  Tentente  prévue  par  l'article  4  du  décret  khédivial.  Le  Gouvernement 
égyptien  vient  de  s'adresser  aux  Puissances  pour  obtenir  lautorisation  d'appliquer 
une  somme  de  i5o,ooo  L.  £.  à  l'abolition  complète  de  la  corvée. 

Vous  savez  que ,  d*après  les  calculs  du  Gouvernement  khédivial ,  le  montant  des 
bénéfices  provenant  de  la  conversion  ne  serait  pas  inférieur  à  35o,ooo  L.  Ë.  Il  ne 
paraît  pas  douteux  que  sur  cette  somme  totale,  même  après  les  prélèvements  néces- 
sités par  la  réorganisation  de  Tarmée  égyptienne,  et  par  les  autres  mesures  destinées 
à  préparer  l'évacuation,  il  ne  reste  des  ressources  suffisantes  pour  alléger  les  chaînes 
de  rÉgypte,  en  permettant  d'assurer,  aussi  complètement  que  possible,  l'abolition 
(le  la  Corvée. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  dans  quel  sens,  à  ce  point  de  vue,  Faction  de  la  France 
s'est  toujours  exercée  en  Egypte:  nous  sommes  donc  tout  disposés,  pour  ce  qui 
nous  concerne ,  à  seconder  l'initiative  que  le  Gouvernement  du  Khédive  a  décidé  de 
prendre  dans  une  question  qui  touche  au  bien-être  du  peuple  égyptien.  Seulement, 
dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre  qu'il  s'agit  de  favoriser,  il  nous  paraîtrait  nécessaire 
de  s'entendre  sur  certaines  garanties ,  conformes  d'ailleurs  à  l'esprit  des  institutions 
fmancières  qui  ont  si  efficacement  contribué  à  relever  le  crédit  de  l'Egypte  et  à  déve- 
lopper sa  prospérité. 

Il  n'y  aurait  assurément  rien  que  de  normal  à  ce  que  la  Commission  de  la  Dette, 
par  application  des  principes  qui  ont  présidé  à  sa  création,  fàt  chargée  de  contrôler 
l'emploi  des  fonds  qui  seraient  consacrés  à  l'abolition  de  la  corvée  ;  elle  présenterait, 
à  la  fin  de  Tannée,  un  rapport  spécial  sur  cet  objet.  Ce  serait  également  et  en  vertu 
des  mêmes  règles  sur  l'avis  unanime  de  la  Commission  que  l'affisctation  dont  il 
s'agit  serait  inscrite  au  budget,  en  tenant  compte  naturellement  pour  chaque  exer- 
cice de  l'ensemble  des  ressources  du  Trésor  égyptien  et,  par  exemple,  lorsque  le 
moment  sera  venu,  des  disponibilités  qu'il  attend,  dans  un  avenir  très  rapproché 
de  l'exécution  de  certaines  clauses  des  arrangements  financiers  passés  avec  la  Com- 
pagnie du  Canal  de  Suez.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  indiquer  ces  points 
'  que  les  Puissances  verront  sans  doute  comme  nous  intérêt  à  examiner  avec  le  Gou- 
vernement égyptien.  En  attendant,  si  l'Administration  khédiviale  ne  trouvait  pas 
dans  ses  réserves  actuelles  les  fonds  nécessaires  à  la  suppression  de  la  corvée,  nous 
nous  prêterions  volontiers  pour  notre  part,  dès  cette  année,  à  lui  accorder  l'autori- 
sation qu'elle  demande  de  prélever  une  somme  suffisante  sur  les  économies  prove- 
nant de  la  conversion.  Nous  ne  doutons  pas  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement 
égyptien  ne  prenne  ses  dispositions  pour  mettre,  d*ici  à  la  fin  de  l'année,  les  Puis- 
sances en  état  de  réaliser  l'eotente  visée  par  le  décret  khédivial,  en  les  saisissant 
des  propositions  qu'il  aura  été  invité  à  leur  soumettre  dans  les  conditions  indiquées 
plus  haut,  au  sujet  des  mesures  destinées  à  préparer  le  retour  de  l'Egypte  à  un 
régime  plus  normal. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  vues  que  m'ont  suggérées  la  situation 
actuelle  de  l'Egypte  et  les  premiers  effets  de  l'an'angement  financier  qui  vient  de 
<:réer  un  nouveau  lien  entre  son  Gouvernement  et  les  Puissances  signataires  de  la 
Convention  de  Londres.  Vous  voudrez  bien,  en  en  faisant  part  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  lui  laisser  copie  de  la  dépêche  qui  les  contient.  Elles  permet- 
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tront,  aux  Gouvernements  de  Londres,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  Rome  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  façon  dont  nous  envisageons  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'Egypte  et  dont  nous  souhaiterions  qu'on  les  envisageât 
autour  de  nous. 

La  France,  ai-je  aie  dire,  n'entend  assumer  dans  ces  questions  la  responsabilité 
d^aucune  action  isolée  parce  qu'elle  ne  poursuit  aucun  avantage  particulier  qui  puisse 
tourner  au  détriment  d'autrui.  Les  derniers  incidents  lui  ont  fourni  l'occasion  de 
constater ,  une  fois  de  plus ,  que  ses  intérêts  ne  sont  point  opposés  à  ceux  de  l'Eu- 
rope, pas  plus  qu'ils  ne  vont  à  la  rencontre  des  droits  du  Sultan;  aussi  est-ce  avec 
une  confiance  égale  à  notre  désir  d'entente  que  nous  avons  jugé  le  moment  oppor- 
tun pour  faire  appel  au  concours  de  TAngleterre  et  des  Puissances  en  vue  de  pré- 
parer, de  concert  avec  la  Porte,  le  règlement  des  difficultés  relatives  à  la  situation  de 
l'Egypte  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  concilier  les  divers  intérêts  en  jeu 
avec  les  égards  dus  à  des  susceptibilités  trop  légitimes  pour  que,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, nous  n'ayons  pas  tout  particulièrement  à  cœur  de  les  ménager. 

A.    RiBOT. 


N^  248. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Londres,  le  22  juin  i8go. 

J'ai  donné  lecture  hier  à  Lord  Salisbury  de  votre  dépêche  du  17  juin,  relative 
aux  Affaires  d'Egypte,  et  je  lui  en  ai  remis  copie. 

Waddinoton. 


D0CUMB?ITS  DIPLOMATIQUES.   —  Egypte.  3 9 


S&Q 


X. 


IMPÔTS  DU   TIMBRE   ET    DES  PATENTES. 


1884-1892. 


N^  249. 

M.  Barràbe,  Agent  et  Consai  général  de  France  a»  Caire, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  MRnistredes  Afiaires  étran- 
gèreSk 

Le  Caire,  le  23  février  i884. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive  vient  de  m*adresser  deux  projets 
de  loi  relatifs  à  rétablissement  d'impôts« nouveaux  qui  seraient  perçus  sous  forme  de 
droits  de  timbre  et  de  patentes  et  q^uHl  serait  dans  les  inteaitions  du  Gouvernament 
égyptien  de  rendre  applicables  aux  Européens. 

J'estime  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  réponse  à  feire'  aux  ouvertiu'es 
de  Nubar-Pacha  ne  comporte  aucune  urgence  et  qu'il  y  a  lieu ,  tout  au  moins ,  de 
réserver  pour  le  moment  notre  appréciation. 

QàmsjJi.  fiàBAàfifi. 


M.  Barrère,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Jules  Ferry  ,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran* 
gères. 

Le  Caire,  le  4  mai  i884. 

A  la  date  du  2  3  février  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  de  deux 
projets  de  loi  sur  le  timbre  et  sur  les  patentes  que  le  Gouvernement  égyptien  avait 
élaborés  en  vue  de  les  appliquer  aux  étrangers  résidant  en  Egypte.  Depuis  lors,  j'ai 
appris  officieusement  que ,  devant  les  critiques  unanimes  que  son  œuvre  soulevait 
dans  le  public,  le  Gouvernement  du  Khédive  se  désistait  provisoirement  de  ses 
prétentions  et  que,  s'il  était  amené  ultérieurement  à  les  reproduire,  ce  serait  sous 
ime  forme  nouvelle. 

Camille  Barrère. 


307 


W  251. 

Le  Comte  D'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caîre, 

à  M.    de    Freygiket^  Président  du   Gonsdl«  Ministre  des  AiTaires 
étrangères. 

Le  Caire,  le  7  juin  i886, 

Nubar-Pacha  vient  de  ra'adresBer  un  projet  de  loi  sur  Timpôt  du  timbre,  en  me 
demandant  de  m'employer  pour  que  le  Gouvernement  de  la  République  y  donne, 
le  plus  tôt  possible ,  son  assentiment. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre,  ci-joint,  le  texte  de  ce  projet  avec  la  copie 
de  la  lettre  que  le  premier  Ministre  du  Khédive  m'a  écrite  à  ce  sujet. 

Testime  qu'en  ce  qui  nous  concerne  nous  ne  devons  pas  nous  hâter  d'y 
adhérer. 

Aux  termes  de  la  Déclaration  de  Londres  ^^^  nous  nous  sommes  simplement 
engagés  à  entreprendre,  de  concert  avec  le  Cabinet  khédivial,  l'étude  d'un  projet 
de  loi  siur  le  timbre.  Mais  en  nous  interdisant  de  revenir  sur  le  principe  de  cette 
taxe,  nous  sommes  certainement  resrtés  libres  d'examiner  à  loisir  le  texte  des  dispo- 
sitions législatives  destinées  à  appliquer  le  nouveau  droit  à  nos  nationaux. 

D'AUNAY. 


ÀMNBXE  J  À  Là  DBPÉCHE  POUTIQUE  DU  CA1R£  EN  DATE  DU  7  JUIN   1  886. 


Nubar-Pacha, 

au  «Codaote  D'Acnay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

(circulaire.) 

Le  Caire,  le  3i  mai  1886. 

Aux  termes  de  Tarticle  a  de  la  Convontion  signée  à  Londres,  le  i5  mars  i885« 
les  Puis«a0Ces  lOftt  dédaré  accepter  F  application  à  leurs  nationaux,  comme  sujets 
locaux,  du  (droit  de  timbre  et  ae  sont  engagés  à  entpeprendre.,  de  concert  avec  le 
Gouvernement  égyptien,  Tétude  du  projet  de  loi  établissant  cet  impôt. 

lie  Gaïu^orDfimfiDt  égyptien  ayant  intérêt  à  promulguer,  sans  plus  de  retard, 
ladite  loi,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  projet  qu'il  .a  préparé,  en 
vous  priant  de  voidoir  bien  le  soumettre  à  Texamen  du  Cabinet  de  Paris. 

Je  vous  serais  jreconnaîsfiant^  Monsieur  le  Comte,  de  me  prêter  votre  obligeant 
eonoours  afin  que  ilavûs  du  Gouverneraient  de  la  République  sur  ce  projet  soii  com- 
muniqué, le  plus  tôt  possible,  au  Gouvernement  égyptien. 


(^^   Voir  les  Documents  diplomatiques  relatifsj|à  la  Convention  de  Londres  du  1 7  mars  i885.  —  %ypte 
i885,  page  43. 

39. 
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ANNEXE  II  X  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  OU  CAIRE  EN  DATE  OU  7  JUIN  1  886 


PROJET  DE  LOI  SUR  LE  TIMBRE. 


TITRE  PREMIER. 


I 


OE  L'ETABLISSEMENT  DES  DROITS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


f 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 


ARTICLE    PREMIER. 


L'impôt  du  timbre  est  établi  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judi- 
ciaires, aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi,  aux 
affiches  et  aux  journaux. 


ART.  a. 


Cet  impôt  est,  suivant  les  cas  ci-après  indiqués,  d'un  droit  gradué  en  raison  des- 
sommes  exprimées,  dun  droit  fixe  ou  d'un  droit  établi  d'après  la  dimension  du 
papier  dont  il  est  fait  usage. 

ART.  3. 

Les  papiers  destinés  au  timbre,  qui  seront  débités  par  l'Administration,  porte- 
ront un  filigrane  particulier  imprimé  dans  la  pâte  même. 

Chaque  feuille  de  papier  portera  l'empreinte  de  deux  timbres;  l'un  de  ces  timbres^ 
portant  le  mot  «  Egypte  »  sera  gravé  pour  être  frappé  à  sec;  Tatitre,  portant  le  prix 
du  papier,  sera  gravé  pour  être  appliqué  en  noir. 

Les  timbres  mobiles  qui  seront  vendus  par  l'Administration  et  dont  l'usage  sera 
admis  dans  les  ca$  autorisés  par  la  présente  loi ,  porteront  les  mots  •  Gouvernement 
égyptien  »  et  le  prix. 

Toute  personne  qui  voudra  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  l'Administra- 
tion sera  admise  à  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage. 

Ces  papiers  seront  frappés  avec  des  timbres  noirs  portant  les  mêmes  indications 
que  les  timbres  apposés  sur  les  papiers  vendus  par  l'Administration. 

Toutes  les  indications  qui  doivent  être  portées  sur  les  timbres  seront  gravées  en 
arabe  et  en  français. 

Des  spécimens  de  tous  les  papiers  et  timbres  mobiles  vendus  par  l'Administration 
et  des  empreintes  des  timbres  destinés  au  timbrage  à  l'extraordinaire  devront  être 
déposés  dans  les  greffes  de  tous  les  tribunaux  mixtes  ou  indigènes,  chez  les  Moudirs 
des  provinces  et  les  Gouverneurs  des  villes. 
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CHAPITRE  n. 


DU  DROIT  PROPORTIONNEL. 


S  I*'.  -—  Des  effets  négociables  ou.  de  commerce. 


ART.  k. 

Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionQel  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  tirés 
d'Egypte  sur  l'Egypte  ou  sur  un  pays  étranger,  à  l'exception  des  chèques,  qui 
tomberont  sous  l'application  des  règles  spéciales  prévues  par  les  articles  29  et 
suivants. 

Ce  droit  est  perçu  d'après  la  somme  énoncée  et  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

À  P.        o  20  ( 5/10  1  P.)  pounles  effets  de  P.É.  1,000  et  au-dessous. 
—         1  00  pour  ceux  au-dessus  de     1,000  jusqu'à      2,000 


2  00 

3  00 

4  00 

5  00 
10  00 
i5  00 
20  00 
25  00 
3o  00 
35  00 
4o  00 
45  00 
5o  00 


2,000 

4,000 

6,000 

8,000 

10,000 

20,000 

3o,ooo 

4o,ooo 

5o,ooo 

60,000 

70,000 

80,000 

go,ooo 


4,000 

6,000 

8,000 

10,000 

20,000 

3o,ooo 

4o,ooo 

5o,ooo 

60,000 

70,000 

80,000 

90,000 

100,000 


Et  à  P.  E.  5  pour  chaque  P.  E.  10,000  ou  fraction  de  P.  E.  10,000. 


ART.  5. 


Les  effets  venant  de  l'étranger  et  payables  dans  un  autre  pays  étranger  ou  en 
Egypte,  seront  soumis  au  timbre  avant  qu'ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés  en  Egypte  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'article  4* 

ART.   6. 

Pour  la  perception  des  droits,  les  monnaies  étrangères  qui  ne  seront  pas  tarifées 
par  le  Gouvernement  égyptien ,  seront  comptées  chaque  année  d'après  leur  valeur 
au  3i  décembre  de  l'année  précédente,  valeur  que  le  Gouvernement  établira  et  fera 
connaître  par  un  avis  inséré  au  Journal  officieL 

ART.  7, 

Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  tirés  par  première,  seconde, 
troisième,  etc.,  ne  devront  acquitter  le  droit  que  pour  les  expéditions  mises  en  cir- 
cidation;  cependant,  le  payement  pour  l'une  des  expéditions  qui  n'est  pas  mise  en 
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circulation  ne  pourra  pas  être  invoqué  pour  motiver  l'exemption  de  celle  qui  est  en 
circulation. 

ART.  '8. 

En  cas  de  contravention  aux  articles  4  à  7,  le  souscripteur,  Faccepteur,  le  béné- 
ficiaire ou  premier  endoBseor  en  Egypte  de  Teffet  non  timbré,  seront  passibles 
chacun  d'une  amende  de  5  p,  0/0  du  montant  de  l'effet. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  Temploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
qui  devait  être  employé,  il  ne  sera  perçu  de  droit  et  d'amende  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n  aurait  pas  été  payé;  — ■  le  tiré  qui  aura  reftisé 
d*accepter  un  effet  pour  le  seul  motif  que  Teffet  n^étaît  pas  timliré  conformément  à 
la  loi  ne  pourra  être  tenu  de  remboxu*ser  les  frais  de  protêt. 

Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au  payemenft  du  droit  de  timbre 
et  des  amendes  prononcées  par  le  présent  article;  le  porteur  sera  tenu  de  Jarre 
l'avance  dfi  ce  doDii  et  de  «cee  adDiendes  sauf  aon  recours  .coitlre  ceux  qui  ^en  seront 
passibles. 

ART.   9. 

Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  sociétés,  administration  publique,  ou  établis- 
sements de  banque,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte,  ou  pour 
compte  d'autrui^  des  effets  négociables  ou  de  commerce  non  timbrés  et  ce  sous  peine 
d'une  amende  de  5  p.  0/0  du  montant  des  effets  encaissés. 

ART.    10. 

On  pourra  acquitter  le  droit  de  timbre  des  effets  désignés  à  l'article  4 ,  soit  en 
rédigeant  ces  effets  sur  des  papiers  timbrés  vendus  par  l'Administration  ou  sur  des 
formules  préalablement  timbrées  à  l'extraordinaire,  soit  en  apposant  un  timbre 
mobile  sur  l'effet  dans  les  conditions  fixées  au  titre  III.  Xes  effets  désignés  à  l'ar- 
ticle 5  seront  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles. 

L'Administration  ne  mettra  pas  en  vente  de  coupons  timbrés  et  de  timbres 
mobiles  d'un  prix  supérieur  à  P.  E.  5o. 

Les  personnes  qui  voudraient  employer  des  coupons  vendus  par  l'Administration 
pour  des  effets  de  plus  de  P.  E.  a  00,000  devront  apposer  des  timbres  mobiles  pour 
compléter  le  droit  exigible. 

Les  coupons  vendus  par  l'Administration  auront  une  longueur  de  0*^,2  5  et  une 
hauteur  de  o™,85 

S  II.  —  Des  actions  et  obligations  des  sociétés. 


ART.     1  1 . 


Toute  société,  compagnie,  ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale, 
industiîelle  ou  civile  ayant  son  siège  social  en  Egypte  ou  qui  existe  en  vertu  d'un 
firman  du  Gouvernement  égyptien  qui  émet,  soit  en  Egypte,  soit  dans  un  pays 
étranger,  des  actions  ou  obligations  dont  la  cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard  des 
tiers,   n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  au  débiteur  cédé  ou  d'être  acceptée  par  lui 
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dans  vaut  acte  ayant  date  ceirtaîae,,  doit  payes  un  droit  de  timbre 
cent  sur  le  capital  nominal  de  ces  actions  et  obligations. 


ART.    12. 


Dans  le  mois  de  sa  constitution  et  dans  tous  les  cas ,  cinq  jours  avant  toute 
émission,  la  société,  compagnie  ou  entreprise  devra  faire,  au  bureau  du  receveur 
du  timbre  dans  le  ressort  duquel  elle  aura  son  siège  socfal,  une  déclaration,  inscrite 
sur  le  registre  du  receveur  et  signée  par  le  représentant  légal  Je  la  société,  indiquant 
le  capital  nominal  des  actions  ou  obligatlotis  dont  Témission  a  été  autorisée  par  la 
société ,  ainsi  que  la  date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  Témission. 

Le  receveur  ne  devra  pas  recevoir  la  déclaration  dont  il  s* agit  sans  exiger  le 
payement  préafebfe  du  droit  de  un  quart  pour  cent  fixé  à  rarticte  précédent. 

ART.    i3. 

Si,  pendant  son  existence,  la  société  émet  de  nouvelles  actions  ou  obligations, 
elle  devra  payer  les  droits  et  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent 
cinq  jours  avant  l'émission. 

ART.   k4- 

Toute  contravention  ans:  articles  r9  et  i3  sera  punie  d^une*  amende  dfe  5  p.  o/o 
du  capital  nominal  des  titre»  émis  sans  déclaration'  préalable. 

ART.     1  5 . 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture  d'une  émission,  la  société,  compagnie 
ou  entreprise  pourra,  en  fournissant  la  preuve  que  l'émission  a  échoué  pour  tout  ou 
pour  partie ,  demander  et  obtenir  le  remboursement  des  droits  afférents  au  capital 
nominal  non  souscrit. 

Le  remboursement  ne  pourra»  êtt*e' effectué  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Ministre 
des  finances. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  droit  sera  irrévocablement  acquis  au  Trésor. 

ART.    i6. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toutes  les  sociétés 
désignées  à  Tarticle  12  devront,  sous  peine  d'une  amende  de  P.É.  1  «000  par  chaque 
jour  de  retard,  faire,  dans  les  formes  tracés  par  l'article  1 2 ,  la  déclaration  de  toutes 
lea  actions  et  obligations  quelles  ont  d^éjà  émises,  en  indiquant  le  capital  nominal 
de  ces  actions  et  obligations. 

Le  droit  de  un  quart  poiu»  cent  sera  dû  sur  ce  capital,  un  dixième  du  droit  devra 
être  payé  au  moment  même  de  la  déclaration. 

Le  payement  du  surplus  sera  réparti  en  neuf  trimestrialités. 

ART.    17. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  trimestrialités,  la  société,  compagnie,  etc.» 
devra  P.  £.  1 00  par  jour  de  retard;  à  titre  d'amende. 
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Le  droit  de  un  quart  pour  cent  devra  être  avancé  par  la  société,  compagnie,  etc., 
quels  que  soient  les  statuts. 

En  cas  de  iausse  dédaration,  la  société,  compagnie,  etc. ,  sera  passible  de  l'amende 
édictée  par  Tartide  1 4* 

ART.    18. 

Dès  que  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  12 ,  i3  et  16  aura  été  faite,  le 
public  en  sera  informé  par  un  avis  que  T Administration  du  Timbre  fera  insérer  an 
Journal  officiel.  Cet  avis  équivaudra  à  Fapposition  du  timbre. 

ART.    19. 

Les  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  communes, 
départ^nents  et  établissements  étrangers  ne  pourront  être  négociées  en  Egypte 
sans  avoir  été  au  préalable  visées  pour  timbre  par  les  receveurs  du  timbre  au  droit 
de  un  quart  pour  cent  de  leiu*  capital  nominal. 

ART.  20. 

Il  est  interdit  aux  banques,  aux  courtiers,  à  toutes  personnes  et  à  tous  établis- 
sements, sous  peine  d'une  amende  de  P.  E.  1,000  pour  chaque  contravention,  de 
coter,  de  négocier  ou  concourir  à  la  négociation  d'actions  et  obligations  n'ayant  pas 
supporté  les  droits  de  timbre,  qu'il  s'agisse  des  videurs  égyptiennes  désignées  aux 
articles  1 1  et  1 6  ou  des  valeurs  étrangères  mentionnées  à  Tarticle  1 9. 

CHAPITRE  III. 

DU  DROIT  FIXE. 


S  I".  —  Des  journaux. 


ART.     2  1. 

Les  journaux,  écrits  ou  publications  périodiques  traitant  de  matières  politiques, 
qui  se  publient  en  Egypte,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  paras  (un  demi- 
dixième  de  P.  )  par  exemplaire. 


ART.  22. 


Le  droit  établi  par  Tarticle  2  1  ne  pourra  être  payé  que  par  le  timbrage  à  l'extra- 
ordinaire. Le  timbre  des  journaux  devra  être  apposé  en  tète  de  la  première  page. 


ART.     23. 


Toute  contravention  aux  articles  21  et  22  sera  punie  d'une  amende  de  P.  £.2 00 
par  chaque  exemplaire  non  timbré.  Cette  amende  sera  à  la  charge  de  l'imprimeur, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

Toutefois  les  éditeurs-gérants  et  imprimeurs  desdits  journaux,  écrits  ou  publi- 
cations périodiques  seront  solidairement  tenus  du  payement  du  droit  des  amendes. 
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S  II.  —  Des  balletins  de  pesage» 
ART.    a4- 

Les  peseurs  publics  ne  pourront  délivrer  les  bulletins  de  pesage  que  sur  des 
formules  revêtues  du  timbre  de  i  o  paras  (deux  dixièmes  et  demi  de  P.]  qui  seront 
vendus  par  TAdministralion. 

ART.    2  5. 

Toute  contravention  à  Tarticle  précédent  sera  punie  d'une  amende  de  P.  £.  ao. 

S  III.  — -  Des  reçus  et  quittances* 

Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  de  20  paras  (cinq  dixièmes  de  P.)  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  géné- 
ralement tous  les  titres  de  quelque  nature  quMls  soient,  signés  ou  non,  qui  empor- 
teraient libération ,  reçu  ou  décharge. 

Les  quittances  des  sommes  inférieures  à  P.  E.  5o  sont  exemptes  de  tout  droit  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  accompte  ou  d'une  quittance  finale  siu*  plus  forte  somme. 

Sont  également  exemptes  de  droit  les  quittances  des  sommes  versées  aux  caisses 
d'épargne  ou  retirées  de  ces  établissements. 

Le  droit  de  quittance  de  20  paras  sera  dû: 

1®  Sur  les  billets  de  chemin  de  fer  supérieurs  à  P.  E.  i  o  et  sur  les  récépissés  de 
bagages  ou  marchandises  délivrés  par  le  chemin  de  fer,  quelle  que  soit  la  somme 
payée  pour  le  transport;  mais  la  décharge  des  bagages  ou  des  marchandises  donnée 
par  le  destinataire  sera  exempte  du  droit  de  timbre  ; 

2"^  Sur  les  récépissés  délivrés  par  la  poste  pour  des  groupes  ou  des  sommes 
supérieures  à  P.  E.  5o;  il  ne  sera  rien  dû  pour  tous  autres  récépissés  délivrés  par  la 
poste  ainsi  que  poiur  toute  décharge  donnée  à  la  poste  par  le  destinataire  pour  des 
sommes  ou  objets  transportés  ; 

3^  Sur  les  récépissés  délivrés  par  une  administration  de  télégraphes  quand  le 
<:oût  de  la  dépêche  sera  supérieur  à  P.  E.  5o. 

Les  reçus  des  dépèches  télégraphiques  délivrés  par  le  destinataire  seront  exempts 
de  timbre. 

ART.   27. 

Le  droit  établi  par  l'article  précédent  pourra  être  payé  soit  par  le  timbrage  à 
l'extraordinaire,  soit  par  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Un  règlement  sera  fait  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  pour  le  versement 
à  la  Caisse  centrale  du  Ministère  des  finances  des  droits  de  timbre  sur  les  billets  et 
sur  les  récépissés ,  droits  qui  seront  indépendants  de  ceux  actuellement  perçus  par 
les  chemins  de  fer  et  ne  pourront  être  assimilés  aux  recettes  de  cette  adminis- 
tration. 

ART.    28. 

Toute  contravention  à  l'article  26  sera  punie  d'une  amende  de  P.  E.  100. 

Le  droit  esta  la  charge  du  débiteur;  cependant  lorsque  c'est  une  administration 
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gouvernementale  dont  les  revenus  sont  affectés  ou  non  à  la  dette  publique  qui  est 
débiteur ,  le  droit  est  à  la  charge  du  créancier ,  mèoie  lorsqu'il  s'agît  des  quittances 
fournies  par  les  fonctionnaires  pour  leur  traitement. 

Toute  personne  qui  a  donné  reçu  «  quittance  ou  déchaîne  sans  le  timbrer  réguliè- 
rement est  tenue  peraonnellement,  nonobstant  toates  stipdUtions  contraires,  du 
montant  des  droits,  frais  et  amendes. 

$  IV.  -^  Des  chèques. 


ART.    29. 

Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  P.  T.  o.ao  (cinq  dixièmes  de  piastre)  les  chèques 
et  tous  maodats  de  payements  tirés  d'Egypte  sur  i'ËgypCe  ou  sur  l'étranger,  qui 
servent  au  tireur  à  efiectuer  le  retrait  à  son  profit  ou  «o  profit  d*un  tiers  de  tout  ou 
partie  des  fonds  portés  à  son  crédit  cheii  le  tiré.  Pour  que  le  droit  proportionnel  ne 
soit  pas  exigible,  il  faut  qu'il  y  ait  provision  au  moment  de  la  souscription  et  que  le 
tiré  soit  obligé  de  payer  à  présentation. 

ART.    3o. 

Les  chèques  venant  de  l'étranger  seront  soumis  au  droit  fixé  par  T^rticle  précédent 
avant  qu'ils  puissent  être  négociés,  acquittés  ou  payés  en  Egypte. 

ART.  3i. 

Le  tiremr,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur,  le  premier  endosseur  en  Egypte 
pour  les  chèques  venant  de  l'étranger,  l'encaisseur  et  le  payeur  d'un  chèque  non 
timbré,  sont  passibles  chacun  d'une  amende  de  5  p.  0/0  de  la  somme  exprimée, 
et  sont  tenus,  solidairement  avec  le  porteur,  du  payement  du  droit  et  des  amendes 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Si  le  payement  ne  doit  pas  être  fait  à  vue  ou  s'il  n'y  a  pas  provision  préalable , 
les  droits  et  amendes  doivent  être  perçus  conformément  au  paragraphe  i  "^  du  chapitre II. 

Le  tiré  qui  n'aura  pas  payé  un  chèque  pour  le  seid  motif  que  le  chèque  n'était 
pas  timbré  conformément  à  la  loi ,  ne  pourra  être  tenu  de  rembourser  les  fi'ais  de 
protêt. 

ART.  32. 

Le  droit  de  timbre  des  chèques  peut  être  payé  soit  par  le  timbrage  à  l'extraordi- 
naire ,  soit  par  l'apposition  de  timbrés  mobiles  dans  les  conditions  fixées  au  titre  III. 
Les  chèques  venant  de  l'étranger  seront  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles. 

S  V.  —   Des  Actes  de  F  Etat  civil. 


ART.  33. 

Sont  assujettis  au  droit  fixe  de    1  piastre  égyptienne  les  billets  de  naissance  et 
contrats  de  mariage. 
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S  VI.  — -  Des  Assamnces. 


ART.  34. 

Tout  contrat  d'assurance  maritime,  siir  la  vie  ou  contre  Tincendie  doit  être  fait 
sur  papier  timbré  au  droit  de  3  piastres  égyptiennes.  Les  avenants  sont  soumis  au 
même  droit. 

Chaque  exemplaire  du  contrat  doit  être  fait  sur  papier  tinabré. 

Le  droit  ne  pourra  être  perçu  que  sur  le  timbre  à  Textraordinaire. 

Toute  contravention  rendra  l'assureur  et  l'assuré  passibles  chacun  d^une  amende 
de  4  00  piastres  égyptiennes.  Ils  seront  solidaires  pour  le  payement  des  droits  et 
amendes. 

S  VII.  —  Des  Connaissements. 


àm.  35. 

Pour  chaque  connaissement  créé  en  Egypte,  f expédition  ou  exemplaire  dont  le 
capîtoine  doit  être  porteur  seraf  établi  sur  papier  tînobré  au  droit  de  6  piastres  égyp- 
lieMiea;  le  droit  pmirr»  être  payé  soit  par  le  timbrage  à  TextraordiDairef ,  soit  par 
l'emploi  du  papier  vendu  par  T Administration. 

ART.  36. 

Pour  les  connaissements  venant  de  Tétranger,  l'expédition  ou  exemplaire  qui  est 
entre  les  mains  du  capitaine  sera  soumise  au  visa  pour  timbre  au  droit  de  3  piastres 
égyptiennes;  ce  visa  pour  timbre  sera  donné  par  les  agents  des  douanes  spéciale^ 
ment  chargés  de  cette  recette  du  timbre.  Les  timbres  mobiles  nécessaires  pour  le 
visa  seront  vendus  par  le  Ministère  des  finances  aux  agents  des  douanes  qui  bénéfi- 
cieront d'une  remise  de  i  p.  0/0. 

ART.  37. 

Moyennstnt  payement  des  droit  fixés  par  les  articles  précédents  pour  les  expédi- 
tions en  possession  du'  capitaine ,  les  autres  expéditions  des  connaissements  sont 
exemptes  de  tout  droit  de  timbre* 

ART.  38. 

Les  capitaines  de  navires  égyptiens  et  étrangers  devront  exhiber  aux  agents  des 
Douanes  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  les  connaissements  dont  ils  sont  porteurs. 

ART.  39. 

Toute  contravention  à  l'article  35  sera  punie  d'une  amende  de  200  piastres 
égyptiennes.  Le  capitaine,  l'armateur  et  l'expéditeur  seront  tenus  solidairement  au 
payement  du  droit  et  de  l'amende. 

TeM  capitaine  qui,  à  Centrée  ou  à  k  sortie,  ainrait  refusé  de  riyprésenier  an  con- 
naissement sera  passible  d'une  amende  de  200  piastres  turques. 

ào. 
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CHAPITRE  IV. 

DU    DROIT    DB     DIMENSION. 


ART.    40. 

Doivent  être  rédigés  sur  du  papier  timbré  à  raison  de  sa  dimension  : 
Les  inventaires,  actes  de  partage,  registres  de  partage  des  successions,  et  géné- 
ralement tous  actes  rédigés  ou  expéditions  délivrées  par  les  Mehkemés; 

Tous  actes,  jugements,  sentences,  etc.,  du  Cadi; 

Les  billets  officiels  et  les  pétitions,  même  en  forme  de  lettre,  présentés  à  S.  A. 
le  Khédive,  aux  Ministres,  à  TAssemblée  générale  et  au  Conseil  législatif,  à  toutes 
autorités  constituées,  à  tous  les  fonctionnaires  de  TEtat; 

Les  permis  de  passage  et  de  séjour,  les  passe-ports,  les  permis  de  port  d armes; 

Les  seneds  ou  obligations  de  sommes  qui  ne  sont  négociables  qu'en  sidvant  les 
règles  tracées  pai^  le  Code  civil  pour  les  cessions  de  créances; 

Les  actes  de  garanties  avec  ou  sans  énonciation  de  sommes; 

Tous  bodgets,  taksits  de  quelque  nature  que  ce  soit,  tous  actes  contenant 
vente  mobilière  ou  immobilière,  donation,  bail,  charte-partie,  concessions,  avec  ou 

sans  énonciations  de  sommes; 

Les  feuilles  d'enchères; 

Les  contrats  de  vente  de  marchandises,  les  ordres  de  livraison  de  marchandises 
et  tous  actes  de  commerce  connus  sous  le  nom  de  lirmans  ou  de  contrats: 

Les  procurations  ; 

Les  lettres  de  voitures  ou  toutes  pièces  émanant  des  expéditeurs  des  Raïs  de 
barques,  voituriers  ou  tous  entrepreneurs  de  transport  par  eau  ou  par  terre,  et  pouvant 
tenir  lieu  de  lettre  de  voitui'e; 

Les  extraits  »  copies  et  expéditions  délivrés  aux  particuliers  par  les  administrations 
publiques; 

Tous  actes  sous  signatures  privées,  unilatéraux  ou  synalUgmatiques ,  passés  entre 
particuliers,  ou  entre  l'Etat  ou  des  particuliers,  en  matière  civile  ou  commerciale; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures  (autres  que  ceux  faisant  Tobjet  des 
chapitres  II  et  III),  extraits,  copies  et  expéditions  d'écritures  privées  ou  publiques 
devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justifi- 
cation ,  demande  ou  défense. 

ART.  4i- 

Pour  les  actes  rédigés  en  plusieurs  doubles,  tous  les  doubles  doivent  être  faits  sur 
papier  timbré. 

ART.  42. 

Chaque  contravention  aux  articles  Ao  et  ^i  sera  passible  d*une  amende  de 
P.  E.  200. 
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Chacune  des  parties  à  Tacte  sera  solidairement  tenue  au  payement  des  droits  et 
des  amendes. 

ART,  43. 

Pour  tous  les  actes  entre  une  Administration  gouvernementale  affectée  ou  non  et 
les  particuliers,  les  droits  de  timbre  sont  à  la  charge  des  particuliers. 

ART.  44- 

L'impôt  du  timbre  de  dimension  ne  pourra  être  payé  que  par  Temploi  du  papier 
vendu  par  TAdministration  ou  par  le  timbrage  à  Textraordinaire. 

Toutefois  les  actes  préparés  par  une  des  Administrations  visées  à  Tartide  précé- 
dent pourront  être  timbrés  par  Tapposition  de  timbres  mobiles. 

L'Administration  mettra  en  vente  les  papiers  timbrés  indiqués  dans  Tétat  ci-des- 
sous: 


HAUTEUR. 

LARGEUR. 

SUPERFICIE. 

PRIX. 

0-2500 

0-1700 

0-0425 

p.  t. 
3 

0  2500 

0  3400 

0  0850 

ô 

0  3000 

0  4250 

0  1275 

9 

0  3400 

0  5000 

0  1700" 

12 

9  4250 

0  6000 

• 

0  2550 

18 

Si  les  papiers  présentés  au  timbrage  sont  de  dimensions  différentes  de  celles  des 
papiers  de  TAdmimstration,  le  timbre  sera  payé  au  prix  du  format  supérieur;  si  les 
papiers  pré$ent6s  ont  plus  de  o  met.  carré  a55o  de  superficie,  le  droit  sera  perçu  à 
raison  de  P.  E.  6  par  o  inèt.  carré  o85o  de  superficie  ou  fractions  de  o  met.  carré  o85o. 

TITRE  II. 

DES    ACTES    NON    SOUMIS    k    LA    FORMALITE    DU    TIMBRE. 


ART.  45. 

4 

Indépendamment  des  exemptions  déjà  indiquées ,  sont  exemptés  de  tout  droit  de 
timbre  : 

Les  titres  de  la  Dette  publique  de  FEtat  égyptien  et  de  tous  les  Gouvernements 
étrangers  ; 

Les  titres  des  pensions  dues  par  le  Gouvernement  égyptien; 

Les  quittances  données  par  tous  fonctionnaires  pour  impôts  de  toutes  sortes  ; 

Les  actes  échangés  entre  les  diverses  Administrations  du  Gouvernement; 

Les  quittances  de  secours  accordés .  aux  indigents ,  écoles ,  édifices  consacrés  au 
culte  et  établissements  de  bienfaisance;  les  certificats  d'indigence; 

Les  démissions  des  employés  et  les  demandes  de  congé; 
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Les  acquits  inscrîts  sur  ies  lettre»  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce  assujettis  au  droit  proportionnel,  ainsi  que  sur  les  chèques; 

Les  serghis  des  fonctionnaires  et  agents  de  FEtat,  en  activité  de  service,  ou  en 
retraite,  les  livrets  des  militaires^ 

Les  serghis  ou  carnets  d'ouvriers;  mais  les  quittances  données  par  les  ouvriers 
doivent  supporter  Timpôt  conformément  au  titre  I ,  chapitre  III ,  S  III  ; 

Les  livres  tenus  par  les  commerçants; 

Toutes  publications  autres  que  celles  imposées  par  Tarticle  ai* 

ART.  46. 

Les  écritiures  privées  qui  auraietti  été  faites  sur  papier  aoa  tinibré  sans  coatraven- 
ticn  à  la  présente  loi,  quoique  non  comprkes  noœméoieBt  dans  les  esemptions,  de 
même  que  tous  les  actes  sous  seings  privés  ou  authentiques  passés  en  pays  étrangers^ 
oe  pourront  être  produits  en  justice ,  devant  des  experts  ou  arlûtre»  ou  devant  toutes 
autres  autorités  constituées  sans  avoir  été  au  préalable  soumises  au  visa  pour  timbre, 
sous  peine  d\me  amende  de  P.  É.  200  outre  le  droit  de  timbre. 

TITRE  111. 

DE  LA  VENTE  ET  DU  MODE  D'EMPLOI  DiES  PAPIERS  TIMBRES  ET  TIMBRES  MOBILES 

ET  DU  TIMBRAGE  À  L'EXTRAORDINAIRE. 


ART.   47- 

Les  papiers  timbrés?  el  timbres  mobiles^  dont  1  u^sage  est  prescrit  par  la  présente 
loi  seront  vendus  par  les  bureaux  de  poste  et  par  tous  antres  débitants  que  TAdmi- 
nistratioa  crorra  devoir  désigner  ultérieuremfent;  ils  seroot  anssi  vendus  par  les  rece- 
veurs du  timbre  qui  seront  établis  dans  les  villes  où  il  y  a  des  tribunaux  mixtes  ou 
indigènes  et  dans  toutes  autres  villes  où.  cela  paraîtrait  plus  tard  nécessaire.  Dans 
toute  ville,  siège  d'un  tribimal,  où  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  nommer  dès  à 
présent  un  receveur,  le  greflSier  en  chef  de  l'un  des  tribunaux,  pourra,  avec  l'autori- 
sation du  Président  du  tribunal,  remplir  les  fonctions  de  receveur  du  Timbre. 

ART.   48. 

Toute  personne  qui  vendra  du  papier  timbré  ou  des  timbres  mobiles  sans  y  avoir 
été  autorisée  par  un  arrêté  ministériel  sera  passible  d'une  amende  de  P.  E.  4oo  et 
le  papier  saisi  chez  ces  débitants  sera  confisqué  au  profit  de  TÉtat. 

ART.  49. 

Les  timbres  mobiles,  dans  le  cas  où  Tusage  en  est  admis,  devront  être  apposés 
au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte,  sur  les  actes,  effets,  écrits,  etc.,  créés 
en  Eg^fpte  et  avant  tout  usage  en  Egypte ,  c'est-à-dîre  avant  l'acceptation,  le  premier 
endossement,  ou  le  pi^ement  (suivant  le  cas),  suar  les  chèques  et  effets  venant  de 
l'étranger;  ils  devront  être  placés  à  côté:  de  la  signature  de  cehii  qui  doit  ap|»oser  le 
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timbre  et  ils  devront  être  oblitérés  au  moment  de  l'apposition  en  inscrivant  sur  le 
timbre  le  lieu  de  Toblitération,  la  date  (quantième,  mois  et  millésime]  et  la  signa- 
ture ou  le  cachet. 

L'oblitération  pourra  aussi  être  faite  par  xme  griffe  à  Tencre  grasse  indiquant  le 
nom  de  la  personne  qui  a  apposé  le  timbre,  le  lieu  et  la  date  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  44  (S  a)  le  timbre  mobile  sera  apposé  par  l'agent  qui 
doit  signer  l'acte,  au  moment  même  de  la  signature. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  : 

•  ^ 

1®  Tous  actes  ou  écrits  revêtus  de  timbres  mobiles  qui  n'auraient  pas  été  apposés 
et  oblitérés  comme  il  est  dit  ci-d^sas; 

2^  Les  actes,  pièces  et  écrits  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles,  dans  des 
cas  où  l'emploi  des  timbres  mobiles  n'est  pas  autorisé  par  la  présente  loi. 

ART.  5o. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acte  doit  être  visé  pour  timbre  par  le  receveur  du  Timbre, 
le  receveur  apposera  des  timbres  mobiles  qu'il  oblitérera  lui-même;  le  visa  pour 
timbre  ne  peut  être  donné  que  par  les  receveurs  établis  près  les  tribunaux,  sauf  ce 
qui  est  établi  au  sujet  des  connaissements  venant  de  Tétrai^er* 

ART.  5i. 

Les  personnes  qui  voudront  faire  timbrer  des  papiers  à  Textraordinaire ,  devront 
les  déposer  à  Tun  des  receveurs  établis  près  les  tribunaux. 

Les  droits  exigibles  seront  versés  au  receveur,  contre  reçu,  au  moment  du  dépôt. 

ART.   02. 

L'empreinte  des  timbres,  tant  des  papiers  vendus  par  l'Administration  que  des 
papiers  timbrés  à  l'extraordinaire,  ne  pourra  être  couverte  d'écriture,  ni  altérée  sous 
peine  d'une  amende  de  P.  E.  loo. 

ART.  53. 

Le  psçier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  pourra  plus 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

Il  ne  pourra  être  fait  deux  actes  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  à  moins 
que  le  second  ne  soit  timbré  au  moyen  d'un  timbre  mobile,  dans  le  cas  où  l'emploi 
des  timbres  mobiles  est  autorisé  par  la  loi. 

En  cas  de  contravention,  le  second  acte  sera  considéré  comme  non  timbré. 

ART.  dA- 

Ceux  qui  abaseront  des  timbres  pour  timbrer  et  vendre  frauduleusement  du 
pafHer  timbré ,  ceux  qui  auront  contrefait  âe&  timbres  on  ai»ront  hit  usage  des  timbres 
contrefaits,  tomberont  sous  l'application  des  articles  i8o  et  i8i  du  Gode  péuai 
mixte  et  des  articles  i85  et  i86  du  Code  pénal  indigène. 
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ART.   55. 

Les  tribunaux  de  la  Rérorme  siégeant  en  matière  correctionnelle  connaîtront  des 
délits  prévus  à  Farticie  54  de  la  présente  loi. 

ART.  56. 

L'usage  d'un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi  sera  piini  d'une  amende  de  P.  E.  2,000. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATATION   DES  CONTRAVENTIONS  ET  DES  POURSUITES  ET  INSTANCES» 


ART.   57. 

Il  est  interdit  aux  huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts  d'agir,  aux  magistrats  de 
prononcer  aucun  jugement,  aux  fonctionnaires  de  TEtat  de  prendre  aucune  décision 
en  vertu  d'actes  ou  documents  qui  ne  seraient  pas  timbrés  ou  visés  pour  timbre 
conformément  à  la  présente  loi. 

11  est  interdit  aux  huissiers,  en  résidence  ou  domiciliés  dans  une  ville  où  il  y  a  un 
receveur  du  timbre ,  de  faire  aucun  protêt  sans  avoir  au  préalable  soumis  f  effet  pro- 
testé au  visa  du  receveur. 

ART.  58. 

Les  huissiers,  greffiers,  arbitres,  experts  et  fonctionnaires  qui  contreviendront  à 
rarlicle  précédent  seront  passibles  d'une  amende  de  P.  E.  200  par  contravention. 

ART.  59. 

Les  Moudirs,  Mamours  de  districts.  Gouverneurs  des  villes  et  Mamours  de 
toumns  auront  le  droit  de  constater  toutes  les  contraventions  en  matière  de  timbre; 
le  même  droit  appartiendra  aux  agents  des  Postes  pour  les  journaux  confiés  à  la 
poste;  aux  agents  de  police  en  ce  qui  concerne  les  journaux; 

Aux  agents  des  Douanes  en  matière  de  cotmaissements; 

Aux  agents  percepteurs  des  droits  d'écluse  et  des  droits  d'octroi  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  de  voitures,  dont  les  voituriers,  bateliers,  etc.,  devront  être  por- 
teurs et  dont  les  susdits  agents  percepteurs  auront  le  droit  d'exiger  la  présentation. 

ART.  60. 

Les  contraventions  relevées  par  ces  fonctionnaires  et  agents  devront  êlre  consta- 
tées par  des  procès-verbaux. 

Lorsque  le  contrevenant  aura  refusé  de  reconnaître  l'exactitude  du  procès-verbal 
et  de  le  cacheter,  la  pièce  en  contravention  sera  retenue  pour  être  jointe  au  procès- 
verbal. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contraventions  prévues  par  les  articles  54  et  55, 
la  pièce  en  contravention  devra  être  jointe  au  procès-verbal;  même  si  le  contrevenant 
signe  le  procès-verbal. 
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ART.  61. 


Les  receveurs  du  Timbre  près  les  tribunaux ,  lorsqu'on  ne  leur  payera  pas  comp- 
tant  les  droits  et  amendes  exigibles,  auront  également  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux et  de  retenir  les  papiers  en  contravention,  conformément  àParticie^  69; 

Les  receveurs  auront  le  droit  de  vérifier  les  pièces  déposées  aux  greffes  des' tribu- 
naux pour  s'assurer  de  Texécution  des  lois  sur  le  timbre ,  et  de  se  faire  représenter 
le  répertoire  des  actes  d'huissier  pour  s'assurer  que  tous  les  protêts  ont  été  soumis 
au  visa. 

ART.  62. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir  recours  aux  voies  judiciaires  pour 
obtenir  le  payement  des  droits  ou  amendes  de  timbre,  le  premier  acte  de  pour- 
suite sera  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  du  Timbre  de  la  résidence  du 
tribunal  compétent  pour  juger  l'affaire  et  qui  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par 
le  Président  du  tribunal. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  la  contrainte  et  contenant  assigna- 
tion devant  le  tribunal  compétent. 

La  compétence  des  tribunaux  mixtes  et  indigènes  est  la  même  en  matière  de  timbre 
qu'en  matière  de  droit  commun  ;  toutefois  les  jugements  enmati^e  de  timbre  seront 
toujours  susceptibles  d'appel. 

ART.  63. 

Aucune  autorité,  ni  les  tribunaux,  ni  les  fonctionnaires  chargés  du  recouvrement 
ne  pourront  accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis  pour  la  présenté 
et  des  peines  encourues,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement. 

Toutefois,  le  droit  de  faire  remise  de  tout  ou  partie  des  amendes  encouruesi, 
dans  les  cas  où  la  bonne  foi  des  contrevenants  sera  certaine ,  est  expressément  délégué 
au  Ministre  des  finances. 


TITRE  V. 

I 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 


ART.  64* 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  actes  déjà  soumis  au  timbre  par  les  tarifs 
'^des  tribunaux  mixtes  et  indigènes. 

ART.  65. 

Sont  abrogés  tous  décrets,  décisions  du  Conseil  privé,  règlements,  etc.,  en  tant 
qu'ils  contiennent  des  dispositions  relatives  au  droit  de  timbre  proprement  dit,  en 
contravention  avec  la  présente  loi. 

ART.  66. 

Remise  est  faite  de  toutes  les  amendes  qui  peuvent  être  dues  à  ce  jour  en  vertu 
de  décrets,  décisions,  ou  règlements  abrogés  par  l'article  précédent. 

DOCVMKNTS   DIPLOMATIQUBS.    —    Egypte.  k\ 
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ART,  67. 

Les  Mtea  ou  éctitureA  rédigés  sur  papLsr  uaa  UmliFë  antéritturomeat  à  la  promul* 
Mitiau  de  la  préseule  lot,  Ae  fasaoroot  être  produits  eu  justice  «  demut  des  experts 
IHI  arbitras  ou  devant  toutes  autres  autorités  constituées,  sans  avoir  été  timbrés  ou 
«iaés  ^eiir  timbre  aux  droits  établis  par  la  firésente. 


N'  252. 

Le  Comte  Hor&ig  de  Beaucaire,  géraut  Tagenceet  Consul  générsd  de  France 
au  Cair<e, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  A£Faires  étran- 
gères. 

Le  CaÎFe,  le  28  août  1886. 

La  Chambre  de  commerce  austro-bongroise  d' Alexandrie  vient  d'adresser  au 
Représentant  de  TAutriche  en  Egypte  un  rapport  concernant  le  projet  de  loi  sur  le 
Timbre  qui  a  été  soumis  dernièrement,  par  le  Gouvernement  khédivial,  à  Tappré- 
ciation  des  Puissances  et  que  le  Comte  d'Aunay  a  fait  connaître  à  Votre  Excellence 
par  une  dépêche  en  date  du  7  juin  dernier. 

ITne  même  idée  séhihle  avoir  inspiré  la  plupart  de  ses  observations  :  Abaissement 
des  droits  de  timbre  proposés  et  diminution  du  chiflre  des  amendes  en  cas  de  con- 
travention. La  Chambre  de  commerce  austro-hongroise  désirerait  en  outre  qu'on  fit 
disparaître  du  projet  présenté  aux  Puissances  certaines  stipidations  qui  auraient  un 
effet  rétroactif.  Elle  voudrait  qu'on  exemptât  complètement  de  Timpôt  du  timbre  les 
actes  émanant  des  Consuls  et  des  autorités  européennes,  les  affiches,  les  reconnais- 
sances des  banques,  les  connaissements  venant  de  l'étranger,  les  livrets  et  quittances 
des  ouvriers,  les  livrets  et  quittances  des  Caisses  d'épargne  et  des  Monts-de-Piété,  De 
plus ,  les  Représentants  du  commerce  autrichien  à  Alexandrie  estiment  qu'il  y  aurait 
lieu  d'élargir  les  dispositions  du  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne  l'emploi  facultatif 
du  timbre  mobile  et  du  papier  timbré. 

Enfin  Tauteur  du  travail  en  question  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  refuser  au 
Gouvernement  khédivial  le  droit  de  prélever  des  amendes  lorsque  ces  amendes 
auraient  le  caractère  d'une  peine  correctionnelle  et  non  celui  d'ime  perception  fiscale, 
et  qu'en  aucun  cas,  même  lorsqu'il  s'agirait  de  rechercher  des  fi'audes ,  les  fonc- 
tionnaires égyptiens  ne  sauraient  être  autorisés  A  opérer  des  perquisitions  domici- 
liaires chez  les  Européens  sans  l'intervention  des  Consuls. 

Beaugaire. 


N^  253. 

Le  Comte  d'Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  12  mars  1887. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  rhonneur  (Tenvoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  un 
exemplaire  du  Projet  de  loi  sur  les  patentes  présenté  récemment  par  le  Gouver- 
nement égyptien. 

D'AUNAY. 


ANNEXE    ï    LA   DiPÉGHE    POLmQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU    12    MAKS    iSSj. 


PAOJET  DE  LOI  SU&  L£S  PATSNTISw 

DBINIÈRE.  BÉDACTION.  —  DÉCEMBRE  ISSiL 


TTTRE  K 

DISPOSITIONS   ciNÉRALES. 


ARTICLE    PREMIER. 


Tout  individu  «  majeur  ou  mineur,  sans  distinction  de  nationalité,  qui  exerce  en 
Egypte  une  profesàon  non  comprise  dans  les  exemptions  déterminées  par  Tartide  a 
du  présent  décret,,  est  assujetti  au  droit  de  patente. 

Par  pn>fession  on  entend  :  le  commerce  de  gros  ou  de  détail,  quel  qu'en  soit 
Tobjet,  les  industries  et  métiers  de  toute  natmre,  et  toutes^  les  autres  professions, 
généralement  quelconques. 

Le  libre  exercice  de  toute  profession  est  assuré  à  tous  les  habitants  de  TÉgypte, 
indigènes  ou  étrangers  indistinctement ,  à  la  condition  d  observer  les  lois  générales 
du  pays,  sous  réserve  des  industries  dangereuses  et  de  celles  qui  se  rapportent  au. 
monopole  du  Gouvernement. 

ART.   2 . 

Sont  exemptés  du  droit  de  patente  : 

1  ^  Les  Caisses  d'épargne  et  les  Sociétés  de  bienfaisaoïec*  ; 

a^  Les  auteuira,  te  professeurs  de  belles-lettres,  de  langues,  de  sciences.,  de  dessin , 

de  musique,  d^escrime  et  de  gymnastique.  Les  maîtres,  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  publiques  ou  privées,  des  pensions,  pensionnats  ou  maisons  particulières. 
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les  artistes  peintres,  les  artistes  sculpteurs,  artistes  dessinateurs,  photographes;  ies> 
comédiens,  artistes  dramatiques  et  lyriques;  les  garde-malades  et  les  nourrices  ; 

3°  Les  laboureurs  et  agriculteurs  ne  vendant  que  le  produit  de  l'exploitation  de 
leur  propre  fonds  ou  du  fonds  d'autrui. 

TITRE  II. 

ASSIETT£    DE    L'IMPÔT. 


I 


ART.    3. 

Les  professions  soumises  à  la  patente  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

La  première  catégorie  est  soumise  à  un  droit  fixe  et  annuel. 

La  seconde  catégorie  est  soiunise  à  un  droit  proportionnel  hase  sur  la  valeur  loca- 

tive  de  chaque  local  consacré  à  Texercice  de  la  profession  patentée,  ainsi  que  de 
l'habitation  du  redevable. 

ART.    li. 

Les  professions  de  la  première  catégorie  se  subdivisent  en  trois  classes  : 

1  ^  Les  professions  exercées  dans  les  villes  du  Caire ,  d' Alexandrie  et  de  Port-Saïd 
et  leurs  faubourgs  ; 

2^  Les  professions  exercées  dans  les  chefs-lieux  de  gouvernorats  et  de  provinces,, 
non  compris  dans  la  première  classe  ; 

3^  Les  professions  exercées  dans  toutes  les  autres  villes  et  localités  de  TEgypte 
non  comprises  dans  les  deux  premières  classes. 

ART.   5. 

Les  professions  de  la  première  catégorie,  les  séries  que  comportent  ces  profes- 
sions ainsi  que  le  droit  imposé  à  chaque  profession  et  à  chaque  série,  sont  indiqués 
dans  le  tableau  A  annexé  au  présent  décret.  L'assiette  de  ces  droits  sera  établie  sur 
la  déclaration  faite  par  le  contribuable- lui-même  du  capital  engagé  et,  à  défaut  de 
cette  déclaration,  par  les  agents  de  la  Daïra  Baladieh. 

ART.    6. 

Dans  la  deuxième  catégorie  sont  compris  les  commerçants  en  détail  quel  que  soit 
Tobjet  de  leur  commerce,  tous  les  métiers,  toutes  les  industries,  sans  autres  excep- 
tions que  celles  énumérées  à  l'article  2  • 

Sous  les  réserves  énoncées  à  l'article  7,  les  contribuables  de  la  deuxième  catégorie 
payeront  annuellement  un  droit  de  patente  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  locative  des 
locaux  affectés  à  Texercice  de  la  profession  et  à  l'habitation  du  contribuable ,  sans 
que  ce  droit  puisse  toutefois  être  inférieur  à  : 

P.  T.    1 00  pour  les  villes  de 1"  classe. 

P.  T,     76  —  a*  classe. 

P.  T.     5o  —  3*  classe. 
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ART.    7- 

Les  débitants  de  tabac  et  de  spiritueux  payeront  annuellement  un  droit  de  patente 
de  3o  p.  o/o  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  leur  commerce  et  à  leur 
habitation,  sans  que  ce  droit  puisse  être  inférieur  à  : 

L.  E.   4  pour  les  villes  de i**  classe. 

L.  E.   3  —  2*^  classe. 

L.  E.   2  —  3**  classe. 

TITRE  III. 

RECENSEMENT    G^NéRAL. 
ART.    8. 

Du  i^  au il  sera  procédé  dans  toute  l'Egypte,  par  les  soins  de  Tautorité 

administrative,  à  un  premier  recensement  de  tous  les  individussoumis  par  le  présent 
décret  au  payement  du  droit  de  patente. 

Des  états  de  recensement  distincts  seront  dressés  pour  chaque  catégorie  de  con- 
tribuables. 

Les  états  des  contribuables  de  la  première  catégorie  indiqueront  le  nom  et  les 
prénoms  de  chaque  redevable,  sa  nationalité,  sa  profession,  la  rue  où  la  profession 
est  exercée,  la  série  à  laquelle  appartient  la  profession,  et  enfin,  le  montant  du  droit 
de  patente  exigible. 

Les  états  des  contribuables  de  la  deuxième  catégorie  porteront  les  mêmes  indi- 
cations relativement  au  nom,  à  la  nationalité,  au  domicile  et  à  la  profession;  ils 
énonceront,  en  outre,  Tévaluatiou  de  la  valeiu*  locative  des  locaux  affectés  à  Texer- 
cice  de  la  profession  et  à  Thabitation  du  redevable,  ainsi  que  la  quotité  de  Timpôt 
proportionnel  de  5  p.  o/o  ou  de  3o  p.  o/o  applicable  &  cette  évaluation. 

Les  états  de  recensemeai  seront  déposés  dans  les  villes,  à  la  Daira  Baladieh,  au 
Gouvernorat  ou  à  la  Moudirieh;  dans  les  villages,  ils  seront  déposés  chez  les  sarrafs. 

Les  contribuables  seront  prévenus  par  voie  d'affiches  et  par  la  voie  des  journaux 
officiels,  qu  ils  peuvent  prendre  connaissance  des  états  de  recensement  et  d'impo- 
sition et  produire  leurs  réclamations  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation. Un  nouveau  délai  de  deux  mois  est  accordé  à  ceux  des  patentables  qui  n'ont 
pas  réclamé  pendant  la  publication ,  à  la  condition  d'aj^uyer  leur  demande  de  la 
quittance  des  termes  échus,  c'est-à-dire  d'un  semestre,  conformément  à  l'article  1 1 . 

TITRE  IV. 

RéCLAMATIONS. 


ART.    9. 

Les  réclamations  relatives  aux  patentes  seront  portées  devant  les  Commissions  de 
revision  qui  siégeront  au  Caire,  à  Alexandrie  et  dans  les  chefs-lieux  des  provinces^ 
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Les  Commissions  de  revision  qui  auront  à  connaître  des  réclamations  des  indi- 
gènes seront  composées  : 

1  ®  Au  Caire  et  à  Alexandrie  : 

Du  directeiu*  de  la  Daira  Baladieh,  qui  présidera  la  Commission  et  qui  aura  voix 
prépondérante  ; 

Du  chef  de  la  corporation  à  laquelle  appartient  le  contribuable  et  de  deux  notables 
de  cette  même  corporation,  choisis,  Tun  par  le  directeur  de  la  Daïra  Baladieh  et 
Fautre  par  le  contribuable  ; 

2®  Dans  les  autres  che£s-lieux  de  provinces  et  de  Gouvernorats  : 

Du  Moudir  ou  du  Gouverneur  qui  présidera  la  Commission  et  qui  aiu*a  voix  pré- 
pondante ; 

Du  chef  de  la  corporation  à  laquelle  appartient  le  contribuable  et  deux  notables 
de  la  même  corporation ,  choisis ,  Tim  par  le  Moudir  ou  le  Gouverneiu*,  et  Tautre  par 


Dans  le  cas  ou  l'iadigètie  négtigerait  ou  réviserait  de  désigner  un  notable,  et  daos 
le  cas  où  le  notable  ainsi  désigné  ne  se  présenterait  pas,  bien  «que dément  convoqué, 
il  sera  passé  outre  et  la  Commission  statuera  valablememl. 

Les  Commissions  appelées  à  connaître  des  réclamations  des  étiangers  eerooi 
composées  : 

1  ®  Au  Caire  et  à  Alexandrie  : 

Du  directeur  de  la  Daîra  Baladieh ,  qui  présidera  la  Commission  et  qui  aura  voix 

prépondérante. 

De  trois  assesseurs  prèfi  les  tribunaux  mixtas,  choisis,  Tun  par  le  directeur  de  la 
Daîra  Baladieh  et  les  deux  autres  par  le  contribuable  ; 

a®  Dans  lea  autres  chefs-lieux  de  provinces  et  de  gouvernorats  ces  Commissiooâ 
seront  composées  : 

Du  Moudir  ou  du  Gouverneur,  qpii  présidera  fa  CommÎBsien  9mc  voix  prépon- 
dérante. 

De  trois  notables  étrangers,  choisis,  Tun  par  le  Gouvemear  ou  le  Moudir,  et  les 
devx  autres  par  le  contribuable. 

Dans  le  cas  où  Tétranger  ne  déft^poerait  pas  les  deui  représeolant^oHiessus  madi^ 
qués  ou  si  ces  deux  représentants  dûment  convoqués  ne  se  présentaient  pas,  il  sem 
passé  owtre  et  la  Commission  statuera  valablement. 

Les  décisions  des  Commissions  ée  revision  ne  seront  smceptiblee  daucwsie  espèce 
de  recours. 

TITRE  V. 

PAYEMENT  DES  DROITS  ET  DÉUVRANGE  DES  PATENTES. 


AET.    lO. 

Le  droit  de  patente  deviendra  exigible  pour  fa  première  aornée  dès  Teiqtication 
de  la  durée  du  dépôt  des  états  de  recensement,  fixée  à  un  mois  par  f  aartoeie  7* 
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A  ce  momeot  tous  les  contribuables  devront  ae  faire  délivrer  par  les  bureaux 
institués  pour  cet  objet  à  laDaîra  Baladieh,  au  Gouvemorat  ou  à  la  Mou£rieh^  la 
SouiUe  de  patente  de  Tanaée  coiuBuite. 

Ensuite,  la  paleate  devra  ôtie  renouvelée  tous  ka  ans,  d^as  le  premier  mois  de 
Tannée,  sans  quil  y  ait  lieu  de  faire  de  nouveaux  recensements. 

Si,  au  moment  du  renouveileœent  de  la  patente >  ie  contribuable  rédame  pour 
un  motif  quelconque  une  diminutkia  de  taxe  ou  ai  le  Gouvernement  veut  impaiBr 
«ne  majojpalkm  de  taxe,  et  ai,  à<6  sujet,  il  y  a  dAaaecord  avec  rAdminiflbratton,  ce 
désaoeerd  aéra  tranehé,  aeloale  oaa>  |iar  la  Ce— aifurioa  confonnément  aux  disposî?- 
tkutti  dea  articles  &  et  9. 

Les  aiémes  Gomnmsiona  stataerent  égalemeni  sur  les  déaacoords  qui  peiicraieiit 
surgir  entre  les  contribuables  et  TAdministration  à  l'occasion  des  patentes  demandéea 
par  de  nouveaux  contribuables  ou  des  patentes  renouvelées.  H  sera  accordé  aux  pa- 
tentables inscrits  pour  la  première  fois  et  à  ceux  dont  le  renouvellament  occasionne 
un  accroissement  de  taxe  un  délai  ds  deux  mois  pour  réclamer. 

Ce  délai  com*t  de  Texpiration  du  mois  pendant  lequel  aura  eu  lieu  Tinscriptlon  ou 
ie  renouvellement. 


ART.  1 1 . 


Le  droit  de  patente  est  annuel;  il  est  calculé  à  partir  du de  chaque  année 

du  calendrier  grégorien  et  est  payable  par  semestre  et  d  avance. 

Lorsque  la  patente  est  demandée  après  Texpiration  du  premier  mois  d'un  semestre 
le  droit  est  calculé  proportionnellemeut  au  nombre  de  mois  restant  à  coiurir  jusqu'à 
la  fin  de  Tannée ,  y  compris  le  mois  pendant  lequel  la  déclaration  a  été  reçue  et 
Timpôt  est  immédiatement  exigible  pow  la  portion  du  semestre  en  cours. 

ART.  12. 

Une  profession  exercée  par  une  association  de  plusieurs  personnes  ne  donne  lieu 
qu'à  la  délivrance ' d'ime  seule  patente,  prise  soit  au  nom  de  tous  les  associés,  soit 
au  nom  de  l'un  d^eux. 

Toute  personne  exerçant  une  seule  profession  de  la  première  catégorie  ne  payera 
que  le  droit  de  patente  y  afférent,  quel  que  soit  dans  la  même  ville,  le  nombre  des 
locaux  affectés  à  l'exercice  de  cette  profession. 

Toute  personne  exerçant  dans  le  même  local  ou  ses  dépendances  deux  professions 
rangées,  l'une  dans  la  première  catégorie,  l'autre  dans  la  deuxième  catégorie,  ne 
sera  passS>le  que  d'tm  seul  droit.  Ce  droit  sera  le  pins  élevé  de  ceux  qui  seraient 
appKqaés  sî  chacune  des  professions  était  taxée  d'après  sa  catégorie. 

Toute  personne  exerçant  dans  la  même  localité  ou  dans  les  localités  différentes, 
mais  dans  des  locaux  séparés,  deux  ou  plusieurs  professions  différentes,  soit  de  la 
première,  soit  de  la  seconde  catégorie,  doit  payer  le  droit  de  patente  entier  pour 
chacune  des  professions  qu'elle  exerce. 

ART.  i3. 

En  cas  de  •ceasîee  ou  de  transfert  à  une  aukre  personne,  celle-ci  succède  aux 
droits  et  dMcges  de  son  prédécesseur. 
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/  A  Texpiratioa  du  semestre  courant,  Tune  ou  Vautre  des  parties  intéressées  pourra 
faire  substituer  le  nom  du  nouveau  titulaire  à  celui  de  Tancien. 

Si  dans  le  premier  mois  du  semestre  courant,  aucune  des  parties  n*a  accompli  la 
formalité  ci-dessus,  elles  seront  solidairement  responsables  deTimpot  inscrit  au  nom 
de  Tancien  titulaire. 

En  cas  de  cessation  de  l'exercice  de  la  profession,  le  droit  de  patente  n'est  exi- 
gible que  jusqu'à  l'expiration  du  semestre  courant. 

En  cas  de  cessation  par  suite  de  décès  ou  de  faillite  déclarée ,  les  droits  ne  seront 
dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  courant  ;  le  surplus  de  la  taxe  déjà  perçu  pour  le 
semestre  sera  restitué  à  la  demande  des  parties  intéressées.  Cette  demande  devra 
être  présentée  sous  peine  de  déchéance  avant  l'expiration  du  mois  qui  suivra  l'évé- 
nement. 

ART.  i4. 

Les  patentes  délivrées  aux  contribuables  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
spécial  et  portent  un  numéro  d'ordre. 

En  cas  de  perte  de  la  feuille  de  patente,  un  duplicata  à  titre  gratuit  en  est  délivré 
sous  le  même  numéro. 

TITRE  VI. 

CONSTATATIONS  DES  CONTRAVENTIONS.  POURSUITES  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAVENTIONS 

ET  EN  MATIÈRE  DE  RECOUVREMENTS. 


ART.  I'6- 

Toute  personne  exerçant  une  profession  sans  s'être  munie  de  sa  patente,  confor- 
mément au  présent  décret,  est  passible  d'une  amende  égale  au  double  du  droit  de 
patente  qui  lui  était  applicable. 

Cette  amende  est  appliquée  indépendamment  du  droit  simple  ;  elle  est  calculée  à 
partir  du  mois  où  la  patente  aurait  dû  être  prise ,  proportionnellement  au  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

La  même  pénalité  est  appliquée  : 

I  ^  A  toute  personne  qui  n'a  pas  renouvelé  sa  patente  ou  qui  n'a  pas  payé  les 
^Iroits  aux  époques  fixées; 

2®  A  celui  qui,  par  suite  d'une  fausse  déclaration  de  sa  profession  ou  de  la  série 
•à  laquelle  appartient  sa  profession,  se  serait  muni  d'une  patente  donnant  lieu  au 
payement  d'un  droit  inférieur  à  celui  réellement  dû. 

ART.    ]6. 

Qu'il  s'agisse  de  Texercice  sans  patente  d*une  profession,  d'un  défaut  de  renou- 
vellement, d'une  fausse  déclaration  de  profession  ou  d'un  retard  dans  le  payement 
du  droit  dû,  la  contravention  est  constatée  par  un  procès- verbal  dressé  par  les  agents 
du  bureau  local  des  patentes.  Cet  acte  doit  énoncer  le  nom  et  les  prénoms  du  con- 
trevenant, sa  profession ,  le  nom  de  la  rue,  et  autant  que  possible,  le  numéro  de  la 
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maison  où  la  profession  est  exercée ,  le  montant  du  droit  de  patente  dû  et  le  montant 
de  l'amende  exigible. 

Le  procès-verbal  est  signifié  administrativement  au  contrevenant  avec  commande- 
ment de  payer  dans  le  délai  de  cinq  jours  fi*ancs  à  compter  de  la  signification. 

Si»  à  Texpiration  de  ce  délai,  le  contrevenant  ne  s'est  pas  libéré,  et  s'il  n'a  pas 
fait  opposition,  le  Directeur  de  la  Daïra  Baladieh,  le  Moudir  ou  le  Gouverneur  rend 
le  commandement  exécutoire,  et  il  est  alors  procédé  à  l'exécution  conformément  au 
décret  du  26  mars  1 880,  tant  sur  les  marchandises  que  sur  les  meubles  et  au  besoin 
sur  l'immeuble  du  patentable. 

L'Etat  est  privilégié  sur  le  produit  de  ces  ventes  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  patente;  aucun  créancier  même  privilégié  ne  sera  payé  avant  que  l'Etat  n'ait  été 
entièrement  désintéressé. 

L'opposition  faite  par  le  contribuable  devra  toujours  être  motivée. 

Les  instances  en  opposition  seront  portées  devant  les  tribunaux  compétents. 

Toutefois  l'opposition  ne  sera  recevable  et  ne  suspendra  Texécution  qu'autant 
qu'elle  sera  accompagnée  de  la  quittance  des  sommes  portées  audit  commandement. 

Les  significations  des  procès-verbaux  et  commandement  sont  faites  sans  frais  par 
les  agents  du  Trésor.  Tous  autres  frais  d'exécution,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
seront  à  la  charge  du  contribuable  d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  frais  judiciaires  engagés  dans  les  instances  relatives  au  droit  de  patente  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

ART.  17. 

Les  détails  d'application  du  présent  décret  seront  fixés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

ART.  18. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

ART.  19, 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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TABLEAU  A. 


1 


2 


DÉSIGNATION  DES  PROFESSIONS, 


Sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  des  opérations  financières  « 
industrielles  et  commerciales  ou  de  travaux  publics,  au 
capital  social  : 

de    5o,ooo  sf  à  100,000  36 

de  100,001  36  à  300,000  â6 

de  300,001  56  à  3oo,ooo  56 

de  3oo,ooi  56  à  doo,ooo  56. 

de  4oo,oo  1  56  à  5oo,ooo  36  et  au-dessus 

Chacune  des  succursales  de  ces  sociétés 


1-  CLASSE. 

Le  Caire, 
Alexandrie, 

Port-Saïd. 


Les  mêmes  sociétés  anonymes  au  capital  au-dessous  de  5 0,000  36 
1  par  mille  sans  cpie  la  patente  pelisse  être  inférieure  à  3o  36. 


Chacune  des  succursales  de  ces  sociétés, 


i 


Banquiers  y  compris  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite ayant  pour  objet  des  opérations  de  banque  : 

1  **  Série  :  Celui  qui ,  outre  les  opérations  constituant  la 
banque  proprement  dite,  fait  rémission  des  titres  ou  vdeurs 
étrangers  ou  s'il  paye  les  dividendes  et  cou|x>ns  de  ces 
mêmes  valeurs  pour  le  compte  des  États,  sociétés  ou  villes 
étrangères 

3*  Série:  Celui  qui  fiût  ies  opérations  eonstitnant  la  banque 
proprement  dite,  c'est-à-dire  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux, change  des  monnaies,  dépôts,  papiers  de  commerce, 
billets  à  ordre,  lettres  de  change,  recouvrements,  changes, 
arbitrages,  escomptes,  comptes  courants ,  prêts  sur  nantis- 
sements ou  consignations 

3*  Série  :  Escompteurs  se  bornant  à  escompter,  payer  ou 
encaisser  les  papiers  de  commerce 

Sociétés  anoHNmes  ou  autres  d*assurances  maritimes,  contre 
rincendie  et  sur  la  vie,  contre  la  grêle,  les  aoddents  et  la 
mortalité  des  bestiaux ,  et  agences  de  ces  compagnies  fonc- 
tionnant en  Egypte 

Compagnies  de  navigtion  à  vapeur,  anonymes  ou  autres,  faisant 
un  service  régulier: 

Direction  ou  agence  principale 

Chacune  des  agences  secondaires 

(La  somme  des  droits  à  payer  par  Tagence  principale,  pour 
Tenscmble  des  agences  secondaires,  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser  60  36.) 


L.  É- 


100 

200 

300 

400 

500 

1/5 

delà 

patente 

principale. 


1  0/00 

1/5 

delà 

patente 

principale. 


100 


75 
50 


20 


30 
6 


2*  CLASSE. 

Chefs-lieux 

de 

districts, 

de 

gouvemorats 

et 

moudiriehs 

(Port-Saïd 

excepté). 


L.  é. 


100 
200 

300 

400 

500 

1/5 

delà 

patente 

principale. 


1  0/00 

1/5 

deU 

patente 

principale. 


60 


45 
30 


8 


20 
4 


3*  CLASSE. 

Contrées, 

viHes 

et 

villages. 

I^  B. 


100 

200 

300 

400 

500 

1/5 

de  la 

patente 

principide. 


1  0/00 

1/5 

dala 

patente 

principale. 


40 


30 
20 


10 
2 
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DÉSIGNATION  DES  PROFESSIONS. 

1"  CLASSE. 

Le  Caire, 
Alexandrie, 

Port-Saïd. 

2-  CLASSE. 

Chefs-lieux 

de 

districts , 

de 

gouvemorats 

et 

moudirieL 

(Port^aîd 

excepté). 

3'  CLASSE. 
Contrées, 

villes       1 
et          1 
villages. 

Ô 

• 

Compagnies  de  navigation  à  vapeur,  anonymes  ou  autres,  ne 
fiûsaot  pas  un  service  régulier. 

Direction  ou  aeence  principai.e 

L.  É- 

20 
5 

15 

50 

30 

20 

6 

30 

5 

2 

50 

25 

12 

6 

20 
10 

10 

24 

15 

4 

5 

2 

1/2 

50 

L.  É. 

10 
3 

.8 

50 

30 

20 

0 

18 
5 

2 

30 
15 

7 
3 

14 
7 

7 

15 

8 
2 

3 

1 
1/4 

30 

L.  E. 

5 

Cliacune  des  agences  secondaires 

2 

7 
8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 
15 

10 
17 

18 

(La  somme  des  droits  k  payer  par  l'agence  principale,  pour 
l'ensemble  des  agences  secondaires,  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser  do  if.] 

Agents  de  différentes  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  ou  de 
propriétaires  de  bateaux  ne  faisant  que  des  voyages  acci- 
deatek 

3 

IndustrieU  et  commerçants  en  gros,  quel  que  soit  Tobjet  de 
leur  commerce,  y  compris  les  sociët*is  en  nom  collectif  et  en 
commandite,   faisant   le  commerce  en   gros  (sont  réputés 
marchands  en  gros  ceux  qui  >endent  à  d'autres  marchands): 

i'*  série  :  Capital  de  ao.ooo  56  et  au-dessus 

50 

3*  série  :  Caoital  de  i  o.ooo  s6  à  3  coco  z£ 

30 

3*  série  :  Capital  de    5,ooo  56  à  i  o.ooo  ôf 

20 

d*  série  :  Capital  inférieur  à  5«ouo  36 

0 

Fabricants  de  spiritueux 

12 

Armateurs  de  bateaux  à  vapeur  fpar  bateau) 

5 

Armateurs  de  navires  à  voiles  d'un  jaufpeage  minimum  de  5o 
tonneaux  (par  navire)  fsous  vérification) 

2 

Entrepreneurs  : 

i**  série 

20 

2*  série 

10 
5 
2 

10 
5 

• 

5 

»' 

4 
1 

i 

» 

20 

3*  série 

4*  série 

Commissionnaires  pour  Timportation  et  Fexportation  : 

i"  série. 

2*  série 

Commissionnaires  de  transports 

Courtiers  : 

1  *•  série 

a*  série 

3*  série 

Changeurs  de  monnaies , 

Loueurs  de  voitures  : 

De  place  (par  voiture) 

De  transports  (par  voiture] 

Avocats  et  mandataires  en  iustice 

48. 
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19 
20 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


29 


30 


31 

32 


lî^o 


DÉSIGNATION  DES   PROFESSIONS. 


Experts  près  les  tribunaux 

Médecins,  chirurgiens,  dentistes,  pharmaciens  (Les  médecins 
attachés  au  service  du  Gouvernement  sont  assujettis  à  la 
taie  lorsqu'ils  exercent  la  médecine  en  dehors  de  leur  service 
oiliciel) 

* 

Vétérinaires 

Sages-femmes , 

Ingénjeucs  et  architectes 

Mehafides  Mémari ^ '. 

Imprimeurs  et  éditeurs , 

Directeurs  ou  propriétaires  de  journaux , 

Directeurs  de  spectacles ^ 

Commis  et  employés  : 

i**  Commis  ayant  un  traitement 'de  3oo  piastres  par  mois  et 
au-dessous î, 

3*  Commis  ayant  un  traitement  de  3oi  p.  à  5oo  p.  par  mois. 

3*  Commis  ayant  un  traitement  de  Soi  p.  à  i,ooo  p.  par  mois. 

4*  Commis  ayant  un  traitement  au-dessus  de  i,ooo  p.  par 
mois , 

Marchands  et  industrieb  ambulants  : 

i'*  séi*ie , 

2*  série , 

Domestiques ,  cochers  cl  gens  de  service  des  deux  sexes  : 

i**  Tous  domestiques  ayant  une  paye  de  loo  p.  par  mois  et 
au  dessous 

2*  Tous  domestiques  ayant  une  paye  de  loi  p.  par  mois  et 
au-des!sus 

Propriétaires  de  baudets  de  louage  (par  baudet) 

Ouvriers  (i)  des  deux  sexes 


1"  CLASSE. 

Le  Caire, 
Alexandrie , 

Port-Saïd. 


L.  É. 


40 


P.  T. 


24 

60 

120 

180 

100 
25 


30 

60 
15 
30 


r  CLASSE. 

Che&-lîeux 

de 

districts , 

de 

gouvemorats 

et 

moudiriehs 

(Port-Saïd 

excepté). 


L.  É. 


20 


40 

20 

10 

5 

3 

t 

2 

1 

a 

20 

20 

10 

4 

2 

I 

10 

6 

4 

10 

5 

2 

10 

5 

2 

P.  E. 


24 

60 

120 

180 

50 
15 


30 

60 
10 
25 


y  CLASSE. 

Contrées, 

villes 

et 

villages. 


L.  £. 


10 


P.  E. 


24 

60 

120 

180 

25 
10 


30 

60 

5 

15 


( 

pou 


i)  P«r  ouTriar  OD  enteaJ  :  i*  Toates  les  p«nonii«s  travatllaot  soit  chcc  ellei,  soit  cb«c  îles  particuliors  et  ■'•vaat  ai  koati^es ,  ai 
pigoes  ai  apprvntif.  a*  Tontes  les  pcnoanrs  des  deux  sexet  exercent  iailividuelLement  an  métier,  vne  isdnetrie  quelconque,  soit 
r  lear  propre  compte,  soit  «a  s'eogttgeaat  •  le  jonraée  ou  •  forfait  chei  des  petrons  on  des  particuliers. 
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IS°  254. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  ii  novembre  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  d'une  lettre  que  vient  de  m'adresser 
Nubar  Pacha  concernant  les  impôts  du  timbre  et  des  patentes. 

Ainsi  que  le  verra  Votre  Excellence,  le  Président  du  Conseil  Khédivial  ex- 
prime dans  cette  communication  l'espoir  que  les  divers  Gouvernenients  intéressés 
voudront  bien,  pour  résoudre  plus  rapidement  cette  double  question,  déléguer  leurs 
pouvoirs  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique. 

Je  serai  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'indiquer  le  sens  de  la 
réponse  que  je  devinais  faire  parvenir  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Vice- 
Roi. 

Beaugaire. 


ANNEXE  X  LV  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  «  EN  DATE  DU    1  I   NOVEMBRE   1887 


NuBAR  Pacha, 

au  Comte  Horbig  de  Beaugaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  7  novembre  1887. 

Les  nécessités  fmancières  qui  s'imposent  au  Gouvernement  de  Son  Altesse  et  les 
obligations  qu'il  a  contractées  vis-à-vis  de  ses  créanciers  l'ont  amené  à  demander 
aux  diverses  Puissances  la  faculté  d'étabhr  certains  impôts  applicables  à  leurs  natio- 
naux aussi  bien  qu'aux  sujets  locaux. 

Tels  sont  les  impôts  sur  le  timbre  et  sur  les  patentes  consentis,  en  principe,  en 
verlu  de  l'article  2  de  la  Convention  signée  à  Londres. 

En  présence  d'une  situation  qui,  en  se  prolongaant,  serait  de  plus  en  plus  nuisible 
aux  intérêts  du  Trésor  égyptien,  et  pour  hâter  la  solution  d'une  question  de  celte 
importance,  je  viens  vous  demander  s'il  ne  semblerait  pas  opportun  au  Gouverne- 
ment de  la  République  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique, 
qui,  unie  au  Gouvernement  égyptien,  aurait  à  s'occuper  du  prompt  établissement 
des  taxes  relatives  au  timbre  et  aux  patentes. 

N.  NUBAB. 
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N"  255- 

Le  Comte  Horbic  de  Beaugaire,  gérant  TÂgence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire , 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étangères. 

Le  Caire,  le  28  novembre  1887. 

J'ai  mis  à  profit  le  séjour  assez  prolongé  que  j'ai  dû  faire  cet  été  à  Alexandrie  pour 
amener  notre  Chambre  de  Commerce  dans  cette  ville  à  tennîner  les  rapports  con- 
cernant les  projets  d'impôts  du  timbre  et  des  patentes  que  cette  assemblée  avait 
promis  de  rédiger  en  vue  d*éclairer  notre  Gouvernement  sur  ces  questions.  Ce  tra- 
vail vient  de  m^être  remis.  Notre  Chambre  de  Commerce  d'Alexandrie  formule  de 
nombreuses  objections  contre  les  projets  soumis  par  le  Gouvernement  khédivial  à 
l'approbation  des  Puissances.  Ses  observations  portent  principalement  sur  les  tarifs 
des  taxes  et  des  amendes,  qui  semblent  trop  élevés,  et  sur  un  assez  graud  nombre 
d'arli clés  qui ,  s'ils  étaient  adoptés,  porteraient  atteinte  aux  capitulations  et  laisse- 
raient les  contribuables  européens  sans  garantie  contre  l'arbitraire  administratif. 

Beaucaire. 


N"  256. 

Le  Comte  D'Aobigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  20  janvier  1888. 

Je  suis  d'avis  d'agréer  la  suggestion  de  Nubar  Pacha  tendant  à  ce  que  les  Puissances 
délèguent  aux  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  leurs  pouvoirs  pour  l'étude  du  pro- 
jet  de  taxe  sur  le  timbre  et  les  patentes.  Je  subordonnerais  toutefois  notre  acceptation  à 
deux  conditions:  1®  Il  devrait  être  entendu  que  cette  façon  de  procéder  ne  créera 
pas  poiu*  l'avenir  un  précédent  que  le  Gouvernement  égyptien  pût  invoquer  dans 
des  cas  analogues;  2^  Cette  Commission  ne  serait  admise  à  émettre  sa  décision  qu'à 
l'unanimité  des  délégués  composant  la  Caisse  de  la  Dette. 

n  est  bien  entendu,  en  outre,  que  pendant  le  cours  de  cet  examen,  le  Commis- 
saire français  se  tiendrait  en  communication  avec  le  Gouvernement  de  la  République 
par  l'intermédiaire  de  l'Agence  et  qu'il  ne  prendrait  aucune  décision  définitive  sans 
l'autorisation  de  Votre  Excellence. 

J'ai  consulté  mes  collègues  et  j'ai  vu  que  la  plupai^t  d'entre  eux  n'élevaient  pas 
d'objections  sérieuses  contre  les  ouvertures  de  Nubar  Pacha  et  que  plusieurs  avaient 
déjà  répondu  dans  un  sens  affirmatif.  J'en  ai  causé  avec  ce  dernier,  et  j'ai  pu  me 
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rendre  compte  que  le  Gouvernement  égyptien  consentirait  à  se  rallier  à  la  solution 
que  je  vous  propose  au  cas  où  Votre  Excellence  croirait  devoir  Tadopter. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  le 
plus  tôt  possible  la  réponse  que  je  devrai  faire  aux  suggestions  de  Nubar  Pacha. 

L.  d'Aubigny. 


N"  257. 
M.  Flodrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Au  Comte  D'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  11  février  i888. 

^approuve  les  conditions  sous  lesquelles  vous  me  proposez  de  donner  notre 
adhésion  à  la  proposition  formulée  par  Nubar  Pacha  dans  la  dernière  circulaire  sur 
les  impôts  du  timbre  et  des  patentes.  Il  reste  donc  entendu  : 

1^  Que  la  procédure  à  laquelle  nçus  donnons  notre  assentiment  né  constituera 
nullement  un  précédent; 

2^  Que  la  Commission  de  la  Dette  ne  pourra  émettre  de  décision  valable  qu'à 
Tunanimité  de  ses  membres; 

3®  Que  ceux-ci  enfin  resteront  en  communication  avec  les  agents  et  en  référeront 
à  leurs  Gouvernements  par  l'intermédiaire  de  ces  derniers  avant  de  prendre  aucune 
décision  définitive. 

L'Ambassadeur  d' Autriche-Hongrie  m'ayant  fait  part  du  désir  de  son  Gouverne- 
ment de  marcher  d'accord  avec  nous  dans  cette  affaire ,  je  lui  commimique  le  sens 
de  notre  réponse  à  la  proposition  du  Gouvernement  khédivial.  Vous  pouvez  en 
informer  l'Agent  autrichien  avant  vos  autres  collègues. 

Flourens. 


N^  258. 
Le  Comte  d'Aubïgny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i8  février  i888. 

Je  viens  d'adresser  à  Nubar  Pacha  une  communication  par  laquelle  je  Tinforme 
des  réserves  sous  le  bénéfice  desquelles  le  Gouvernement  de  la  République  est 
prêt  à  donner  au  commissaire  firançais  à  la  Caisse  de  la  Dette  l'instruction  de  pro- 
céder avec  ses  collègues  à  l'étude  des  projets  de  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  patentes. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  une  copie  de  cette  lettre. 

L.  D'AUBIGNY. 
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ANNEXE  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  GAIRE^  EN  DATE  DU    l8  FJ&VRIER    1888 


Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 
à  Nubar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  i5  février  1888. 

Par  une  communication  du  7  novembre  dernier,  vous  avez  saisi  le  Chargé  d'af- 
faires de  France  d^une  demande  tendant  à  ce  que  les  Puissances  délèguent  leurs 
pouvoirs  aux  commissaires  de  la  Dette  publique  égyptienne,  pour  1  étude  des  pro- 
jets d'impôts  sur  le  timbre  et  sur  les  patentes,  prévus  par  Farticle  2  de  la  conven- 
tion de  Londres  de  188 5. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  examiné  cette  proposition.  Dans  le  but  de 
témoigner  son  bon  vouloir  envers  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  il  consent 
à  donner  au  conmiissaire  français  à  la  Caisse  de  la  Dette  la  délégation  suggérée  par 
Votre  Excellence. 

Il  doit  toutefois  subordonner  son  adhésion  à  deux  conditions  dont  Votre  Excel- 
lence voudra  bien  reconnaître  la  légitimité. 

Il  devra  être  entendu  que  les  attributions  législatives  données  en  cette  circon- 
stance aux  commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  ont  un  caractère  exceptionnel  et 
qu'elles  ne  constituent  à  aucun  degré  une  extension  de  compétence  pour  l'avenir. 

En  second  lieu,  cette  commission  ne  sera  admise  à  émettre  de  décision  valable 
qu'à  l'unanimité  des  délégués  qui  la  composent. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  deux  réserves,  le  Gouvernement  de  la  République  est  prêt 
à  donner  à  M.  Le  Chevalier  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  procède,  de 
concert  avec  tous  ses  collègues,  à  l'étude  de  projets  d'impôts  sur  le  timbre  et  sur 
les  patentes. 

Le  Gouvernement  de  la  République  pense  qu'une  fois  le  travail  de  la  Commission 
terminé,  toutes  les  Puissances  intéressées  auront  à  donner  leur  ratification  formelle 
aux  projets  adoptés  poiu:*  les  rendre  applicables  à  leurs  nationaux. 

L.  D'AOBIGNY. 


N^  259. 
M.  le  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  20  avril  1888. 

Toutes  les  grandes  Puissances  ont  répondu  aux  propositions  de  Nubar-Pacha  ten- 
dant à  déléguer  à  la  Caisse  de  la  Dette  les  pouvoirs  nécessaires  pour  étudier,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  égyptien,  l'établissement  des  taxes  sur  le  timbre  et  les 
patentes. 
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L'Italie  et  la  Grande-Bretagne  acceptent  purement  et  simplement  ces  suggestions. 
L'Allemagne  et  TAutriche  y  adhèrent  également,  mais  en  se  réservant  de  se  pronon- 
cer en  dernière  instance  dans  le  cas  où  les  divergences  qui  se  manifesleraient  au 
sein  de  la  Commission  d  étude  seraient  trop  profondes.  EnGn,  la  Russie  vient  d^ 
donner  sa  réponse  qui  est  calquée  sur  celle  du  Gouvernement  de  la  République.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  dansTopinion  du  monde  officiel  égyptien, 
c'est  l'avis  du  Gouvernement  de  la  République  qui  parait  avoir  inspiré,  d'une  façon 
plus  ou  moins  exclusive,  la  réponse  des  trois  Empires. 

Nubar-Pacha  vient  de  m'écrire  officiellement  qu'il  accepte  les  conditions  posées 
par  le  Gouvernement  français  et  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  cette 
communication. 

L.  d'Aubigny. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  30  AVRIL    1888. 


NuBAR  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d'AuBiGNY ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 


[circulaire.) 


Le  Caire,  le  19  avril  1888. 


Vous  m*avez  fait  l'honneur  de  m'informer  par  votre  dépèche  du  1 5  février  der- 
nier, en  réponse  à  ma  lettre-circulaire  du  7  novembre  1887,  que  le  Gouvernement 
delà  République  veut  bien  adhérer,  sous  certaines  réserves,  à  la  proposition  de 
déléguer  au  commissaire  français  près  la  Caisse  de  la  Dette  publique  ses  pouvoirs 
pour  étudier,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  rétablissement  des  taxes 
^ur  le  timbre  et  les  patentes. 

Le  Gouvernement  égyptien  accepte  les  réserves  formulées  dans  la  dépèche  pré- 
citée et,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  faire  agréer  ses  remercîments  au  Gouver- 
nement de  la  République  pour  cette  adhésion,  je  saisis  l'occasion  de  vous  renouveler , 
Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

N.    NUBAR. 


r  260. 
Le  Comte  d'AuBiONY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  16  janvier  1890. 

Jai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  (Annexe  n"  i),  copie  d'une  circulaire  de 
Zoulfîkar-Pacha  ayant  pour  but  de  notifier  au  Gouvernement  français  que  la  Caisse 


Documents  diplomatiques.  —  Egypte. 


àS 
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de  la  Dette,  à  runanimité ,  est  tombée  d'accord  sur  un  projet  de  loi  des  patentes 
applicable  aux  Européens  et  aux  indigènes.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
ajoute  que  ce  projet  a  rencontré  l'approbation  du  Gouvernement  khédivial  et  il  me 
prie,  en  conséquence,  de  solliciter  l'adhésion  définitive  de  Votre  Excellence  afin  que 
ce  nouvel  impôt  reçoive  son  application. 

J'aurai  soin,  en  notifiant  l'adhésion  de  Votre  Excellence  à  la  loi  des  patentes,  de 
stipuler  que  Timpôt  en  question  ne  sera  applicable  à  nos  ressortissants  que  le  jour 
où  tous  les  contribuables,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  y  seront  également 
assujettis. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  du  projet  de  loi  des  patentes  approuvé 
par  la  Caisse.  (Annexe  u^  ii.) 

L.  d'AuBlGNY. 


ANNEXE  I  A  LA  DJ^PECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU    l6   JANVIER    189O. 


Zoulfikar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  3i  décembre  1889. 

A  la  suite  de  ma  circulaire  du  7  novembre  1 887 ,  vous  avez  bien  voulu  informer 
le  Département  par  votre  dépèche  du  i5  février  1888  que  le  Gouvernement  de  la 
République  consentait  à  confier  à  MM.  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette 
publique  le  soin  d^étudier,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  les  projets  de 
loi  concernant  rétablissement  des  taxes  sur  le  timbre  et  les  patentes  acceptées ,  en 
principe,  par  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Londres  du  1 8  mars  1 885. 

En  conséquence  de  cet  assentiment,  un  projet  relatif  aux  patentes  a  été  élaboré 
par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  conjointement  avec  MM.  les  Commissaires  de 
la  Caisse,  et  c'est  ce  travail,  adopté  à  Tunanimité,  dont  j'ai  Thonneur,  Monsieur 
le  Comte,  de  vous  adresser,  ci-joint,  quatre  exemplaires  imprimés. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  pense  que  la  modération  des  taxes  proposées 
ne  saurait  échapper  à  tout  examen  impartial  et,  en  vous  transmettant  ce  projet,  j*ai 
recours  à  vos  obligeants  offices  pour  obtenir  l'adhésion  définitive  du  Gouvernement 
de  la  République  en  vue  de  rendre  les  dispositions  du  décret  à  promulguer  appli- 
cables à  vos  nationaux. 

Je  me  réserve  de  vous  saisir  prochainement  du  projet  de  loi  sur  le  timbre  et  vous 
prie.  Monsieur  le  Comte ,  d'agréer,  etc. 

ZOCLFIKAB. 
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ANNEXE  II  A  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU    l6  JANVIER  1  89O, 


A    Son    Excellence    Riaz- Pacha,    Président   du  conseil   des  Ministres, 
Ministre  des  finances,  au  Caire. 

Le  Caire,  le  26  décembre  i88g. 
Monsieur  le  Président, 

En  conformité  des  accords  diplomatiques  mentionnés  dans  la  lettre  de  votre  pré- 
décesseur aux  finances,  en  date  du  17  avril  1888,  les  Commissaires  de  la  Dette 
ont  étudié,  conjointement  avec  les  Délégués  du  Gouvernement  de  Son  Altesse,  le 
projet  de  loi  sur  les  patentes  qui  avait  été  soumis  aux  Puissances. 

Les  soussignés  ont  Thonneur  d^envoyer  à  Votre  Excellence  le  texte  qu^ils  ont  una- 
nimement adopté. 

Ils  saisissent  cette  occasion  pour  offirir  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  leur 
très  haute  considération. 

Baron  Rigbthofbn. 

Comte  Cb.  Zaluski. 

G.  Le  Chevalier. 

A.    MONET. 

Prince  A.  MouROusi. 


LOI  SUR  LES  PATENTES, 
Nous ,  Khédive  d'Egypte  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances,  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des 
Ministres; 

Avec  l'assentiment  des  Puissances; 
Atons  dbcrétk  et  décrétons  :    • 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS   GJ^NÉRALES. 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  libre  exercice  de  toute  profession  ou  industrie,  de  tout  art,  conmierce  ou 
métier  est  assuré  à  tous  les  habitants  de  TEgypte,  indigènes  ou  étrangers  indistinc- 
tement, à  la  condition  d^observer  les  lois  générales  du  pays,  sous  réserve  des  indus- 
tries dangereuses  et  de  celles  qui  sont  ou  peuvent  être  Tobjet  de  monopoles 
gouvernementaux. 

Tout  individu,  sans  distinction  de  nationalité,  qui  exerce  en  Egypte  une  profes- 

43» 
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sion,  une  industrie,  un  art,  un  commerce  ou  métier  non  compris  dans  les  exemptions 
déterminées  par  farticie  2  du  présent  décret,  est  assujetti  au  droit  de  patente. 

ART.  3. 

Sont  exemptés  du  droit  de  patente  : 

1®  Les  Caisses  d'épargne  et  les  Sociétés  de  bienfaisance; 

2^  Les  auteurs,  les  professeurs  de  belles-lettres,  de  langues,  de  sciences,  de 
dessin,  de  musique,  d^escrime,  d'équitation ,  de  gynmastique,  de  danse  et  générale- 
ment d'arts  d'agrément,  les  cbefs,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  et  de  pensions,  les 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  publiques  ou  privées,  des  pensions,  pension- 
nats ou  maisons  particulières;  les  artistes  peintres,  sculpteurs,  dessinateurs;  les  ar- 
tistes dramatiques  ou  lyriques: 

3^  Les  laboureurs  et  agriculteurs  ne  vendant  que  le  produit  des  terrains  par  eux 
exploités,  (ju'ils  en  soient  propriétaires  ou  non; 

4^  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  ou  des  Administrations  publiques;  en 
ce  qui  concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

5^  Les  commis-voyageurs  et  représentants  de  maisons  de  commerce  ou  de 
fabriques  étrangères,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  domicile  stable  en  Egypte,  qu'ils  reçoi- 
vent  leur  rémunération  du  dehors  et  ne  voyagent  qu'avec  des  assortiments  d'échan- 
tillons (sans  marchandises]  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  commandes  ou  d'effectuer 
des  achats,  à  condition  que  leur  séjour  en  Egypte  ne  dépasse  pas  quatre  mois  par 
année ; 

6®  Les  employés  et  commis;  les  ouvriers,  serviteurs  et  domestiques  à  gages;  les 
personnes  travaillant  à  façon  ou  à  la  journée,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne 
ni  boutiques; 

7  ®  Les  entrepreneurs  de  navigation  à  voile  ; 

8^  Les  Compagnies  de  navigation  maritime  faisant  un  service  postal  régulier; 

9®  Les  sages*femmes;  les  gardes-malades  et  les  nourrices; 

1  o^  Les  marchands  ambulants  ne  figurant  pas  au  tableau  A  ; 

1 1®  Les  propriétaires  de  baudets  de  louage. 

Sont  en  outre  exemptés  dans  les  localités  autres  que  celles  visées  aux  deux  pre- 
mières colonnes  du  tableau  A,  les  commerçants  au  détail  et  les  artisans. 


TITRE  IL 

ASSIETTE  DE  LUMPÔT. 


ART.  3. 


Les  professions  soumises  à  la  patente  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
La  première  catégorie  comprend  les  professions  désignées  au  tableau  A ,  lesque  lies 
sont  soumises  aux  droits  y  figurant. 

Dans  la  seconde  catégorie  sont  compris  toutes  les  professions,  industries,  arts  ou 
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métiers  ne  figurant  pas  au  tableau  Â,  sans  autres  exceptions  que  celles  énumérées  à 
larticle  a. 

Les  contribuables  de  la  seconde  catégorie  payeront  annuellement  un  droit  de 
patente  de  5  p.  o/o  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  Texercice  de  la  profes* 
sion,  sans  que  ce  droit  puisse  toutefois  être  inférieur  à  P.  T  .12. 

Pour  Testimation  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  Texercice  d'une  indus- 
trie, on  doit  tenir  compte  des  machines  fixes  et  en  général  de  toutes  les  machines 
à  vapeur. 

TITRE  m. 

iTABLISSEHENT  DES  ETATS,  INSCRIPTIONS,  DELIVRANCE 
DES  PATENTES ,  PAYEMENT  DES  DROITS. 


ART.    l\. 

Dans  le  mois  suivant  la  publication  par  les  journaux  officiels  du  présent  décret, 
les  personnes  que  ledit  décret  soumet  à  un  droit  de  patente  devront  faire,  dans  les 
villes,  à  la  Daîra  Baladieh,  au  Gouvernorat  ou  à  la  Moudirieh,  dans  les  villages, 
chez  les  sarrafs,  une  déclaration  indiquant  leurs  nom,  prénoms,  prénoms  de  leur 
père,  nationalité,  profession,  la  rue  où  la  profession  est  exercée,  si  c'est  possible,  le 
numéro  de  la  maison  et  s*il  y  a  lieu  Tévaluation  du  capital  ou  de  la  valeur  locative 
devant  déterminer  le  montant  de  Timpôt. 

Si  les  déclarations  ainsi  faites  sont  reconnues  exactes  par  l'autorité  administrative 
compétente,  elle  fixe  le  montant  du  droit  sur  leur  base;  dans  le  cas  contraire,  elle 
leur  fait  subir  les  modifications  qu  elle  croit  justes.  Elle  inscrit  d'office  les  paten* 
tables  qui  n  auront  pas  fait  de  déclarations. 

Pour  la  fixation  des  valeurs  locativcs,  la  Daïra  Baladieh  prendra  pour  base  les 
évaluations  servant  à  la  perception  du  droit  sur  la  propriété  bâtie. 

ART.  5. 

Deux  états,  un  pour  chaque  catégorie,  des  patentables  de  la  ville,  du  Gouvei^ 
norat  ou  de  la  Moudirieh,  seront  dressés  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  déposés  ou  à  la  Daïra  Baladieh  ou  au  siège  du  Gouvernorat  ou  de  la 
Moudirieb  et,  dans  les  villages,  chez  les  sarrafs;  ils  seront,  aux  mêmes  lieux,  affichés 
en  entier  ou  par  extrait. 

Ces  états  seront  en  outre  communiqués  à  titre  d'information  en  entier  ou  par 
extrait  aux  consulats  ayant  des  administrés  patentables  dans  le  ressort  de  leur  juri* 
diction. 

ART.   6. 

Les  patentables  devront,  dans  le  mois  suivant  Taffichage,  et  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers  la  communication  aux  consulats  prescrite  par  Tartide  précédent,  sous 
réserve  toutefois  des  dispositions  de  Varticle  1  o  concernant  le  point  de  départ  de 
Texigibilité  pour  la  première  année,  retirer  leur  patente  en  payant  le  droit  par  eux 
du  ou  produira  leur  réclamation  écrite,  dont  récépissé  leur  sera  donné  dans  les 
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villes,  à  la  Daïra  Baladieh,  au  siège  du  Gouvemorat  ou  de  la  Moudirieh  et,  dans  les 
villages  chez  les  sarrafs. 

.  Le  patentable  qui  n'aura  pas  fait  sa  réclamation  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus 
pourra  encore  la  produire  dans  un  nouveau  délai  de  deux  mois ,  mais  à  la  condition 
de  lappuyer  de  la  quittance  du  semestre  dû  en  conformité  de  Tarticle  i o. 

ART.  7. 

La  patenté  devra  être  renouvelée  tous  les  ans  dans  le  premier  mois  de  Tannée. 

Si  au  moment  du  renouvellement  de  la  patente  le  contribuable  rédame  une  dimi- 
nution de  taxe,  ou  si  Tadministration  veut  lui  imposer  une  majoration,  en  cas  de 
désaccord,  le  patentable  a  un  délai  d'un  mois  pour  faire  sa  réclamation. 

En  cas  de  majoration  par  Tadministration ,  ce  délai  ne  courra  que  du  jour  où  avis 
lui  en  aura  été  donné  dans  les  conditions  indiquées  k  Tarticle  qui  suit. 

Le  patentable  qui  n  aura  pas  fait  sa  réclamation  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus 
pourra  encore  ia  produire  dans  un  nouveau  délai  de  deux  mois,  mais  à  la  condition 
de  lappuyer  de  la  quittance  du  droit  fixé  par  Tadministration. 

ABT.  8. 

Toute  personne  non  encore  soumise  à  la  patente,  qui  commencera  Texercice 
d'une  profession  y  assujettie,  devra  dans  le  mois  faire  sa  déclaration  dans  les  condi* 
tions  indiquées  à  l'article  4.  Faute  de  ce  faire,  elle  sera  inscrite  d'office.  Elle  pourra 
réclamer  contre  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  l'avis  qui  devra  lui  être  donné.  Pour  les  étrangers,  cet  avis  devra  être  communi- 
qué en  même  temps  à  leurs  consulats. 

Le  patentable  qui  n*aura  pas  fait  sa  réclamation  dans  le  délai  indiqué  ci'<les8us 
pourra  encore  la  produire  dans  un  nouveau  délai  de  deux  mois ,  mais  à  la  condition 
de  Tappuyer  de  la  quittance  du  droit  fixé  par  l'administration. 

ART.  9. 

Les  sommes  payées  par  les  patentables  réclamant  dans  les  conditions  prévues 
aux  derniers  paragraphes  des  articles  6 ,  7  et  8 ,  seront  considérées  comme  un  simple 
dépôt  jusqu'à  la  décision  à  intervenir.  La  quittance  en  fera  mention. 

ART.  10. 

Le  droit  de  patente  sera  exigible  pour  la  première  année  à  partir  du  1  ^  janvier 
ou  du  1^  juillet,  si  à  ces  dates  se  sont  écoulés  deux  mois  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  et  xm  mois  depuis  le  dépôt ,  l'affichage  et  la  communication  prescrits  par  l'ar- 
ticle 5. 

ART.  1 1 . 

Le  droit  de  patente  est  établi  par  année  du  calendrier  grégorien.  Sous  réserve  de 
la  disposition  relative  à  la  première  année ,  il  est  calculé  à  partir  du  1  ^  janvier  de 
chaque  année  et  est  payable  par  semestre  et  d'avance. 

Lorsque  la  patente  est  demandée  après  l'expiration  du  premier  mois  d'un  semes- 
tre, le  droit  est  calculé  proportionnellement  au  nombre  de  mois  restant  à  courir,  y 
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compris  le  mois  pendant  lequel  la  déclaration  a  été  reçue  et  Timpot  est  immédiate- 
ment exigible  pour  la  portion  du. semestre  en  cours. 


ART.    12. 

I/industrie  ou  le  commerce  exercé  par  une  association  de  plusieurs  personnes 
ne  donne  lieu  cju  à  la  délivrance  d  une  seule  patente. 

ART.   i3. 

Toute  personne  exerçant  plusieurs  professions  passibles  du  droit  fixe  ne  paie 
qu  un  seul  droit  fixe ,  celui  afiférent  à  la  profession  pour  laquelle  le  tarif  est  le  plus 
élevé. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  professions  pour  lesquelles  la  patente  est  basée  sur  la 
valeur  locative  sont  exercées  dans  le  même  local  sans  séparation  distincte ,  le  droit 
est  perçu  suivant  le  quantum  le  plus  élevé. 

Toute  personne  exerçant  dans  plusieurs  locaUtés  une  même  profession  soumise 
à  un  droit  fixe  sera  imposée  au  droit  fixe  dans  la  locidité  où  ce  droit  est  le  plus  élevés 
Le  droit  dû  sur  la  valeur  locative  est  exigible  dans  chaque  localité. 

ABT.    i4. 

£n  cas  de  cession  ou  de  transfert  à  une  autre  personne,  celle-ci  succède  aux 
droits  et  chaînes  de  son  prédécesseur. 

A  l'expiration  du  semestre  courant,  Tune  ou  l'autre  des  parties  intéressées  pourra 
faire  substituer  le  nom  du  nouveau  titulaire  à  celui  de  Tancien. 

Si,  dans  le  premier  mois  du  semestre  courant,  aucune  des  parties  n'a  accompli 
la  formalité  ci-dessus,  elles  seront  solidairement  responsables  de  Timpôt  inscrit  au 
nom  de  l'ancien  titulaire. 

En  cas  de  cessation  de  Texercice  de  la  profession,  le  droit  de  patente  n  est  exi- 
gible que  jusqu  à  Fexpiration  du  semestre  courant. 

En  cas  de  cessation  par  suite  de  décès  ou  de  faillite  déclarée ,  les  droits  ne  seront 
dus  que  pour  le  mois  passé  et  le  mois  courant;  le  surplus  de  la  taxe  déjà  perçue 
pour  le  semestre  sera  restitué  à  la  demande  des  parties  intéressées.  Cette  demande 
devra  être  présentée ,  sous  peine  de  déchéance ,  avant  l'expiration  des  six  mois  qui 
suivront  Tévénement. 

ART.  i5. 

Les  patentes  délivrées  aux  contribuables  sont  détachées  d  un  registre  à  souche 
spécial  et  portent  un  numéro  d'ordre. 

En  cas  de  perte  de  la  feuille  de  patente,  un  duplicata  à  titre  gratuit  en  est  délivré 
sous  le  même  numéro. 

TITRE  IV 

COMMISSION  DE  REVISION. 


ART.    16. 

Les  rédaoïations  relatives  aux  patentes  seront  portées  devant  des  Commissions 
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de  revision  constituées  dans  les  conditions  déterminées  par  les  artides  17  k  ai. 
Pour  Tannée  dans  laquelle  commencera  à  fonctionner  la  présente  loi  et  pour  Tannée 
suivante,  les  Commissions  seront  constituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 
Pour  les  années  subséquentes,  les  Commissions  seront  constituées  avant  le  3i  dé- 
cembre de  Tannée  précédente. 

ART.  17. 
Au  Caire  et  à  Alexandrie  : 

Les  Consulats  généraux  ou  Consulats  des  Puissances  représentées  à  la  juridiction 
mixte  désigneront  chacun,  ceux  des  Puissances  représentées  à  la  Cour  d'appel  et  le 
Consulat  général  ou  Consulat  de  Grèce,  quatre,  les  autres,  deux  de  leurs  nationaux. 

Les  personnes  ainsi  désignées,  procéderont  sur  la  convocation  du  doyen  du 
corps  consulaire  de  la  ville,  à  la  majorité  absolue  des  votants  au  premier  tour  et  à 
la  majorité  relative  au  second  tour,  si  besoin  en  est,  à  Télection  parmi  eux  de  dix 
membres  de  la  Commission. 

L'élection  de  dix  indigènes  sera  faite  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  par 
les  cheiks  de  toutes  les  corporations  patentables  de  la  ville  sur  la  convocation  du 
Gouverneur. 

ART.    18. 

Dans  les  Gouvemorats  de  Port-Saïd  et  de  Suez  : 

Les  Consulats  généraux  ayant  une  représentation  consulaire  dans  le  Gouvernorat 
désigneront  ou  conféreront  à  leur  autorité  consulaire  locale  la  faculté  de  désigner, 
suivant  la  distinction  établie  par  Tarticle  17,  deux  ou  un  délégués  choisis  .indiffé- 
remment parmi  les  étrangers  de  toute  nationalité  résidaat  dans  le  Gouvernorat. 

Ces  délégués ,  convoqués  par  le  Doyen  du  Corps  consulaire  au  chef-lieu  du  Gou- 
vernorat, éliront  dix  membres  de  la  Commission  de  revision  devant  y  siéger. 

Les  cheiks  des  corporations  patentables  du  Gouvernorat  éliront  dix  membres  de 
la  même  Commission. 

ART.    19. 

Dans  les  moudiriehs  de  Charkieh,  Dakablieh,  Garbieh  et  Siout  : 
Les  Consulats  généraux  des  Puissances  ayant  des  patentables  dans  la  Moudineh , 
ou  leurs  Consulats  du  Caire  ou  d'Alexandrie  désigneront,  suivant  la  distinction  éta- 
blie par  Tarticle  1 7,  deux  ou  un  délégués  de  nationalité  étrangère. 

Ces  délégués,  sur  la  convocation  du  Moudir,  éliront  huit  membres  de  la  Commis- 
sion de  revision;  huit  membres  indigènes  seront  élus  dans  les  mêmes  conditions  par 
les  cheiks  des  corporations  patentables  de  la  province. 

ART.   20. 

Les  Commissions  fonctionnant  au  Caire  et  à  Alexandrie  et  dans  les  chefis-lieux 
des  Gouvernorats  et  Moudiriehs  indiqués  aux  articles  18  et  'i  9  devront,  pour  siéger 
valablement,  être  composées  : 

1®  Du  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouvernement  comme  président; 

3^  De  quatre  des  membres  élus  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  17,  18 
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et  ig-  Trois  de  ces  membres  devront  être  étrangers  ou  sujets  locaux,  suivant  que 
le  réclamant  sera  étranger  ou  sujet  local. 

Les  membres  de  la  Commission  seront  convoqués  à  siéger  à  tour  de  rôle. 

L'Administration  et  le  contribuable  réclamant  devront  être  avisés  au  moins  huit 
jours  à  l'avance  du  jour  fixé  pour  Texamen  de  la  réclamation;  ils  pourront  présenter 
des  explications  orales  ou  écrites. 

Si,  au  jour  fixé  pour  Texamen  d'une  réclamation,  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre 
de  membres  présents  suffisant  pour  que  la  Commission  puisse  siéger,  le  Président 
remettra  cet  examen  à  une  autre  date. 

Huit  jours  avant  cette  date,  le  Consul  du  réclamant  étranger  ou,  à  défaut,  le 
Doyen  du  Corps  consulaire  et  le  Gouverneur  ou  Moudir,  pour  ce  qui  concerne  les 
indigènes,  seront  avisés  des  jour  et  heure  de  la  nouvelle  séance  et  informés  qu'aux- 
ditsjour  et  heure,  la  Commission  pourra  siéger  valablement,  quelle  qu'en  soit  la 
composition. 

Les  membres  convoqués  à  une  séance  qui  se  trouveront  absents  pourront  toujours 
être  remplacés  par  d'autres  membres,  étrangers  ou  indigènes,  suivant  le  cas. 

ART.    2  1. 

Dans  les  Gouvemorats  et  provinces  autres  que  ceux  indiqués  aux  articles  17,  18 
et  1 9 ,  les  Commissions  seront  composées  du  Moudir  ou  Gouverneur  ou  de  leur 
délégué  comme  président  et  de  deux  membres  indigènes  pris  parmi  dix  délégués 
élus  par  les  Cheiks  des  corporations  patentables  du  Gouvemorat  ou  de  la  Province. 
L'Administration  et  le  réclamant  seront  avisés  au  moins  huit  jours  à  l'avance  du 
jour  où  aura  lieu  Texamen  de  le  réclamation;  ils  pourront  présenter  leurs  explica- 
tions écrites  ou  orales. 

ART.   as. 

Les  patentables  étrangers  des  Gouvemorats  et  Provinces  visés  par  Tarticle  3  1 
pourront  porter  leurs  réclamations ,  à  leur  choix,  soit  devant  la  Commission  de  revi- 
sion de  leur  Gouvemorat  ou  Province,  soit  devant  la  Commission  de  la  Province  la 
plus  rapprochée  parmi  celles  désignées  à  l'article  1 9 ,  soit  devant  la  Commission  du 
Caire  ou  d'Alexandrie. 

Le  patentable  qui  voudra  user  de  la  faculté  d'option  prévue  par  le  présent  article 
devra  spécifier,  dans  sa  réclamation  même,  devant  quelle  Commission  il  entend 
qu'elle  soit  portée,  et  la  Commision  ainsi  choisie  sera  seule  compétente.  Faute  par 
le  patentable  d'avoir  déclaré  son  option  dans  sa  réclamation,  celle-ci  sera  portée  de 
plein  droit  devant  la  Commission  du  Gouvemorat  ou  de  la  Province  où  il  est  soumis 
au  droit  objet  de  ladite  réclamation. 

TITRE  V. 

POURSUITES  EN  MATIÈRE  DE  RECOUVREMENTS. 


ART.    23. 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  payé  le  montant  de  la  patente  à  laquelle  elle  sera 
dcGnitîvement  soumise  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 
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L  autorité  chargée  du  recouvrement  signifiera  administrativement  au  patentable 
en  retard  commandement  d'avoir  à  payer  le  montant  du  droit  dû  par  lui  dans  un 
délai  de  cinq  jours  francs ,  à  partir  de  la  signification.  L'extrait  du  rôle  devra  figurer 
en  tête  sur  Toriginal  et  la  copie  du  commandement. 

Pour  les  patentables  étrangers,  avis  de  cette  signification  devra  être  donné  à  Tau- 
torité  consulaire.  Remise  de  la  copie  du  commandement  à  cette  autorité,  qui  appo- 
sera son  visa  sur  Toriginal,  équivaudra  à  la  signification  au  contribuable  lui-même, 
dans  le  cas  où  elle  n  aura  pas  pu  lui  être  faite  directement. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  jours  impartis  par  le  commandement,  le  patentable  ne 
s'est  pas  libéré,  ce  commandement  est  rendu  exécutoire,  pour  les  indigènes,  par  le 
Gouverneur,  le  Moudir  ou  leur  délégué;  pour  les  étrangers,  il  sera  présenté  au  juge 
de  service  du  Tribunal  mixte,  qui  devra  y  faire  apposer  la  formule  exécutoire.  Il 
sera  ensuite  procédé  à  la  saisie-exécution  et  à  la  vente  des  biens  meubles  et  immo  - 
biliers  du  patentable. 

L'exécution  sera  faite,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes,  parles  agents  des  Gou- 
vernorats  et  des  Moudiriehs,  et,  pour  les  étrangers,  par  les  huissiers  des  Tribunaux 
mixtes.  Dans  les  localités  où  ne  siègent  ni  Tribunaux  mixtes,  ni  délégation  de  ces 
Tribunaux,  il  pourra  être  procédé  à  tous  actes  d'exécution,  même  vis-à-vis  des 
étrangers,  par  des  offiniers  publics  désignés  ad  hoc  par  le  Ministère  des  finances. 
Avis  préalable  des  actes  d'exécution  contre  les  étrangers  devra  être  donné  à  leur 
autorité  consulaire. 

La  somme  due  est  de  plein  droit  majorée  d'un  douzième  par  chaque  mois  s'écou- 

lant  entre  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  sus  indiqué  et  l'encaissement  par  les 
agents  du  Trésor. 

L'Etat  est  privilégié  en  première  ligne  sur  le  produit  des  ventes  faites  pour  ie 
recouvrement  des  droits  de  patente ,  ainsi  que  de  toute  vente  mobilière  ou  immo- 
"bilière  faite  par  autorité  de  justice  contre  le  patentable. 

ART.     2^. 

Lorsque  les  huissiers  des  Tribimaux  mixtes  seront  chargés  de  l'exécution ,  ils  pro- 
céderont en  conformité  des  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'article  35. 

La  saisie  mobilière  sera  opérée  par  un  huissier,  assisté  de  deux  témoins,  en  la 
forme  ordinaire  des  procès-verbaux  de  saisie  ;  il  sera  ensuite  constitué  un  gardien 
des  objets  saisis. 

Le  procès-yerbal  contiendra  fixation  du  jour,  de  l'heure  et  désignation  du  lieu  de 
la  vente,  qui  ne  pourra  être  effectuée  ni  avant  le  huitième  ni  après  le  quinzième 
jour  qui  suivra  la  notification  de  la  saisie. 

Copies  du  procès-verbal,  certifiées  conformes  par  l'huissier,  seront  remises  au 
gardien  et  au  saisi;  mention  de  ces  remises  sera  faite  au  procès-verbal. 

En  cas  de  refus  de  recevoir  la  copie,  mention  de  ce  refus  sera  également  faite 
au  procès-verbal. 

Copie  du  même  procès-verbal  sera  afiichée  quatre  jours  au  plus  tard  après  la 
notification  de  la  saisie  à  la  porte  du  lieu  où  sont  les  objets  saisis,  à  l'endroit  où  la 
vente  doit  être  effectuée,  s'il  est  autre,  à  la  porte  de  la  moudirieh  ou  du  Gouver- 
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norat,  ou  de  la  demeure  du  Cheik-el-Belcd ,  et,  en  outre,  au  tableau  affecté  dans  le 
Tribunal  aux  annonces  judiciaires. 

ART.     2  5. 

Aux  jour  et  endroit  fixés  par  le  procès-verbal  de  saisie ,  il  sera  procédé ,  par  les 
soins  de  Thuissier  et  en  présence  de  deux  témoins,  à  la  vente  des  objets  saisis. 

La  vente  sera  poursuivie  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues,  y  compris  la 
majoration  prévue  à  1  article  23  et  les  irais. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  mentionnant  la  cause  de  la  vente,  la  désignation 
des  objets  vendus,  leur  provenance,  l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
enchères,  le  prix  d'adjudication  et  les  noms  des  adjudicataires. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  l'huissier  et  signé  ou  cacheté  par  les  deux  témoins 
et  les  adjudicataires. 

Le  prix  d'adjudication  devra  être  payé  au  comptant  et  en  espèces. 

ART.    26. 

Lorsque,  aux  cas  prévus  par  l'article  23,  l'exécution  sera  confiée  aux  agents  des 
Gouvernorats  et  des  Moudiriehs  ou  à  des  officiers  publics  désignés  ad  hoc  par  le 
Ministère  des  finances,  ils  procéderont  dans  les  formes  édictées  par  notre  décret  du 
20  mars  1880. 

ART.   27. 

Le  produit  de  la  vente  faite  en  vertu  des  articles  précédents  sera  intégralement 
versé  par  l'huissier,  l'agent  ou  l'officier  public  qui  y  aura  procédé,  entre  les  mains 
du  percepteur.  Si  ce  produit  est  supérieur  au  montant  des  sommes  dues  par  le 
patentable,  le  surplus  lui  sera  restitué  par  le  percepteur. 

ART.    28. 

Le  contribuable  pourra  former  opposition,  laquelle  devra  être  toujours  motivée, 
aux  poursuites  prévues  plus  haut,  dans  les  formes  ordinaires  et  devant  le  Tribunal 
civil  indigène  ou  mixte  selon  la  nationalité.  L^opposition  ne  suspend  l'exécution  que 
si  elle  est  accompagnée  d'une  quittance  constatant  le  versement  au  percepteur,  à 
titre  de  dépôt,  de  lasomme  portée  au  commandement. 

ART.  29. 

Tous  les  impôts  perçus  jusqu  ici  sous  la  dénomination  de  taxes  professionnelles 
sont,  ou  remplacés  par  les  droits  de  patente  établis  paria  présente  loi,  ou  suppri* 
mes. 

ART.   3o. 

La  présente  loi  sera  affichée  dans  les  trois  langues  judiciaires  aux  sièges  de  per- 
ception, en  même  temps  qu'elle  sera  publiée  dans  le  Journal  officiel. 

ART.    3i. 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

44. 
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TABLEAU    A. 


DÉSIGNATION  DES  PROFESSIONS. 

L£  CAIRE 

et 

albxaudrib 

(Ramleh 

compris). 

LOCALITÉS 

DKSIGNÉKS 

au 
tableau  B. 

AUTRES 

LOCALIlis. 

liv.  é. 

liv.  L 

liv.  i. 

1 

Sociétés  anonymes  égyptiennes  ayant  pour  objet  des  opérations 
financières,  industrielles  ou  comineji;iales  et  sociétés  étran- 
gères anonymes  ou  à  responsabilité  limitée ,  ayant  pour  objet 
les  mêmes  opérations  et  ayant  une  ou  plusieurs  agences  en 
Egypte; 

i/a  p.  o/oo  sur  le  capital  versé,  sans  que  le  droit  puisse  être 
inférieur  à  lo  L.  E.  ni  supérieur  à  3oo  L.  £. 

2 

Banques,  banquiers,  escompteurs  et  personnes  faisant  profes- 
sion de  prêter  sur  gages  mobiliers  : 

/  6o  L.  £.  i"  cat^orie. 

Droit  fixe |  *^             *' 

1   ao             3* 

(    lo             r 

Plus  1 5  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  affecté  à  rcxercioe 
de  la  profession.  (  Le  contribuable  inscrit  dans  une  catégorie 
pourra  réclamer  contre  cette  inscription  si  elle  lui  lait  payer 
un  droit  fixe  supérieur  à  i/a  p.  o/oo  de  son  capital  mobi- 
lier). 

• 

3 

Sociétés  anonymes  ou  autres  d'assurances  maritimes ,  ayant  leur 
siège  ou  une  ou  plusieurs  agences  en  £g\'pte  : 

Droit  fixe ,  1 5  L.  E. 

Plus  6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  aux  bu- 
reaux. 

Sociétés  anonymes  ou  autres  d  assurances  sur  la  vie  et  contre 
Tincendie ,  les  accidents  et  la  mortalité  des  bestiaux ,  ayant 
leur  siège  ou  une  on  plusieurs  agences  en  Egypte  : 

Droit  fixe,  5  L.  E. 

IHus  6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  aux  bu- 
reaux. 

4 

Compagnies  de  navigation  à  va])eur,  anonymes  ou  autres,  ou 
propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  étrangers ,  ayant  leur  siège 
ou  une  ou  jdusieurs  agences  en  Egypte  : 

Droit  fixe,  loL.  £. 

Plus  lo  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  bureaux. 

Consignataires  des  navires  ne  tombant  pas  sous   lapplication 
du  droit  ci-dessus  : 

Droit  fixe,3L.  E. 

Plus  10  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  bureaux. 

5 

* 

Armateurs  de  bateaux  à  vapeur  ayant  leur  port  d'attache  en 
Egypte  : 

Par  bateau  à  vapeur,  a  L.  K. 
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8 


9 


10 


11 


DÉSIGxWTION  DES  PROFESSIONS. 


Droit  fixe. 


LE  CAIRE 
et 

ALStAlfDRIB 

(Hamleh 
compris). 


Commerçants  en  gros ,  qnei  que  soit  l'objet  de  leur  commerce  * 
y  compris  les  sociétés  en  nom  coHectif  on  en  commandite  t 
faisant  le  commerce  en  gros  : 

24  L.  E.  i'*  catégorie. 

l6  2* 

8  3' 

,4  4* 

Plos  6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  bmvanx  et  3  p.  o/o  sur 
celle  des  magasins. 

(Le  contribuable  inscrit  dans  une  catégorie  pourra  réclamer 
contre  cette  inscription  si  elle  lui  fait  payer  un  droit  fixe  supé- 
rieur à  i/4  p-  o/oo  du  chiffre  annud  de  ses  affaires.] 


Fabricants  de  spiritueux  : 

Droit  fixe ,  5  L.  £. 

Plus  2o  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  affecté  à  l'exer- 
dce  de  la  profession. 


Entrepreneurs  de  travaux  publics  et  entrepreneurs  de  construc- 
tions (sociétés  ou  particuliers)  : 

Droit  fixe,  i  L.  E. 

Hus  1/2  p.  0/00  sur  le  montant  des  travaux  contractés  par 
eux,  cette  portion  du  droit  payable  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre. 

(Les  administrations  signataires  des  contrats  de  travaux  publics 
et  celles  chargées  de  délivrer  les  permis  des  constructions 
pour  les  particuliers  communiqueronC  aux  bureaux  chargés 
de  la  perception  des  droits  de  patente  les  chiffires  servant  de 
base  à  TétaMissement  du  présent  droit.  ) 


Commissionnaires  pour  l'importation  et  l'exportation  : 

Droit  fixe 

Plus  6  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des  bureaux  et  3  p.  0/0  sur 
celle  des  magasins. 

Commissionnaires  de  transports  : 

Droit  fixe 

Plus  6  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des  bureaux  et  3  p.  0/0  sur 
les  magasins. 

Agents  de  change  et  courtiers  de  Bourses  et  de  marchandises  : 

(  20  L.  E.  1**  catégorie. 
Droit  fixe.  .....<    10  2* 

(     2  3- 

Plus  1 5  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des  bureaux. 

(Le  contribuable  inscrit  dans  une  catégorie  pourra  réclamer 
contre  cette  inscription  si  elle  lui  fait  payer  un  droit  fixe 
supérieur  à  1/2  p.  0/0  de  ses  bénéfices). 

Courtiers  de  navires ,  de  ventes  et  de  locations  d'immeubles  : 

Droit  fixe 

Plus  6  p.  0/0  sur  la  vdeur  locative  des  bureaux. 


Ut.  i. 


LOCALITÉS 
DBSIGNÉB8 

au 
tableau  B. 


2 


iiv.  «. 


AUTRES 

LOCALITES, 
lîv.  6. 
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12  Ghangeun  de  monnaies  : 

■ 

Droit  fiie ,^ ......••..».. 

13  Loueurs  de  voitures  r 

De  place  et  de  remise  (par  voiture] 

De  transports  (par  voiture) 

1 4  Avocats  eiercant  devant  la  Cour  d*appd  mixte  : 

Droit  fixe 

Plus  lo  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  de  Tébide  «v  de  la  parti» 
de  l'habitation  servant  comme  étude. 

Avocats  et  mandataires  en  justice  exerçant  devant  les  antres  juri- 
dictions mixtes  et  indigènes  : 

Droit  fixe 

Plus  !e  droit  proportionna  ci-deasiia.  (Las  avocats  at«gi«rM 
sont  exemptés  de  toute  patente). 

1 5  Médecins  et  chirurgiens  : 

Étallis  en  Egypte  depuis  5  ans  :  Droit  fixe 

Étalilis  en  Egypte  depuis  i  an  :  Droit  fixe 

Plus  i5  p.  o/o  sur  ia  valeur  locative  du  cabinet  ou  de  la  partie 
de  rhabitation  affectée  à  l'exercice  de  la  profession. 

(Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  du  Gouver- 
nement sont  assujettis  à  la  taxe  lorsqu'ils  exercent  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  en  dehors  de  leur  service  oflficiel.] 

(Sont  exempts  de  toi}t  droit  de  pataafte  ks  inAiwiD^  et  ckirar- 
giens  exerçant  leur  profession  en  Egypte  iepak  mein  d'aile 
année.  ) 

16  Pharmaciens  : 

Droit  fixe 

Plus  6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  affecté  à  l'exercice 
de  ia  profession. 

17  Dentistes  : 

Droit  fixe 

Plus  iS  p.  o/e  de  la  valeur  locative  du  cabinet  ou  de  la. partie 
de  f  habitation  affectée  à  l'exercice  de  la  profiession. 

(Les  barbiers  qui  font  aussi  métier  d'arracheurs  de  dents  ne 
seront  pas  considâ^s  comme  dentistes.  ) 

18  Vétérinaires  : 
Droit  fixe 

1 9  Ingénieurs  et  architectes  : 

Droit  fixe 

Plus  lo  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  des  boréaux  ou  de  la  partie 
de  f  habitation  affectée  à  l'exercice  de  la  profession. 

(Dans  le  cas  où  des  ingénieurs  ou  architectes  se  chargeront ,  à 
titre  d'entrepreneurs ,  de  travaux  public»  oa  àê  eonatmotioiM , 
sera  déduit  du  droit  auqud  ils  sont  assujettis  d'après  le  nu- 
méro 8  ci-dessus  le  montant  de  la  patente  qu'ils  auront 
payée  dans  l'année  comme  ingénieurs  ou  architeclMky 


LE  GAIRE 
et 

▲LKXaRBRn 

(Ramleh 
compris). 


lÎT.    i. 


LOCALITES 

DSSIOBfiBS 

au 
tableau  B. 


Ut.  i. 


1 

0  250 


0  500 
0  150 


AUTRES 

LOCALITÉS. 


Uv.  «. 


Néant. 


NéaiA. 
Néant. 


2 


2 
1 


Néant 
Néant. 


0  5M 


0  500 


2 


Néant. 


Néant. 


Néant 


1 
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20 


21 


22 


23 


24 


25 


DÉSIGNATION  0£S  PROFESSIONS. 


Méhandès  Mémari  : 

Droit  fixe 

Propriétaires  de  joomMu  : 

Droit  fixe 

Pius  6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  occupé  par  les  bu- 
reaux: 

Hôteliers ,  aubergistes  ou  loueurs  eu  garnis  : 

6  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  affecté  au  restaurant 
et  1  p.  o/o  sur  celle  des  autres  locaux  affectés  à  l'œrcice  de 
la  profisssion. 

Marchands  ambulants  vendant  des  produits  étrangers  : 

Droit  fixe 

Débitants  de  tabac  : 

1 5  p.  o/o  sur  la  valeur  locative  du  local  affecté  à  l'exercice  de 
la  profession ,  avec  un  minimum  de. 

Débitants  de  sjpkiUiflQx  : 

lo  p.  o/o  sar  la  valeur  locative  du  local  affecté  à  Teaterrioe  de 
la  profession ,  avec  un  minimum  de 

(Ne  sont  pas  oonsîdéiées  comme  débitants  de  spiritueux  les 
penemes  dont  riadoitrie  ptiacipaie  est  de  servir  def  rapts.) 


LE  CAIRE 

et 

ALIKANDUB 

(lUmleb 
pria). 


liv.  i. 


2 


0  3«0 


LOCALITES 

DBSiGIfiBS 

au 
taUeam  JB. 


fiv.  i. 


0  200 


AUTRES 

LOCALITèS. 


K 


V.    «. 


0  500 


0  100 


TABLEAU   B. 


Port-Saïd. 

Menouf. 

Damanhour. 

Guerga. 

Sues. 

Tanta. 

Guiieh*                         ^ 

Kena. 

Benha. 

Kafr-d-Zayat. 

Beni-Souef. 

Louqsor. 

Zagaxig. 

Hélomn-ka-Baîns. 

lledinefc-Fayoaa.         i 

AaataaB. 

Mansourab. 

Samannoud. 

Minia. 

MiKjhanr. 

Zifta. 

Assiout. 

Chibin-el-Kom. 

Meballa-Kobra. 

Sohag. 

r  261. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

au  Comte  d'àdbigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  an  Caire. 

Paris,  le  8  février  1890. 
Par  votre  lettre  en  date  du  16  janvier  dernier,  vous  m'avez  communiqué  le  texte. 
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définitivement  approuvé  par  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  du  projet  de  loi  destiné  à 
établir  en  Egypte  Timpôt  des  patentes  sur  les  Européens.  Je  vous  autorise  à  notifier 
au  Gouvernement  khédivial  Tadhéslon  du  Gouvernement  de  la  République  à  ce 
projet,  en  stipulant,  toutefois,  que  Timpôt  en  question  ne  saurait  être  applicable  à 
nos  administrés  que  le  jour  où  tous  les  contribuables  d'Egypte,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  y  seraient  également  assujettis.  Je  vous  laisse,  d ailleurs,  juge  du  mo- 
ment où  vous  croirez  opportun  de  faire  parvenir  cette  coaununicatlon  au  Ministre 
des  Aifaires  étrangères  du  Khédive,  en  tenant  compte  notamment  des  autres  négo- 
ciations que  vous  poursuivez  actuellement  avec  le  Cabinet  égyptien. 

A.    RiBOT. 


N°  262. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Le  Caire,  le  28  mars  1890. 

Le  Projet  de  décret  sur  Timpôt  du  Timbre  est  toujours  à  l'étude  au  sein  de  la 
Commission  de  la  Dette  et  n*a  pas  encore  réuni  Tunanlmité  dessufirages.  Au  surplus, 
en  présence  des  plaintes  en  partie  justifiées  des  colonies  européennes  relativement 
aux  patentes,  j'estime  que  nous  avons  intérêt  à  éloigner  le  plus  possible  Tépoque  à 
laquelle  la  nouvelle  loi  entrera  en  application.  Plusieurs  de  mes  collègues  commen- 
cent à  se  rallier  à  cet  avis. 

L.  d'Aubigny 


N"  263. 

Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  \e  là  mai  1890. 

A  la  date  du  10  de  ce  mois,  j'ai  notifié  officiellement  à  Zoulfikar-Pacha  Tadhéslon 
définitive  du  Gouvernement  de  la  République  à  Timpàt  des  patentes  tel  qu'il  a  été 
fixé,  à  Tunanlmlté,  par  les  Commissaires  directeurs  de  la  caisse  de  la  Dette  Publi- 
que. J*al  d'ailleurs  stipulé  que  la  loi  en  question  ne  pourrait  être  applicable  à  nos 
administrés  que  le  jour  où  tous  les  contribuables  d'Egypte,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  y  seraient  également  assujettis. 

Je  ne  pouvais  guère  tarder  davantage,  la  plupart  de  mes  collègues  ayant  fait 
pareille  notification,  il  y  a  longtemps  déjà. 

L.  d'Aubigny. 
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r  264. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  D'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  3o  mai  1890. 

Votre  lettre  en  date  du  1 4  de  ce  mois  m'a  fait  savoir  que  vous  avez  officielle- 
ment transmis,  le  i  o  mai  dernier,  à  Zoulfikar^Pacha  fadhésion  du  Gouvernement  de 
la  République  à  fimpôt  des  patentes,  tel  qu^il  a  été  accepté  par  la  Commission  de 
la  Dette.  J'approuve  la  réserve  que  vous  avez  formulée  en  stipulant  que  cet  impôt  ne 
pourra  être  applicable  à  nos  nationaux  que  lorsque  tous  les  contribuables  d'Egypte . 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  y  seront  également  assujettis. 

A.  RiBOT. 


N"  265. 
Le  Comte  d  Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  à  décembre  1890. 

Par  ma  Ietti*e  du  1 4  mai  dernier,  j'annonçais  à  Votre  Excellence  que  je  venais  de 
notifier  au  Ministère  khédivial  des  Affaires  étrangères  l'adhésion  du  Gouvernement 
de  la  République  à  l'application  à  nos  nationaux  du  projet  d'impôt  siu*  les  patentes 
établi  à  l'unanimité  p^r  les  membres  composant  la  caisse  de  la  Dette.  J'exposais,  en 
outre,  les  motifs  qui  m'avaient  inspiré  en  celte  circonstance  et  Votre  Excellence,  à 
la  date  du  3o  mai,  voulait  bien  approuver  ma  conduite. 

Mon  nouveau  Collègue  dltalie  a  été  singulièrement  désappointé  à  son  arrivée  ici 
en  constatant  que  son  prédécesseur  aA~ait  donné  l'adhésion  du  Cabinet  du  Quirinal 
au  projet  primitif,  sans  même  s'éclairer  au  préalable  des  objections  que  la  colonie 
italienne  d'Egypte  pourrait  élever  contre  les  dispositions  en  question. 

M.  Maccio  pensa  qu  il  n'était  pas  trop  tard  pour  réparer  cette  omission  et 
soumit  incontinent  le  nouveau  projet  à  sa  Chambre  de  commerce  d'Alexandrie.  Celle- 
ci  formula  les  critiques  les  plus  vives  contre  le  droit  proportionnel  qui  avait,  à  ses 
yeux ,  le  tort  grave  de  faire  dou])le  emploi  avec  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Ces 
avis  trouvèrent  un  écho  à  la  Consulta  et  M.  Crispi  pria  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Beriin  de  surseoir  à  leur  adhésion  s'il  en  était  encore  temps. 

Mes  Collègues  d'Allemagne  et  d*Autriche,  qui  n'avaient  notifié  que  verbalement 
leur  acceptation,  suspendirent  toute  notification  écrite  à  ce  sujet. 

Ces  jours  derniers,  M.  Maccio  a  remis  au  Gouvernement  khédivial  ui^e  note  dans 
laquelle  il  subordonne  l'adhésion  du  Cabinet  de  Rome  à  un  remanieipent  complet 
de  la  loi,  avec  la  suppression  de  la  taxe  proportionnelle  pour  base. 

L'application  de  cet  impôt  va  se  trouver  par  suite  ajournée  pour  longtemps.  Les 
dispositions  en  devront  être  prélablement  remaniées  d'une  façon  radicale.  Une  fois 
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l'accord  intervenu  entre  Tllalie  et  TEgypte,  nous  aurons  à  notre  tour  à  nous  prononcer, 
ainsi  que  toutes  les  autres  Puissances,  sur  la  nouvelle  rédaction.  11  se  peut,  qu'en 
un  de  compte,  le  Gouvernement  khédivial  se  rende  compte  de  l'impossibilité  d'ar- 
river à  une  solution  pratique  et  renonce  à  une  taxe,  dont  il  est  chaque  jour  à  même 
de  constater  les  difficultés  d'application. 

L.  d'Aubigny- 


K  266. 
M.  RiBOT^  Ministre  d^  Affaires  étraogères,  à  Paris, 

an  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  an  Caire. 

Paris,  le  24  décembre  i8go. 

Par  votre  lettre  >  en  date  du  4  de  ce  mois ,  vous  m'avez  fait  connaître  Fopposition 
que  les  Cabinets  de  Rome,  de  Berlin  et  de  Vienne  se  sont  décidés  à  faire,  au  dernier 
moment,  au  projet  d'impôt  des  patentes  présenté  par  Riaz-Pacha.  La  nouvelle  atti- 
tude prise  par  les  Gouvernements  ne  peut  que  nous  donner  satisfiftction,  puisqu'elle 
dénote  de  la  part  de  ces  Puissances,  la  volonté  de  s'inspirer  plus  que  par  le  passé 
des  intérêts  des  colonies  européennes  d'Egypte  et  qu'elle  remet  en  question,  sans  que 
nous  ayons  à  intervenir,  nne  taxe  onéreuse  pour  les  étrangers.  Les  inconvénients 
résultant  de  cette  nouvelle  charge  pour  nos  nationaux  nous  avaient  toujours  frappés, 
vous  ie  savez,  et  ce  n'est  qu'à  titre  dV.xpédient  financier  momentanément  nécessaire 
que  le  Gouvernement  de  la  République  en  avait  admis  ie  principe  lors  de  la  confé- 
rence de  Londres  de  i885. 

Les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  aujoiurd'hui. 

En  faisant  part  à  Zoulfikar-Pacha  de  votre  adhésion  à  ce  projet  d'impôt,  vou*s 
avez  eu  soin  d'ailleurs  de  stipider  que  la  loi  établissant  la  taxe  des  patentes  ne  pourrait 
être  applicable  à  nos  administrés  que  le  jour  où  tous  les  contribuables  d*£gypte, 
quelle  que  soit  leur  nationalité ,  y  seraient  également  assujettis. 

La  netteté  de  vos  réserves  parait  suffisante  pour  rendre  inutile  de  faire  aujourd'hui 
auprès  du  Cabinet  khédivial  une  démarche  spéciale  en  vue  de  les  rappeler.  Si  vous 
croyez  toutefois  que  le  moindre  doute  puisse  exister  dans  Tesprit  des  Ministres  du 
Khédive  à  ce  sujet,  vous  voudrez  bien  leur  faire  remarquer  que  notre  bon  vouloir  se 
trouve  arrêté  sur  ce  point  par  le  refus  des  autres  Puissances. 

A.  RiBOT. 


r  267. 
M.  Dëhaot,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  g  mars  1891. 
Le  Gouverûement  italien  a  adbéré  au  projet  de  loi  des  patentes  après  avoir  obtenu 
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une  légère  modification  dont  ie  sens  est  que  <  les  médecins  ne  payeront  la  patente 
qu'après  trois  années  de  séjour  ». 

Votre  Excellence  sait  que  le  projet  approuvé  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique limitait  ce  délai  à  un  an.  Bien  que  la  modification  soit  favorable ,  comme  elle 
change  le  texte  accepté  par  nous,  j'ai  prévenu  le  Gouvernement  égyptien  qu*à  mon 
avis  le  projet  devait  èlre  soumis  de  nouveau  aux  Puissances.  Ayant  appris  que 
malgré  mon  observation  le  décret  d'application  de  la  loi  va  paraître  à  VOfficiely  j'ai 
déclaré  verbalement  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  si  Ton  passait  outre ,  je 
me  refuserais  à  considérer  la  taxe  comme  applicable  aux  Français. 

DfNAXJT* 


»*m  i*i 


N"  268. 
M.  Denaut,  gérant  TAKence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AiSûres  étrattgères. 


Le  Caire,  te  12  macs  1S91. 

Le  Gouvernement  italien  ayant  renoncé,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
égyptien,  au  bénéfice  stipulé  pour  les  médecins,  la  loi  des  patentes  a  été  publiée  au 
Journal  officieL 

DsNÂtrr. 


K  269. 
Lfe  Marquis  de  Reterseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  on  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i^juin  i8gi. 

Les  délégués  désignés  par  leiu^s  considats  respectifs  pour  procéder  à  Télection  des 
membres  de  la  Commission  de  revision  instituée  par  le  titre  IV  de  la  Loi  sur  les  pa- 
tentes ,  se  sont  réunis  jeudi  dernier,  11  de  ce  mois ,  chez  le  Consid  d^Ang^eterre» 
doyen  du  corps  consulaire  de  cette  ville,  à  l'effet  d*y  remplir  leur  mandat. 

L^élection  des  1  o  membres  européens  chai^;és  de  faire  partie  de  ladite  Commission 
a  donné  les  résultats  suivants  :  3  Français  (MM.  Prioley,  député  de  la  nation,  direc- 
teur des  Moulins  français,  Rosé,  avocat,  et  Perrot,  pharmacien),  3  Grecs,  1  Autri- 
chien, 1  Italien,  1  Allemand  et  1  Anglais.  L'Anglais  n*a  été  élu  quau  second  tour 
de  scrutin. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  satisfaisant  que  la  loi  ne  donnant  à  chaque  nationa- 
lité que  quatre  électeurs ,  trois  des  nôtres  n'en  ont  pas  moins  réussi  à  être  nommés. 

RlYSRSSAUX. 


kh. 
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N"  270. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  et  Agent  Consul  général  de  France  en  Egypte, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  A£Paires  étrangères . 

Le  Caire,  le  3o  juillet  i8gi. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  décide  que  la  perception  du  nouvel  impôt  des  pa- 
tentes exigible  des  étrangers  depuis  le  i*'  courant  serait  retardée  jusqu  au  i**  sep- 
tembre prochain.  Ce  délai  a  été  accordé  alin  de  permettre  aux  intéressés  de  présenter 
leurs  réclamations  contre  les  évaluations  des  commissions  de  répartition  et  de  faire 
réduire  leurs  cotes,  s^il  y  a  lieu. 

Quoi  qu'en  disent  certains  journaux ,  l'impôt  des  patentes  sera  appliqué  à  tous  les 
étrangers  sans  distinction. 

Ainsi  les  Persans,  quon  prétend  être  exempts  en  vertu  de  Capitulations  qui  n  exis- 
tent pas,  seront  assujettis  au  nouvel  impôt;  ils  sont,  en  effet,  assimilés  aux  sujets 
des  Puissances  chrétiennes  en  Egypte  «  ainsi  qu^il  ressort  du  texte  de  l'article  6  de 
la  Convention  passée  entre  la  Turquie  et  la  Perse  le  8/20  décembre  iSyô. 

De  même  les  succursales  de  la  Banque  ottomane  en  Egypte  ne  sont  nullement 
exonérées,  car,  si  à  Constantinople ,  la  maison  principale  est  une  banque  d'Etat  et 
a,  comme  telle  certains  privilèges  d'exemption,  les  établissements  qui  dépendent 
d'elle  en  Egypte  n'ont  à  aucun  degré  un  caractère  officiel  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment khédivial  et  subissent  la  même  loi  que  les  autres  banques  locales. 

En  terminant,  je  crois  devoir  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie  qui  est  aujourd'hui  uniformément  perçu  en  Egypte  el  sans  oppo- 
sition ,  n'a  jamais  été  explicitement  ratifié  par  les  Chambres  françaises.  Il  a  été  ad- 
mis que  ces  Chamhres,  en  sanctionnant  la  Convention  de  Londres  du  18  mars  i885, 
avaient  sanctionné  en  même  temps  la  déclaration  annexe  qui  autorisait  l'établisse- 
ment des  trois  impôts  sur  la  propriété  bâtie,  le  timbre  et  les  patentes. 

Reverseaux. 


W  271. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i5  janvier  1892. 

Dans  l'arrangement  financier  que  je  prépare,  je  m'efforcerai  d'obtenir  rabolition 
de  l'impôt  des  patentes  (*'. 

Reverseaux. 


^'^  Voir  au  chapitre  de  TAbolition  définitive  de  la  corvée ,  page  ^79,  la  dépêche  de  l'Agent  et  Consul 
général  de  France  au  Caire,  en  date  du  1 5  janvier  189a. 
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r  272. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  x\fiaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  20  janvier  1892. 

Le  Gouvernement  khédivial  consent  à  abolir  le  droit  des  patentes. 

La  suppression  de  ce  revenu  imposant  au  Gouvernement  égyptien  une  perle  de 
a 0,000  livres,  il  en  serait  compensé  par  un  prélèvement  égal  dans  la  répartition 
des  excédents  d'exercice  (^', 

Reverseaux. 


r  273. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  25  janvier  1892. 
J'ai  donné  notre  assentiment  au  décret  relatif  à  Tabolition  de  Timpôt  des  patentes  ^^). 

Reverseaux. 


N^  274. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire,, 
à  M,  RiBOT»  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ie  25  janvier  1892. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  décret  qui  vient  d'être  ap- 
prouvé par  toutes  les  Puissances  et  qui  stipule  Tabolition,  à  partir  du  1  •^janvier  1893, 
de  l'impôt  des  patentes  institué  par  le  décret  du  8  mars  1891 ,  moyennant  la  ma- 
joration d'une  somme  annuelle  de  26,000  livres  égyptiennes  sur  la  part  des  excé- 
dents revenant  au  Gouvernement  lors  du  Règlement  de  compte  de  ces  excédents 
avec  la  caisse  de  la  Dette  publique  ^^). 

Reverseaux. 


^*)  Voir  ci-dessous,  page  479.  la  lettre  de  f  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire,  en  date  du 
30  janvier  189a. 

^'^  Voir  ci-dessous,  page  48o,  la  lettre  de  TAgent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire,  en  date  du 
!i  5  janvier  189a. 

^^^  Voir  ci-dessous,  page  48 1,  Tannexe  à  la  lettre  de  l'Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire,  en 
date  du  a  5  janvier  189a. 
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r  275. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M,  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire, le  3  février  1892. 

La  colonie  française  d'Alexandrie  et  celle  du  Caire,  en  me  faisant  parvenir  ïn- 
pression  de  leur  gratitude  pour  la  suppression  de  fimpôt  des  patentes ,  m'ont  prié 
de  transmettre  au  Khédive  une  adresse  de  remerciements  pour  la  suppression  de 
cette  taxe. 

La  colonie  hellène  a  suivi  cet  exemple. 

Reverseaux. 
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ÉTABLISSEMENT  D'UNE  MUNICIPALITÉ  INTERNATIONALE 


A  ALEXANDRIE. 


1887-1890. 


r  276. 

Le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  au  Caire, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i8  juillet  1887. 

Un  comité  de  notables  d'Alexandrie  vient  d'adresser  aux  divers  représentants  des 
Puissances  en  Egypte  une  requête  qui  contient  un  projet  de  municipalité  pour  la  ville 
dont  il  s'agit.  Cette  question  a  déjà  été  soulevée  plusieurs  fois  depuis  quelques 
années.  Mais  son  examen  s'impose  d  une  façon  particulière  en  ce  moment ,  puisque 
Tarrangement  relatif  à  Tentretien  d'Alexandrie  qui  existe  actuellement  entre  le  Gou- 
vernement et  les  habitants  de  cette  ville  doit  expirer  le  1 5  mars  prochain. 

Tigrane-Pacha ,  que  j'ai  entretenu  de  la  réforme  proposée,  m'a  assuré  que  le  Gou- 
•      vernement  khédivial  n  y  était  pas  opposé  de  parti  pris. 

Il  est  incontestable  que  les  colonies  étrangères  gagneraient  à  l'établissement  d'une 
administration  municipale  stable  et  régulière  à  Alexandrie.  Les  avantages  qui  en 
résulteraient  pour  elles  se  trouvent  clairement  exposés  dans  le  projet  soumis  aujour- 
d'hui à  l'approbation  des  Puissances. 

Beaucaire. 


■■ 


r  277. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flouiœns,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  février  i888. 

Pdr  sa  lettre  du  1 8  juiUet  dernier,  le  Comte  de  Beaucaire  vous  a  entretenu  d'on 
projet  de  municipalité  à  Alexandrie  dû  à  un  groupe  de  notables  résidents  de  cette 
ville. 


—  360  — 

Ainsi  ({u'il ressort  de  ce  document,  la  Commission  qui,  dans  ces  dernières  années 
avait  charge,  au  moyen  de  taxes  volontaires,  des  travaux  de  voirie,  arrive  le  1 5  mars 
prochain  au  terme  de  son  mandat  et  déclare  qu'elle  ne  saurait  prolonger  davantage 
son  service. 

Lorsque  je  suis  arrivé  en  Egypte,  j*ai  trouvé  mes  Collègues  plus  soucieux  qu^ils 
ne  semblaient  Tétre  à  l'époque  à  laquelle  M.  de  Beaucaire  vous  a  écrit,  de  substituer 
une  organisation  définitive  au  service  provisoire  qui  va  prendre  fin.  L'attitude  résolue 
de  la  Commission  actuelle  justifiait  ce  souci. 

Dans  une  réunion  toute  récente  à  laquelle  j'assistais,  les  Représentants  des  Puis- 
sances en  Egypte  sont  tombés  d'accord  pour  entreprendre  cette  tâche.  En  même 
temps,  nous  avons  décidé  d^inviter  le  Gouvernement  égyptien  à  nous  soumettre 
un  projet  de  service  de  voirie  dans  lequel  la  participation  pécuniaire  de  TEtat  serait 
nettement  indiquée. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  réponse  que  nous  fera  Nubar-Pacba. 

L.   n'AuBIGNT. 


r  278. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  avril  i888. 

La  Commission  provisoire  d*édilité  d'Alexandrie  est  amvée  au  terme  de  son  man- 
dat, et  les  taxes  facultatives  sur  l'exportation  et  l'importation,  ainsi  que  les  centimes 
additionnels  grevant  la  propriété  bâtie,  à  titre  également  facultatif,  ont  cessé  d'être 
perçues  depuis  le  1 5  mars  dernier.  Les  services  urbains  que  cette  Commission  avait 
pris  à  sa  charge ,  ne  fonctionnent  plus  aujourd'hui  qu'au  moyen  d'mie  réserve  de 
fonds  qui  sera  épuisée  dans  un  mois  environ. 

D'autre  part,  les  Représentants  des  Puissances  en  Egypte  n'ont  pu,  jusqu'à  ce  jour, 
malgré  leur  bonne  volonté ,  s'entendre  avec  le  Gouvernement  égyptien  pour  la  con- 
stitution d'une  organisation  urbaine  plus  ou  moins  définitive. 

Dans  ces  conjectures,  mes  Collègues  et  moi,  nous  avons  décidé  d'obvier  au  danger 
menaçant  de  la  cessation  des  services  de  voirie  en  rendant ,  avec  le  consentement  de 
nos  Gouvernements  respectifs,  obligatoires,  pour  ime  période  commençant  le  1 5  de 
ce  mois  et  ne  devant  pas  excéder  le  i^*^  janvier  1889,  ^^^  taxes  perçues  jusqu'au 
i5  mars  dernier,  dans  la  ville  d'Alexandrie,  à  titre  volontaire. 

La  plupart  des  Européens,  et  en  particulier  nos  nationaux,  ne  feraient  pas  diffi- 
culté de  continuer  pour  cette  courte  période  leurs  contributions  volontaires ,  en  pré* 
sence  de  la  résolution  bien  arrêtée  des  Représentants  des  Puissances,  d'arriver  à  une 
solution  prompte  et  définitive.  Néanmoins  comme  il  suffirait  de  quelque  refus  pour 
entraver  la  marche  des  services ,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'obtenir  que  les 
Puissances  intéressées  donnent  le  caractère  d'obhgation  au  payement  des  taxes  en 
question ,  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année. 
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Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'auloriser  par  le  télégraphe  à  notifier 
Tadhésion  du  Gouvernement  de  la  République  au  décret  que  le  Vice-roi  édictera  à 
ce  sujet. 

L.  d'Aubigny. 


r  279. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  Je  11  avril  i888. 

Je  vous  autorise  à  faire  appliquer  à  titre  provisoire  jusqu'au  i**"  janvier  prochain 
les  taxes  municipales  d'Alexandrie  dans  les  conditions  exposées  par  votre  rapport 
du  2  avril. 

René  Goblet. 


r  280. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire  Je  i6  novembre  i888. 

Votre  Excellence  sait  que  les  représentants  des  Puissances,  n'ayant  pu  tomber 
d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien  pour  la  création  d'une  municipalité  d'Alex- 
andrie, ont  décidé,  au  mois  d'avril  dernier,  de  prolonger  dans  les  mômes  conditions 
que  précédemment  le  service  de  la  Commission  d'édilité.  Toutefois,  certains  membres 
de  ladite  Commission  ayant  déclaré  qu'ils  ne  continueraient  pas  à  l'avenir  le  service 
des  taxes  facultatives  qu'ils  s'étaient  imposées  jusque-là ,  nous  avions  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu,  pour  les  Puissances ,  d'autoriser  le  Gouvernement  égyptien  à  rendre  obli- 
gatoires les  taxes  en  question. 

La  période  prévue  par  le  décret  khédivial  expire  le  «H  i  décembre  de  cette  année 
et  le  projet  de  municipalité  n'est  pas  plus  avancé  qu'au  printemps  dernier.  En  outre, 
l'idée  d'une  telle  institution  a  perdu  depuis  quelque  temps  dins  le  public  européen 
la  faveur,  fort  relative  d'ailleurs,  qu'elle  avait  d'abord  rencontrée.  On  s'est  aperçu 
bien  vite  qu'il  faudrait  payer  assez  cher  le  luxe  d'une  municipalité. 

Le  Gouvernement  khédivial  voyait  en  effet  dans  ce  projet  une  occasion  de  res- 
treindre dans  des  limites  plus  étroites  sa  part  de  charges  dans  les  services  de  la  ville, 
en  alléguant  qu'il  appartenait  aux  Alexandrins  de  créer,  comme  ils  l'entendraient , 
une  série  d'impôts  municipaux.  L'intérêt  des  contribuables  a  vite  prévalu  et  aujour- 
d'hui on  ne  demande  que  la  continuation  du  stata  qao,  quelque  insuffisant  qu'il  soit 
au  point  de  vue  financier.  Nos  nationaux,  en  particulier,  se  prononcent  dans  ce 
sens.  La  crise  économique  est  certainement  pour  beaucoup  dans  ces  dispositions. 

Documents  dtplovatiqdi».  —  Egypte.  46 
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Il  )  a  peu  de  jours,  dans  \me  réuoiou  des  Consuls  généraux,  nous  avons  discuté 
le  point  de  savoir  ce  qu  il  couveaait  de  faire.  Nous  sommes  tombés  d'accord  pour 
conclure  à  une  prolongation  nouvelle  pendant  un  an,  de  l'état  actuel,  les  charges 
respectives  des  Alexandrins  et  celles  de  l'État  restant  les  mêmes  que  devant. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  du  Gouvernement  de  la  République 
l'autorisation  d'adhérer  à  un  décret  par  lequel  le  Khédive  obligera  .nos  nationaux  à 
acquitter  les  taxes  destinées  à  subvenir  aux  services  de  la  ville  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'aujourd'hui  et  jusqu'au  3 1  décembre  i88g. 

Je  prie  Votre  Excellence,  en  raison  de  l'époque  avancée,  de  vouloir  bien  m'aviser 
par  tciégranmae  de  sa  décision  k  cet  égard. 

D'AUBIGNY. 


r  281. 

M.  René  Goblet,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  26  novembre  1888. 

J'approuve  le  décret  obligeant  nos  nationaux  à  acquitter  les  taxes  urbaines  jusqu'au 
r*^  janvier  1890  dans  les  mêmes  conditions  que* pendant  ta  présente  année. 

René  Goblet. 


r  282. 

Le  Comte  d'Aubignï,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  de»  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,. le  9  juin  1889. 

J'ai  précédemment  entretenu  M.  Fiourens  des  pourparlers  englué»,  entre  les  Re- 
présentants des  Puissances  et  leGouvememenl  égyptien,  à  f effet  dl^arriver  à  constituer 
une  municipalité  pour  la  rille  d^ Alexandrie.  Le  1 6  noTembre  dernier,  je  demandais 
k  M.  Goblet  Tanlcmsation  pour  le  Khédive  de  prolonger,  pendant  tannée  1 889 ,  Fap- 
plication  aux  Eurojpeéns  des  taxes  attribuées  déjà  prëcédefoment  aux  services  d'édi- 
lité  de  cette  ville.  C'était  le  maintien,  pour  une  année  de  plu9,  an  provisoire,  avec 
Tassuranee  donnée  par  mes  coUègoes  et  moi  à  nos  oalionaox  de  t&cber  d^atriver  à 
la  cottstifulion  de  quelque  ctiose  de  déSnitif  po«r  te  !•*  janvier  iSgo. 

Riar-Pacha  nous  a  saisis,  au  eommeneemefil  de  cette  aonée^î,  d*iw  pi'cjet  se  rap- 
prochant fart  de  celui  que  Nubar-Pacha  nou»  avait  précédemment  soumis-  et  qui 
m'avait  paru  inacceptable. 

Nous  ii'avoBs  pas  voulu  écarter  de  prime  abord  ce»  nouvelW  propositions,  et  les 
Consub  généraux,  rronis  en  conseil,  ont  décide  que  les  membres  de  h  CommissioA 
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constituée  l'aouée  précédente  entreraient  en  négociations  avec  le  Président  du  Con- 
seil pour  tâcher  d'introduire  dans  le  projet  les  modifications  Indispensables.  Je  dé- 
clarai, pour  ma  part,  qu'en  acceptant  ce  mandat,  je  n  engageais  à  aucun  degi^é  le 
consentement  du  Gouvernement  de  lu  République,  n*ayant  aucun  pouvoir  à  cet 
effet,  mais  que  j'entendais  seulement  m'assurer  de  retendue  des  concessions  que  le 
Gouvemefiaent  khédivial  était  disposé  à  faire.  Après  un  cert<iin  nombre  de  séances, 
nous  avons  été  en  mesure  de  saisir  le  Corps  diplomatique  d'im  projet  sensiblement 
amendé. 

En  réuaioa  gënéraie,  mes  coUègnea  n'ont  formulé  conh^  ce  projet  qi»e  quelques 
objections  de  détail  dont  le  Gouvernement  égyptien  a  tenu  compte  dans  la  rédaction 
du  projet  définitif. 

Ce  travail  une  fois  terminé,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  adressé  la 
circulaire  dont  Votre  Excellence  trouvera  une  copie  sous  ce  pli.  Il  en  ressort  que  le 
Gouvernement  kbédivial  entend  ne  solliciter  le  consentement  des  Puissances  que 
pour  obtenir  Tapplication  aux  Européens  des  taxes  ou  siu^taxes  nouvelles. 

Zouliikar-Pacha  considère  que  le  règlement  organique  en  lui-même  est  un  acte 
(l'administration  intérieure  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  capitulations. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  bien-fondé  de  celte  prétention ,  il  est  certain  que  les  Puis- 
s:mces  n'accorderont  leur  consentement  aux  impôts  que  si  les  clauses  du  règlement 
Kirganique  leur  paraissent  présenter  des  garanties  suffisantes  qu'il  sera  fait  un  emploi 
équitable  et  utile  des  fonds  que  devront  payer  leurs  nationaux.  En  fait  donc,  tout 
au  moins,  le  règlement  dans  son  entier  se  trouve  subordonné  à  l'approbation  des 
Puissances. 

L'organisation  de  la  Commission  Municipale  constitue  le  titre  premier  du  projet. 
Nous  avons  obtenu,  non  sans  peine,  qu'il  y  eût  parité  dans  le  Conseil  entre  le 
nombre  des  membres  élus  par  les  contribuables  et  les  membres  choisis  par  le  Gou- 
\erûement  kbédivial  ou  à  la  dévotion  de  celui-ci,  par  suite  des  fonctions  de  l'état 
qu'ils  exercent.  Le  projet  antérieur  de  Riaz-Pacha  attribuait  douze  sièges  à  l'élection 
et  quatorze  à  la  nomination  du  pouvoir  central.  Malgré  cet  amendement,  la  balance 
pencbe  encore  en  faveur  du  Gouvernement  en  raison  de  la  voix  prépondérante  du 
Président  qui  est,  de  droit,  le  Gouverneur  d'Alexandrie.  Néanmoins,  parmi  les 
fonctionnaires  membres  de  droit,  se  trouvent  des  Européens,  tels  que  les  procureurs 
généraux  des  deux  juridictions,  qui  ne  seront  sans  doute  pas,  en  toute  circonstance, 
les  instruments  aveugles  du  Gouvernement. 

Dans  le  mode  d'élection,  nous  avons  tenu  à  faire  prévaloir»  d'une  part,  un  cens 
élevé  (un  loyer  de  près  de  2,000  francs  comme  minimum);  d'autre  part,  un  système 
de  vote  corporatif  pour  les  importateurs,  les  exportateurs  et  les  propriétaires  d'im- 
meubles. Nous  tenons  ainsi  compte  de  Tînitialive  prise  par  ces  corporations,  il  y  a 
r[uelipies  années  déjà,  de  contribuer  volontairement  aux  frais  d'édilité.  Les  membres 
(le  ces  divers  collèges  auront  droit,  en  outre,  de  prendre  part  au  vote  censitaire.  Ih 
so  trouveront  ainsi  placés  dans  une  situation  privilégiée  au  point  de  vue  du  droit  de 
l'électeur. 

Il  nous  a  paru  sage,  pour  éviter  une  trop  grande  prépondérance  d'un  même  élé- 
ment représentatif  sur  les  autres,  de  stipuler  qu'il  ne  pourra  être  élu  plus  de  Irois 
membres  d'ime  même  nationalité,  étrangère  ou  indigène. 

/i6. 
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I/élévalioii  du  cens  assurera  aux  étrangers  une  part  considérable  dans  les  élec- 
tions. 

Je  n'ai  pas  d'objection  sérieuse  à  faire  valoir  contre  le  titre  qui  règle  les  attribu- 
tions de  la  Conunission  Municipale.  Elles  me  paraissent  suffisaounent  étendues.  11  y 
aurait  un  danger  à  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  pouvoir  central  et  à  trop 
affaiblir  ce  dernier,  en  prévision  de  troubles  toujours  possibles  dans  un  port  comme 
Alexandrie,  composé  d'éléments  aussi  hétérogènes. 

Le  titre  III  traite  de  Tcxercice  des  attributions  de  la  Commission  Municipale. 
L'immixtion  du  Ministre  de  l'intérieur  peut  sembler  excessive  et  il  est  permis  de  se 
demander  si  l'autonomie  de  ce  corps  ne  sera  pas  une  pure  fiction.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'influence  collective  des  Représentants  des  Puissances  sera  toujours 
proie  à  s'exercer  au  cas  où  l'arbitraire  administratif  viendrait  à  prévaloir  au  préjudice 
(les  colonies  étrangères.  Il  y  a  là  un  tempérament  dont  devra  tenir  compte  le  Gou- 
vernement kliédivial. 

L'article  22  qui  dispose  que  le  Président  de  la  Commission,  c'est-à-dire  le  Gou- 
verneur, nomme  et  révoque  les  employés,  peut  paraître  dangereux  au  premier  abord. 
Mais  rien  n'empêche  la  Commission,  en  vertu  de  Tnrticle  16,  de  constituer  un 
Comité  exécutif  qui  devra  seconder  le  Président  dans  l'exercice  de  ses  attributions. 
Sans  doute,  ce  règlement  devra  recevoir  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur, 
mai.*»,  dans  ce  cas  en  particulier,  l'action  des  Consids  généraux  pourra  utilement 
s'exercer. 

Le  titre  qui  présente  les  plus  graves  difficultés  est  celui  ([ui  traite  du  budget.  Les 
dépenses  pour  les  différents  services  seraient  évaluées  à  63, 000  livres  égyptiennes 
environ.  Le  détail  en  est  établi  d'après  les  dépenses  de  Tannée  1888,  qui  peut  être 
considérée  comme  une  année  normale. 

Ces  charges  seraient  couvertes  en  partie  par  des  taxes  fournies  directement  par 
les  contribuables  d'Alexandrie  et  en  partie  par  des  contributions  gouvernementales. 
On  rendrait  obligatoire  les  taxes  de  1/2  pour  mille  soldées  actuellement  par  les 
exportateurs  et  les  importateurs  et  la  taxe  de  1  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des  pro- 
priétés bâties,  également  fournie  aujourd'hui.  On  ajouterait  à  la  charge  des  loca- 
lairesune  taxe  de  2  p.  0/0  sur  les  loyers.  Toutefois  ces  deux  dernières  surtaxes  devant 
atteindre  lourdement  les  immeubles  urbains  déjà  trop  grevés  en  raison  de  la  crise, 
on  est  convenu  que  la  Commission  déciderait  elle-même  si  elle  doit  les  rendre 
imniédiatcment  applicables  et  dans  quelle  mesure.  Il  lui  serait  loisible  d'en  ajourner 
le  recouvrement  à  des  temps  meilleurs.  Le  taux  indiqué  ci-dessus  serait  un  maxi- 
mum. 

tin  outre,  les  Européens  seraient  désormais  astreints  à  la  taxe  sur  les  voitures  et 
bètes  de  somme  qui  frappe  actuellement  les  indigènes  seuls,  les  Puissances  ne  l'ayant 
pas  encore  concédée. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  égyptien  abandonnerait  le  produit  de  la  taxe  des 
voitures  payée  par  les  indigènes,  le  rendement  de  jardins  appartenant  à  l'Etat,  r|u'il 
encaissait  précédemment,  ainsi  que  les  droits  de  voirie.  En  outre,  il  concéderait  le 
5o.  0/0  des  recettes  nettes  de  l'octroi  d'Alexandrie,  en  garantissant  un  minimum  de 
L.  E.  3 1,780.  Le  total  de  la  contribution  de  l'Etat  serait  ainsi  de  35,493  livres 
égyptiennes.  Or,  précédemment,  le  gouvernement  participait  aux  frais  d'entretien 
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de  la  ville  pour  environ  4o«ooo  livres  égyptiennes.  11  est  vrai  que  dans  ce  total 
figurait  une  somme  de  6,000  livres  provenant  de  droits  de  port  sur  le  faquinage  qui 
ont  été  supprimés*  Le  gouvernement  qui  a  servi  cette  contribution  pendant  une  certaine 
période  après  cette  suppression,  se  refuse  formellement  à  la  verser  plus  longtemps. 

En  vertu  de  Tarticle  3i,  toute  nouvelle  taxe  ou  surtaxe  ne  pourra  être  imposée 
aux  Européens  qu'avec  le  consentement  des  Puissances. 

Ce, n'est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  arrivés,  mes  Collègues  et  mol,  à  ce 
résultat. 

A  un  point  de  vue  d'ordre  supérieur,  j'estime  que  l'établissement  dans  Alexandrie 
d'une  institution  internationale  oiTre  des  avantages  réels.  Elle  coastilue  un  obstacle  à 
toute  tendance  d'absorption  de  TEgypte  par  une  seule  Puissance. 


ANNEXE  À  LA  OEPâCHB  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  OU  9  lUlN   1  889. 


Zoulfikar-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

« 

[cmCULAtRE) 

Le  Caire,  le  16  mai  1889. 

Vous  n'ignorez  pas  que  MM.  les  membres  du  Corps  Diplomatique  et  Consulaire 
vous  avaient  prié,  ainsi  que  MM.  vos  Collègues  d'Allemagne^  d'Autriche-Hongrie,  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  de  faire  partie  d'un  Comité  chaîné  de  s'entendre  avec 
le  gouvernement  de  Son  Altesse  sur  rétablissement  dune  Municipalité  d'Alexandrie. 

Il  est  également  à  votre  connaissance.  Monsieur  le  Comte,  qu'après  différentes 
entrevues  que  S.  E.  le  Président  du  Conseil  a  eues  avec  MM.  les  Délégués 
du  Corps  Diplomatique  et  Consulaire,  une  entente  complète  s'est  établie  sur  le  projet 
que  vous  possédez  déjà. 

Le  gouvernement  de  Son  Altesse  est  tout  disposé  à  mettre  immédiatement  à  exé- 
cution ce  projet,  qui,  dans  son  ensemble,  rentre  dans  la  sphère  de  son  administra- 
tion intérieure.  Toutefois,  certaines  dispositions  du  projet  ayant  trait  à  des  taxes 
déjà  existantes  et  à  créer  ne  sauraient  être  applicables  aux  étrangers  sans  Tassenti- 
ment  des  Puissances;  aussi  je  m'empresse,  Monsieur  le  Comte,  de  faire  appel  à  \otre 
obligeance  pour  soumettre  au  Gouvernement  de  la  République  le  texte  des  nouvelles 
dispositions  et  obtenir  son  adhésion. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  ose  d'autant  plus  compter  sur  votre  valable 
appui,  en  cette  circonstance,  que  M.  le  Doyen  du  Corps  Diplomatique  et  Consulaire 
a  bien  voulu  par  une  communication  antérieure,  informer  mon  prédécesseur  cjuc 
MM.  les  fleprésentants  des  Puissances  s'efforceraient  d'obtenir  sans  délai  l'agréuïcnt 
de  leurs  gouvernements  respectifs  à  l'établissement  des  taxes  qui  pourraient  résulter 
pour  leurs  nationaux  d'une  organisation  nouvelle  de  la  Municipalité  d'Alexandrie. 

Le  décret  du  3 1  janvier  dernier  qui  a  prorogé  pour  une  nouvelle  année  laperceplion 
de  diverses  taxes  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  d'édilité  d'Alexandrie,  cessant 
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d'être  en  vigueur  le  3i  décembre  prochain,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'attirer 
voti'e  bienveillante  attention  sur  la  nécessité  pour  le  Gouvcraenneat  de  Son  AJiesse 
d'obtenir  procbainea>ent  l'adhésion  qu'ii  soilicâte  et  de  procéder^  en  tencips  ulile,  à 
h)  publication  du  Décret  organisant  la  nouvelle  Monicipadité. 

Je  me  plais  à  croire,  Monsicr«r  1b Comte,  (juc  les  Puissances  voudront  bien  appré- 
cier ce  témoignage  de  bon  vouloir  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  donne  aux 
Colonies  Étrangères  en  les  admettant  à  faire  partie  d'une  Cjommission  Municipale  et 
par  suite  à  régler  l'emploi  des  (axes  dont  le  produit  est  exclusivement  affecté  à  la 
ville  d'Alexandrie. 

ZOCLFIKAR. 


W  283. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

an  Comte  d'AuBfGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i5  novembre  1889- 

Par  votre  lettre  en  date  du  9  juin  dernier,  vous  m'avez  fait  connaître  l'état  dans 
le(juel  se  trouve  actuellement  la  question  de  la  municipalité  d'Alexandrie.  Je  vous 
remercie  du  soin  que  vous  avez  pris  de  me  renseigner  au  sujet  de  cette  affaire. 

En  me  soumettant  les  dernières  propositions  de  Riaz-Pacha  vous  m'avez  annoncé 
que  les  mesures  provisoires  au  moyen  desquelles  on  pourvoit  à  ce  naoment  à  l'admi- 
nistration de  la  ville  d'Alexandrie  devaient  prendre  iin  le  1^  janvier  1890. 

Quels  que  soient  les  inconvénients  de  détail  que  préseote  le  projet  en  question, 
l'intérêt  que  nous  avons  à  voir  fonctionner  régulièrement  à  Alexandrie  une  muni- 
cipalité internationale  doit  primer  aujourdThui  toute  autre  considération.  Vous  vou- 
drez donc  bien,  dans  les  pourparlers  que  vous  allez  engager  à  ce  sujet  avec  le  Cabi- 
net khédivial,  vou^  inspirer  avant  tout  de  l'idée  que  nous  sommes,  en  fin  de  compte, 
les  premiers  à  désirer,  avec  les  garantie  nécessaires,  l'adoption  du  projet. 

Ce  premier  point  établi,  je  crois  devoir  formider  certaines  réserves. 

Dans  sa  circidaire  en  date  du  1 6  mai  dernier,  Zoullikar-Pacha  a  déclaré  qu  à  ses 
yeux  la  réforme  de  la  municipalité  d'Alexandrie  a  rentre  dans  la  spbère  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  TËgypte  »,  et  que  par  conséquent,  sans  la  question  des  taxes 
applicables  aux  étrangers  qui  s'y  trouve  associée,  le  Gouvernement  vice-royal  croirait 
pouvoir  Tédicter  sans  consulter  les  Puissances.  Je  suis  au  contraire  d'avis  qu'en  de- 
hors même  de  la  question  des  taxes,  l'arrangement  proposé  doit  être  considéré 
comme  un  accord  synallagmatique  et  ne  saurait  dans  la  suite  être  modifié  sans  une 
entente  préalable  avec  les  Puissances.  Il  importe  que  vous  évitiez  soigneusement  de 
laisser  trancher  contrairement  à  nos  vues,  cette  question  de  principe  dont  l'impor- 
tance ne  saurait  vous  échapper  en  ce  qui  concerne  l'avenir. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  représentants  des  Puissances  conservent 
(les  nwyens  suffisants  d'exercer  leur  influence  pondératrice  pour  pi*é venir  les  abus  de 
pouvoir  ou  rimmixtion  excessive  du  Ministre  de  Tintérieur  dans  les  attributions  de 
la  municipalité.  Peut-être  conviendra-t-il  d'introduire  certaines  réserves  dans  Tar- 
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ticle  2  2  qui  doniie  au  Président  de  la  Commission,  ccst-à-dire  au  Gouverneur,    le 
droil  de  ncMnmer  et  de  révoquer  tous  les  employés  de  la  Municipalité, 

Dans  la  discussion  du  titre  relatif  au  budget  de  la  Municipalité,  vous  devrez  vous 
préoccuper  avant  tout  d'éviter  autant  cjue  possible  à  nos  nationaux  un  surcroît  ve\a- 
toire  de  charges.  Vous  êtes  mieux  en  mesure  que  je  ne  sam-ais  le  faire  moi-même, 
de  discuter  avec  le  gérant  de  notre  Consulat  à  Alexandrie,  les  membres  de  notre 
Chambre  de  commerce  et  les  personnes  les  plus  marquantes  de  notre  colonie  dans 
cetle  ville  les  points  sur  lesquels  il  serait  équitable  de  concéder  l'application  de 
nouvelles  taxes.  11  importera  que  vous  étudiiez  avec  soin  Tassietle  de  ces  nouveaux 
impôts  et  qu'il  soit  bien  entendu  que  ces  impôts  applicables  aux  étrangers  auront  un 
maximum  fixe  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  dépasser  sans  demander  l'assentiment  des 
Puissances. 

Pour  terminer  cette  négociation  vous  voudrez  bien  subordomier  provisoirement 
notre  adhésion  au  consentement  de  toutes  les  Puissances  représentées  dans  les  tri- 
bunaux de  la  Réforme.  En  second  lieu,  vous  devrez  spécifier  que  les  clauses  orga- 
niques insérées  au  projet  paraissent  au  Gouvernement  de  la  République  un  minimum 
de  garanties  pour  l'emploi  raticmtiel  et  équitable  des  fonds  et  que  c'est  seulement  en 
raison  de  cette  garantie  qu  il  concède  l'application  des  taies  h  ses  nationaux.  Vous 
exigerez,  en  conséquence,  du  Gouvernement  khédivial  qu'il  s'engage  à  ne  pad  mo- 
difier sans  un  nouvel  uccord  avec  les  Puissances  Le  règlement  organique  soumis  au- 
jourd'hui à  leur  approhation. 

Ë.  Spdller. 


r  284. 
Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  A£Gsiires  étrangères. 

l4eC»ir«,  te  aa  novembre  1889. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangèrea  vient  de  me  rappeler  que  j'ai  été  saisie  au  mois 
de  juin  dernier,  d'un  projet  de  règlement  pour  la  Municipalité  d'Alexandrie  et  que, 
le  décret  khédivial  en  vertu  duquel  les  taxes  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
d'édilité  produisant  ses  effets  seulement  jusqu'au  3i  décembre  prochain,  il  y  aurait 
lieu  d'être  fixé,  le  plus  tôt  possible,  sur  les  résolutions  du  Gouvernement  de  la 
République. 

La  plupart  des  Puissances  ont  notifié  leur  acceptation  i)  ce  projet  ;  néanmoins 
certaines  Puissances  ont  encore  réservé  leur  réponse,  la  Grèce  en  particulier.  Ce  fait 
a  son  importance,  la  colonie  grecque  étant  de  beaucoup  la  plus  considérable  d'Alex- 
andrie par  le  nombre  et  par  la  richesse.  Mon  collègue  hellène  me  déclare  que  le 
Cabinet  d'Athènes  n'adhérera  pa^  au  projet  en  question  sans  que  l'on  y  introduise 
certaines  modifications. 

Tout  en  m'en  tenant  aux  conclusions  que  j'ai  soumises.  Je  9  juin  dernier,  à  Votre 
Excellence,  j'estime  que,  dans  notre  réponse,  nous  pourrions  indiquer  qu'en  subor- 
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donnant  notre  adhésion  à  celle  de  toutes  les  Puissances,  nous  visons  spécialement 
celle  qui  a  l'intérêt  le  plus  considérable  dans  la  question  et  qui,  en  raison  même  de 
(  es  intérêts,  n'a  pas  encore  pu  prendre  de   résolution  définitive. 

L.  d'Aubigny. 


N"  285. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i&  décembre  1889^ 

Je  vous  autorise  volontiers  à  laisser  entendre ,  dans  les  explications  verbales  dont 
vous  aurez  sans  doute  occasion  d'accompagner  votre  réponse  à  la  Circulaire  de 
Zoulfîkar-Pacha  qu'au  nombre  des  Puissances  intéressées,  à  l'assentiment  desquelles 
est  subordonnée,  indépendamment  des  autres  conditions,  notre  acceptation  du  nou- 
veau régime  municipal  d'Alexandrie,  figure  la  Grèce,  et  que  le  Gouvernement  kbé- 
(Jivial  aura  en  conséquence  à  se  mettre  d'accord  avec  le  Cabinet  d'Athènes. 

E.  Spuller. 


N''  286. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  el  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Le  Caire,  le  3  décembre  188g. 

Me  conformant  aux  instructions  contenues  dans  votre  lettre  du  1 5  novembre  der- 
nier, j'ai  adressé  aujoud'hui  à  Zoulfikar-Pacha  une  lettre  dans  laquelle  je  précise  les 
conditions  auxquelles  le  Gouvernement  de  la  République  consent  à  l'application  à 
nos  nationaux  d'Alexandrie  des  taxes  proposées  dans  le  but  de  créer  des  ressources 
pour  la  Municipalité  projetée. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  transmettre  ci-joint  à  Voire  Excellence  copie  de  cette 
(communication. 

L.  d'Aubigny. 
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ANNEXE    À    LA    oépÊCHE    POLITIQDE    OU    CAIRE    EN    DATE    OU    3    oécEMBRE    1889^ 


Le  Comte  d'Aubigny,  Ministre  de  France  en  Egypte, 

à  Zoulfik\r-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

Le  Caire,  le  3  décembre  1889. 

Tai  transmis  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  française  la 
teneur  de  votre  communication  du  1  6  mai  dernier  relative  à  la  création  de  certaines 
taxes  applicables  aux  Européens  en  vue  de  rétablissement  d'une  Municipalité  pour 
la  ville  d'Alexandrie.  J'ai  dû,  en  même  temps,  faire  connaitre  au  Gouvernement 
français  le  texte  même  du  règlement  organique  de  cette  Municipalité  afin  qu'il 
puisse  juger,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  de  l'étendue  des  garanties  qui  seront 
assurées  aux  Français  résidant  à  Alexandrie,  en  échange  des  sacrifices  nouveaux 
qu'on  leur  impose. 

Je  suis  chargé,  en  réponse  à  ces  communications,  de  faire  savoir  à  Votre  Excel- 
lence que  le  Gouvernement  français  adhère  aux  propositions  du  Gouvernement 
khédivial  sous  le  bénéfice  des  réserves  suivantes  : 

Il  sera  d'abord  entendu  que  son  consentement  est  subordonné  à  celui  de  toutes 
les  Puissances. 

En  second  lieu,  le  Gouvernement  français  considère  que  les  sujets  ou  protégés 
français  ne  seront  astreints  aux  taxes  prévues  dans  le  projet  qu'autant  que  la  teneur 
du  règlement  organique  ne  sera  pas  modifiée  par  l'Administration  khédiviale  agissant 
de  sa  seule  autorité  et  sans  le  consentement  de  la  France. 

En  outre,  il  devra  être  bien  entendu,  pour  dissiper  toute  équivoque  dans  l'inter- 
prétation de  l'article  22  du  projet,  que  le  Président  qui  nommera  et  révoquera  les 
employés,  devra  être  assisté  d'une  Commission  issue  du  Conseil  municipal  et  qu'il 
ne  pourra  prendre  de  pareilles  mesures  qu'avec  l'approbation  de  ce  Comité. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  conditions  auxquelles  le  Gouvernement 
français  adhère  aux  termes  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  1 6  mai  dernier. 

L.  n'AOBlGNT. 


•N'  287. 
Le  Comte  d  Aubig»y,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  a 5  mars  1890. 

Les  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  constitution  et  à  l'organisation  de  la  Municipa- 
lité d'Alexandrie  ont  successivement  paru  au  Journal  officiel  égyptien. 

J*ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint  le  texte  de  ces  divers  documents  à  Votre 
Excellence. 

L.  d'Aubigny. 


DOCUIIBIITS   DIPLOMATIQUKS.    ÉgypU.  47 
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àNNEU  I  i  LA  oéPÉGHE  POLITIQUE  DU  GAïaB  XN  DATE  DU  a  5  MABS   189O 


DÉCRET 

du  5  janvier  i890  instituant  une  Commission  Municipale  à  Alexandrie. 

Nous,  KniDivs  d'Egypte, 

Sur  la  piopoûtioD  de  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  l*avis  cooforme  de  Notre  Con«eît  des 
Ministres; 

Le  Conseil  législatif  entendu  ; 

Vu  Tassentiment  des  Puissances  à  Tarticle  3i  et  aux  paragraphes  a,  h;  c,  d,  e,  de  Tarticie  4o. 

DÉCRÉTONS  : 

TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DE  LA  COMMISSION  MUNICIPALE  D'ALEXANDRIE. 


ARTICLE  PBEMIEiL 

Il  est  institué  à  Alexandrie  une  ComoiisfiioD  Municipale  doat  rorganisation  et  les 
attributions  sont  arrêtées  par  le  présent  Décret. 

ART.   a. 

Cette  Commission  est  composée  de  vingt-huit  membres,  comme  suit  : 

6  membres  de  droit, 

8  membres  nommés  par  le  Gouvernement , 

6  membres  élus  par  le  collège  électoral  institué  par  les  articies  4  à  1 1  du  présent 
Décret. 

3  membres  élus  par  les  négociants  exportateurs , 

3  membres  élus  par  les  négociants  importateurs, 

2  membres  élus  par  les  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  la  ville  d'Alexandrie 
et  sa  banlieue. 

Il  ne  pourra  être  admis  dans  la  Commission  Municipale  plus  de  trois  membres 
élus  d'une  même  nationalité,  indigène  ou  étrangère. 

ART.  3. 

Les  six  membres  de  droit  sont  : 

1®  Le  Gouverneur  d'Alexandrie  ou  son  remplaçant; 

2®  Le  Procureur  général  de  la  Cour  d'appel  mixte  ou  son  substitut; 

3®  Le  Directeur  général  des  Douanes  ou  son  remplaçant; 

à?  Le  chef  du  Parapet  près  le  tribunal  indigène  d'Alexandrie  ou  son  substitut; 

5^  Le  médecin  occupant  à  Alexandrie  le  poste  le  plus  élevé  dans  le  personnel  de 
la  direction  des  Services  sanitaires  : 

6^  L'ingénieur  occupant  à  Alexandrie  le  poste  le  plus  élevé  dans  le  personnel  des 
Travaux  Publics. 
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DES  ÉLECTIONS 


AHT.    4. 

Nul  n'est  éligible  s'il  n'est  électeur. 

Sont  électeurs  toutes  les  personnes  du  sexe  masculin  âgées  d*au  moins  26  ans  et 
occupant  à  Alexandrie  ou  sa  banlieue  un  local  inscrit  sur  le»  registres  de  la  Daira- 
Baladîeh  pour  une  valeur  locative  de  L.  Ë.  76  et  au-dessus,  et  n'étant  pas  dan»  un 
des  cas  d'incapacité  prévus  par  l'article  suivant. 

ART.  5. 

Ne  seront  pas  électeurs  : 

a)  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  détention,  à  l'exil,  à  l'interdiction  des 
droits  civiques  ou  à  Tîntemement  dans  une  localité  désignée,  ainsi  que  les  condam- 
nés pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentats  aux  mœurs; 

b)  Ceux  qui  auront  été  révoqués  des  fonctions  qu'ils  remplissaient  au  service  du 
Gouvernement,  soit  à  la  suite  d'une  condamnation  judiciaire  ou  par  décision  du 
Conseil  de  discipline ,  pour  manquement  au  devoir,  malversation ,  prévarication  ou 
concussion  ; 

c)  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  et  les  interdits. 

ART.  6. 

Les  huit  membres  nommés  par  le  Gouvernement  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  électeurs. 

ART.  7. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés. 

S'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin ,  l'élection  aura  lieu  à 
la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Les  membres  des  catégories  spéciales  (exportateurs,  importateurs  et  propriétaires 
d'immeubles  établiront  entre  eux  un  mode  d'élection  qui  devra  être  approuvé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et,  à  défaut,  il  sera  procédé  d'office  par  le  Gouvernement  à  la 
désignation  des  représentants  de  ces  diverses  catégories. 

ART.  8. 

La  durée  du  mandat  des  membres  de  la  Commission  Municipale  est  de  quatre 
ans. 

Il  sera  procédé ,  tous  les  deux  ans,  au  renouvellement  de  la  moitié  de  ses  membres, 
à  l'exception  des  membres  de  droit. 

Après  la  première  période  de  deux  années,  les  membres  sortants  seront  désignés 
par  le  tirage  au  sort. 

Le  roulement  s'établira  ensuite  par  l'expiration  du  mandat  des  autres  membres  à 
la  fin  de  la  quatrième  année. 

Tous  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus  ou  nommés  de  nouveau. 

47. 
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ART.  9. 

Ne  peuvent  être  électeurs  ni  membres  de  la  Commission  Municipale  les  membres 
du  Corps  Diplomatique  et  Consulaire  et  tous  fonctionnaires  et  employés  relevant  des 
Consulats,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

ART.  10. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  membres  élus,  il  ne  sera  procédé  à  des  nouvelles 
élections  partielles  que  si  le  nombre  de  ces  membres  élus  est  réduit  de  plus  du 
quart. 

ART.   1  1 . 

Les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  Municipale  sont  gratuites.  Aucun 
membre  de  la  Commission  Municipale  ne  peut,  directement  ou  indirectement  «  se 
charger  d'entreprises  ou  de  fournitures  municipales,  sous  peine  d'exclusion. 

ART.  12. 

Le  Gouverneur  de  la  ville  d'Alexandrie  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  est 
président  de  droit  de  la  Commission  Municipale. 

Le  vice-président  est  élu,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par 
les  membres  de  la  Commission  Municipale ,  lors  de  sa  première  réunion. 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucun  membre  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il 
est  procédé  à  un  second  tour;  si,  à  ce  deuxième  scrutin,  le  même  résultat  se  pro- 
duit, le  troisième  sera  restreint  aux  deux  membres  ayant  obtenu,  à  la  seconde 
épreuve ,  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix ,  à  la  suite  du  troisième  scrutin ,  l'élection  du  vice-pré- 
sident sera  faite  par  voie  de  tirage  au  sort. 

ART.    i3. 

La  Conunission  Municipale  d'Alexandrie  constitue  une  personnalité  civile  de 
nationalité  indigène. 

ART.  i4* 

La  circonscription  de  la  ville  d'Alexandrie  et  de  sa  banlieue  est  déterminée  dans 
le  irfan  arrêté  par  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  IL 

ATTRIBUTIONS  DE  LA  COBfMISSION  MUNICIPALE. 


ART.    ]5. 

La  Commission  Mimicipale  est  compétente  pour  prendre  et  faire  exécuter  toutes 
décisions  relatives  aux  questions  et  services  suivants  : 

I  ^  Le  budget  de  la  ville; 

2**  L'assielte  et  la  perception  des  droits  municipaux,  ainsi  que  Tàdminisii^ttion 
des  revenus  municipaux  do  toute  nature  ; 
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3®  L'ouverture,  la  fermeture  et  Tentretien  des  rues,  places,  ponts,  promenades 
et  jardins  publics;  la  fixation  du  tarif  pour  les  voitures  publiques,  les  bétes  de  selle, 
de  somme  et  de  trait;  les  projets  de  voirie,  d'alignement,  et  d'une  façon  générale 
Tensemble  des  services  publics  de  la  ville,  tels  que  les  eaux,  Téclairage,  le  pavage, 
le  nettoyage,  les  halles  et  marchés,  les  cimetières,  les  abattoirs,  les  égouts,  les 
théâtres,  tous  les  établissements  et  bains  publics  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
rembellissement  et  à  la  prospérité  de  la  ville  ; 

4®  Le  service  des  pompiers  et  toutes  mesures  relatives  aux  incendies; 

5^  L'assistance  des  indigents,  les  hospices,  les  hôpitaux,  les  écoles  et  autres  éta- 
blissements mimicipaux  de  bienfaisance; 

6°  Le  service  de  santé  et  d'hygiène  de  la  ville ,  sauf  ce  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire ; 

7**  Tous  autres  objets  sur  lesquels  la  loi,  les  règlements  ou  le  Gouvernement  l'ap- 
pellent à  délibérer; 

8®  Tout  projet  de  constructions,  de  grosses  réparations,  de  démolitions  et,  en 
général,  de  tous  ti*avaux  à  entreprendre  par  les  particuliers,  devra  être  préalablement 
soumis  à  la  Commission  Mimicipale,  pour  l'examen  des  conditions  d'hygiène  et  de 
sécurité  publique  et  l'autorisation  à  obtenir. 

TITRE  m. 

DisposrnoNS  diverses  concernant  l'exeruce  des  attributions 

DE  LA  COMBftISSION  MUNiaPALE. 


ART.    l6. 

La  Commission  Mimicipale  préparera  son  règlement  intérieur,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret,  et  le  soumettra  à  l'approbation  de 
notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

ART.  17. 

La  Commission  Municipale  s'assemblera  de  droit,  en  session  ordinaire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  et  en  session  extraordinaire  tous  les  fois  que  le  président  l'estimera 
nécessaire  ou  que  huit  membres  en  auront  fait  la  demande  par  écrit. 

En  cas  de  session  extraordinaire,  la  Conmiission  Municipale  ne  peut  s'occuper 
que  des  objets  pour  lesquels  elle  a  été  convoquée. 

ART.   18. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  à  toutes  les  réu- 
nions de  la  Commission  Municipale ,  par  un  délégué  spécial  ayant  voix  consultative. 

ART.   19. 

La  Commission  Municipale  soumet  ses  délibérations,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  l'approbation  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur.  Elles  ne  seront  exécutoires  qu'au- 
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tant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  notre  Ministre  de  Tlntérieur  ou  ai,  dans  les 
huit  jours  après  la  transmission,  il  n  en  a  pas  suspendu  Texécution. 

Si ,  dans  les  trente  jours  après  la  transmission  à  notre  Ministre  de  Tlntérieur,  une 
délibération  suspendue  na  pas  été  annulée,  elle  deviendra  exécutoire. 

AaT«  20. 

La  force  exécutoire  des  règlements  ne  s'étend  pas  au  delà  des  questions  réglemen* 
taires  rentrant  dans  les  attributions  de  la  Commission  Municipale  ;  les  questions  de 
droit  individuel  peuvent  toujours  être  portées  devant  les  tribunaux  compétents. 

ART.  ai, 

Le  Président  de  la  Commission  Municipale  représente  la  Municipalité  dans  tous 
les  actes  qui  la  conceriient;  il  est  chargé,  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Muni- 
cipale et  la  surveillance  du  Ministère  de  llntérieur  : 

1  ^  De  veiller  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  Municipalité  ; 

2®  De  faire  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

3**  De  la  gestion  des  revenus  et  de  la  surveillance  des  établissemens  et  services 
confiés  à  la  Municipalité; 

4°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  adjudications  des  travaux,  dans  les 
formes  établies  par  les  lois  et  les  règlements; 

5®  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  d'acquisitions  ou  de 
transactions ,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés  ; 

6^  De  la  proposition,  au  Ministère  de  rintérieiu*,  du  budget  voté  en  séance  de 
la  Commission  Municipale,  et  de  Tordonnancement  des  dépenses  sur  les  crédits  régu- 
lièrement ouverts  ; 

7®  De  représenter  la  Municipalité  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 

6^  De  contracter  des  emprunts  avec  Tautorisation  du  Grouvemement* 

ART.   2  3. 

Le  Président  représente  seul  TAdministration  Municipale;  il  nomme  et  révoque, 
dans  les  formes  qui  seront  établies  par  le  règlement  intérieur,  tous  les  employés  de 
la  Municipalité. 

Les  agents  et  employés  de  tout  ordre  et  de  toute  catégorie  attachés  aux  services 
Municipaux  relèvent  directement  du  Président  de  la  Commission  Municipale.  Ils 
n'ont  droit,  de  la  part  du  Gouvernement,  à  aucune  pension  ou  indemnité,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit. 

ART.  a 3. 

Toute  infraction  ou  contravention  aux  arrêtés  du  Président,  rendus  en  conformité 
des  délibérations  de  la  Commission  Municipale  et  sous  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  entraînera  les  peines  de  simple  police  prévues  par  le  Code  pénal  indigène 
et  le  Code  pénal  mixte. 

ART.  34- 

Le  public  n'est  pas  admis  aux  séances  de  la  Conmiission. 
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ART.  95. 

Les  questions  sur  lesquelles  la  Commission  Municipale  est  appelée  à  délibérer 
sont  portées  à  Tordre  du  jour  par  le  Président. 

La  Commission  ne  peut  délibérer  sur  des  questions  étrangères  à  Tordre  du  jour  ; 
en  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  Président  doit  lever  la  séance. 

ART.  26. 

La  Commission  Municipale  ne  peut  délibérer  valablement  qu  autant  que  quinze 
de  ses  membres  au  moins  assistent  à  la  séance  et  prennent  part  au  vote. 

Lorsque  les  membres  de  la  Commission  ne  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer  valablement,  ie  Président  procède  à  une  seconde  convocation  pow* 
une  nouvelle  réunion  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  déiai  de  ^8  beures.  Les 
délibérations  de  cette  seconde  séance  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

ART.   27. 

Les  délibérations  de  la  Commission  Municipale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  «  la  voix  du  Président  est  prépondérant^. 

Aucun  vote  ne  peut  être  émis  par  un  membre  présent  au  nom  d'un  membre 
absent. 

ART.  a  8. 

Les  membres  de  la  Commission  ne  peuvent  prendre  part  à  des  délibérations 
relatives  aux  afiaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel, 
soit  conime  mandataires. 

ÂMT.  99. 

Tout  membre  de  la  Commission  qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois 
convocations  consécutives  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  Président. 

Le  Président  prononce,  sauf  recours  à  Notre  Ministre  de  Tlntérieur,  Texclusion 
de  tout  membre  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  par  Tarticle  4*  ou  qui  se 
trouve  dans  Tun  des  cas  prévus  aux  articles  5,  9  et  1  1 . 

ART.  3o. 

La  Commission  Municipale  décide  valablement,  sous  réserve  des  dispositions 
contenues  à  Tarticle  19,  sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  neufs  ou  d'en- 
tretien, dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  L.  É.  1,000. 

Lorsque  la  dépense  dépasse  la  limite  ci-dessus,  les  travaux  ne  peuvent  être  en- 
trepris qu'après  Tapprobation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

ART,  3i. 

La  Commission  municipale  déKbèresiirle  budget,  lesrecettes  etlesdépensesordi- 
naires  ou  extraordinaires ,  et ,  en.  général ,  sor  toutes  les  questions  qui  intéressent 


—  376  — 

•l'édilité  de  la  ville.  Elle  ne  peut  créer,  sous  une  forme  quelconque,  des  taxes  nou- 
velles, ni  apporter  des  modifications  aux  taxes  existantes,  mais  elle  peut  faire  toute 
proposition  tendant: 

1^  à  rétablissement  de  centièmes  additionnels  aux  taxes  existantes; 
â^  à  la  création  de  nouvelles  taxes; 

3®  à  l'ouverture  d'emprunts,  dont  la  totalité  ne  pourra  jamais  dépasser  L,  E. 
5oo,ooo  en  indiquant  l'emploi  proposé  pour  ces  ressources  extraordinaires. 

Il  appartiendra  au  Conseil  des  Ministres  exclusivement  de  statuer  sur  ces  propo- 
sitions. 

La  décision  du  Conseil  rendra  exécutoire  la  mesure  proposée;  mais  si  elle  est 
contraire  au  texte  formel  des  traités,  elle  ne  deviendra  exécutoire  qu'avec  l'assen- 
timent des  Puissances. 

Toutefois,  cet  assentiment  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  taxes  sur  les  matières 
suivantes  et  autres  exclusivement  affectées  à  la  Municipalité  et  ayant  un  caractère 
purement  municipal:  voirie  [tanzim),  égouts,  poids  publics,  marchés,  entrepôts 
publics,  pompes  funèbres,  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  occupation  de 
Ja  voie  publique,  voitures  publiques  et  privées,  droit  de  stationnement,  balayage, 
arrosage,  hôtels,  clubs-cercles,  maisons  meublées,  cafés,  cabarets,  cafés-concerts, 
bals,  concerts,  théâtres,  jeux  et  fêtes  publiques,  foires,  maisons  de  tolérance, 
omnibus,  tramways,  charrois,  chiens,  bêtes  de  somme,  de  selle  et  de  trait,  etc.,  etc. 

ART.    32. 

La  Police  relève  uniquement  du  Gouvernement. 

En  aucun  cas,  la  Commission  Municipale  ne  peut  s'immiscer  dans  les  mesures 
prescrites  par  la  Police ,  quelles  qu'elles  soient. 

ART.    33. 

Les  lois ,  décrets  ou  règlements  ne  peuvent  faire  l'objet  de  délibérations  de  la  part 
de  la  Commission  Municipale. 

Les  mesiu^es  prescrites  par  Iqs  lois ,  décrets  et  règlements ,  ou  par  arrêtés  minis- 
tériels ,  sont  applicables  purement  et  simplement. 

ART.   34. 

La  Commission  Municipale  ne  peut  accepter  aucun  legs  ou  don  à  titre  gracieux  ou 
onéreux,  sans  l'autorisation  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

ART.    35. 

Toute  délibération  portant  sur  un  objet  étranger  aux  attributions  de  la  Commission 
est  nulle  de  plein  droit. 

Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibérations  prises  par  la 
Commission  en  dehors  de  sa  réunion  légale. 

•ART.    36. 

La  Commission  Municipale  peut  être  suspendue  par  arrêté  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  dissoute  par  décret  rendu  sur.  le  rapport  du  Conseil  des  Ministres. 
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En  cas  de  suspensioa^  le  Gouvernement  se  trouvera  de  plein  droit  substitué  à  la 
Commission  Municipale ,  et  pourvoira  à  TAdministration  Municipale ,  soit  directement, 
soit  par  une  Commission  spéciale  dont  il  désignera  les  membres. 

Le  Gouvernement  procédera  à  de  nouvelles  élections  dans  un  délai  de  six  mois. 


TITRE  IV. 

BUDGET  ET  COMPTABILITÉ   DE  LA  MUNICIPALITÉ. 


ART.   37. 

Avant  le  1 5  novembre  de  chaque  année ,  la  Commission  Municipale  vote  un  projet 
de  budget  de  recettes  et  de  dépenses ,  pai*  chapitres  et  articles ,  pour  Texercice  de 
Tannée  suivante. 

Ce  projet  de  budget  n  est  rendu  déGnitif  et  applicable  qu'après  sa  sanction  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur. 

Il  est  rendu  officiel  sous  forme  d  arrêté  du  Président  de  la  Commission  Muni- 
cipale, portant  approbation  du  Ministre. 

ART.    38. 

Si,  au  3 1  décembre,  l'approbation  ministérielle  n*a  pas  été  obtenue  pour  le  budget 
proposé,  le  budget  de  Tannée  qui  prend  fin  continue  à  servir  de  base  pour  Texercice 
suivant,  jusqu'à  l'approbation  d'un  nouveau  budget. 

ART   39. 

L'état  des  prévisions  budgétaires  de  la  Municipalité  est  établi  poiu*  une  période 
de  douze  mois,  commençant  le  i'''  janvier  et  finissant  le  3i  décembre  de  chaque 
année,  ou  à  toutes  autres  dates  qui  pourraient  être  fixées  pai*  le  Ministère  des 
Finances. 

RECETTES. 


ART.   4o. 

Les  ressources  des  recettes  budgétaires  sont  les  suivantes  : 

a)  Produit  net  de  1/2  pour  mille  sur  la  valeur  des  exportations  : 

b)  Produit  net  de  1/2  pour  mille  sur  la  valeur  des  importations  ; 

(Ces  taxes  ne  sont  établies  que  pour  une  période  de  cinq  ans  à  partir  de  la  publi- 
cation du  présent  Décret). 

c)  Produit  net  de  i  p.  0/0  au  maximum  sur  la  valeur  locative  des  propriétés 
bâties,  payable  parles  propriétaires; 

d)  Produit  net  de  2  p.  0/0  au  maximum  sur  les  loyers,  payables  par  les  loca- 
.taires  ; 

(Il  appartiendra  à  notre  Gouvernement,  d^accord  avec  la  Commission  Municipal^, 

Documents  diplomatiques.  —  Fgypie.  48 


—  378  ~ 

de  détermiiyer  l'époque  à  iaqnetie  cès  deux  t«ms  cmomencerimt  &  être  perçues ,  et 
d*60  fixer  le  monlaiit  dans  les  kmites  ci^essus)* 

e)'  Produit  net  de  la  taxe  sur  les  voitures  et  bêtes  de  somme  ; 

f)  Produit  des  jardins  Noussa  ; 

g)  Droits  de  voirie  ; 

h)  Produit  net  de  5o  p.  o/o  des  reeettes  nettes  de  l'octroi  d'Alexandrie,  dont  le 
montant  garanti  par  le  Gouvernement  est  de  L.  E.  81,780  ; 

i)  Autres  recettes  dûment  autorisées. 

DÉPENSES. 

ART.  4l. 

Les  dépenses  budgétaires  à  la  charge  de  la  Municipalité  sont  les  suivantes  : 

Arrosage,  balayage  et  eau,  gaK,  tanirim  et  travaux  publics,  pompiers,  allocation 
aux  hôpitaux,  jardin  Noussa,  pavage,  entretien,  améliorations  et  embellissement  de 
la  ville,  frars  d'ttdministrationr),  etc.,  etc. 

ART.    ^2% 

Les  dépenses  ordinaires  énoncées  à  l'article  précédent,  ainsi  que  le  montant  des 
condamnations  judiciaires  qui  pourraient  être  prononcées  contre  la  Commission 
Municipale,  sont  obligatoires;  toutes  autres  dépenses  sont  facultatives. 

Si  la  Commission  Municipale  ne  vote  pas  les  dépenses  obligatoires,  ou  si  elle  ne 
vote  que  des  sommes  insuffisantes  pour  assurer  les  services,  les  allocations  nécessaires 
sont  inscrites  d'office  au  budget  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Tous  travaux  et  dépenses  imprévus  ne  peuvent  être  faits  que  sur  autorisation  spé- 
ciale du  Ministre  de  l'Intérieur. 

En  cas  de  travaux  accidentels  ayant  un  caractère  d^urgence,  si  la  Conunission 
Municipale  ne  prend  pas  les  dispositions  nécessaires  pour  leur  exécution,  le  Ministre 
de  l'Intérieur  peut  y  faire  procéder  d'office  par  arrêté  ministériel,  el  inscrire  la 
dépense  au  budget. 

ART.  43. 

Dans  le  courant  du  premier  mois  de  chaque  exercice,  le  compte  de  Texercice 
clos,  avec  les  développements  et  explications  nécessaires,  est  soumis  à  la  Commission 
Municipale  pour  lui  permettre  d'apprécier  les  actes  d'administration  du  Président. 

Les  comptes  examinés  par  la  Commission  Municipale  seront  soumis  à  k  vérifi- 
cation de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat. 

Les  comptes  administratifs,  approuvés  parle  Ministre  de  l'Intérieur,,  sont  rendus 
publics  par  voie  d'insertion  au  Journal  Officiel. 

ARt.  fin. 

La  Comptabihté  Municipale  est  établie  conformément  aux  prescriptions  et  règle- 
ments de  la  Comptabilité  générale  de  TÉtat. 

Les  services  de  TAdministration  Municipale  peuvent,  à  toutes  époques,  être  soir- 
mis  à  la  vérification  et  à  l'inspection  des  egimts  du  Gouvernement. 
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DISPOSITIONS  SPECIALES. 


ART,  46. 

Le  Ministre  de  ilniérieur  déterminera,  par  un  règlement  spécial,  l'organisation 
administrative  et  de  perception  de  la  Municipalité,  les  relations  de  la  Gomoûssion 
Municipale  avec  les  administrations  de  perception  du  Gouvernement,  ainsi  que  la 
forme  dans  laquelle  ces  administrations  auront  à  faire  remise  des  sommes  perçues 
au  profit  de  la  Caisse  Municipale. 

ABT.  46. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  Décret. 
Fait  au  palais  d'Abdine,  le  5  janvier  1 890. 

MéniiiET  Thjswful. 

Par  le  KhëdiYe  : 

Le  Président  da  Conseil  des  Ministres  g 
Ministre  de  Tintérieur, 

RlAZ. 


ANNEXE    n    X    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU    2  5    MARS     189O. 


ARRÊTÉ 

da  Ministre  de  Flnténear  relatif  aux  élections  municipales  à  Alexandrie. 

iiK   MOUSIIUB    0E    L'OfT^nUEUB, 

Va  le  décret  du  5  janvier  iSgo,  instituant  une  Commission  Municipale  à  Alexandrie  ; 

AtRÉTB  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  Gouverneur  d^Alexandrie  dressera,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date  du 
présent  arrêté,  une  Liste,  par  ordre  alphabétique,  en  double  exemplaire,  de  toutes 
les  personnes  indigènes  ou  étrangères,  du  sexe  masculin,  âgées  d'au  moins  25  ans 
et  occupant  à  Alexandrie  ou  sa  banlieue  un  locad  inscrit  sur  les  registres  de  la  Daira- 
Baladieh,  pour  une  valeur  locative  de  L.  £,  75  et  au-dessus,  et  n  étant  pas  dans  un 
des  cas  d^incapacité  suivants  : 

a)  Condamnation  aux  travaux  forcés,  à  la  détention,  àTexil,  à  l'interdiction  des 
droits  civiques  ou  à  Tintemement  dans  une  localité  désignée ,  ainsi  que  condamnation 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  quelle  que  soit  la 
pdmie  enoouf  tte  ; 

b)  Révcicatkm  des  fonctions  au  service  du  Gouvernement,  soit  à  la  suite  d'une 
condamnation  judiciaire,  soit  par  décision  d'un  conseil  de  discipline,  pour  man- 
<piement  au  devoir,  malversation,  prévarication  ou  concussion; 
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c)  Déclaration  en  étal  de  faillite  et  interdiction.  Ne  seront  inscrits  dans  cette  liste, 
ni  les  membres  du  Corps  diplomatique  et  consulaire,  ni  aucun  fonctionnaire  ou  em- 
ployé relevant  des  consulats,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


ART.  2. 


Cette  liste  électorale  municipale  restera  affichée  au  siège  du  Gouvcmorat  et  sur 
le  perron  de  la  Bourse  khédiviale  jusquaii  i5  février  1890. 

ART.  3. 

Toute  personne  qui  se  croira  omise  sur  la  liste  pourra  réclamer  son  inscription , 

et  toute  personne  inscrite  pourra  réclamer  Tinscriplion  de  toute  personne  indûment 
omise  ou  la  radiation  de  tout  individu  indûment  inscrit. 

Ces  réclamations  pourront  être  produites  jusqu'à  fin  février  18 go. 

Elles  «eront  adressées  au  Gouverneur  d'Alexandrie  qui  devra  ouvrir  un  registre 
sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date*    . 

Il  sera  donné  récépissé  de  chaque  réclamation. 

L'électeur  dont  rinscription  atira  été  contestée  en  sera  averti,  sans  frais,  par  le 
Gouverneur,  et  pourra  présenter  ses  observations. 

ART.  4. 

Les  réclamations  seront  jugées,  sans  frais,  du  1^'  au  i5  mars  i8go,  par  une 
Commission  composée  d'un  délégué  du  Ministère  de  Tlnténeur  qui  en  aura  la  pré- 
sidence et  de  deux  électeurs  dont  l'inscription  n  aura  pas  été  contestée  dont  l'un 
indigène  et  l'autre  étranger,  choisis  par  ledit  délégué. 

Les  délibérations  de  cette  Commission  qui  seront  prises  à  la  majorité,  avec  voix 
prépondérante  du  Président  en  cas  de  partage,  seront  notifiées  aux  intéressés,  par 
écrit  et  àdoîiiicile,  sans  frais,  dans  les  trois  jours  par  les  soins  du  Gouvernorat. 

Les  intéressés  pourront  se  pourvoir  contre  les  délibérations  de  ladite  Commis- 
sion des  réclamations  devant  la  Commission  Municipale,  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  dater  de  sa  première  réunion.  La  Commission  les  jugera  dans  les  vingt  jours  sub- 
séquents, au  plus  tard. 

La  délibération  de  la  Commission  des  réclamations  aura  toutefois  son  effet  jus- 
qu'à la  décision  de  la  Commission  Municipale. 

En  général,  les  réclamations  ne  poiuxont  arrêter  la  marche  des  élections  qui 
seront  faites  sur  la  base  c!e  la  liste  électorale  Municipale  affichée,  et  des  modifica- 
tions qui  pourront  y  être  faitesjusqu'au  moment  des  élections. 

Un  exemplaire  de  la  liste  électorale  définitive  sera  adressé  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  première  réunion  de  la  Commis- 
sion Municipale. 

ART.    5. 

Chaque  aunée  aura  lieu  \me  revision  de  la  liste  électorale  municipale  à  laquelle 
le  Gouverneur  ajoutera  les  personnes  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités 
requises  par  la  loi  et  dont  il  retranchera  les  individus  décédés  et  ceux  qui  auront 
perdu  les  qualités  requises. 
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Cette  liste  revisée  sera  affichée  au  siège  du  Gouvemorat  et  sur  le  perron  de  la 
Bourse  khédiviale  du  i*'  au  i6  janvier  de  chaque  année,  à  partir  du  i*' janvier 

1891. 

Les  réclamations  contre  cette  liste  pourront  être  produites  du  1 5  au  3 1  janvier 
de  chaque  année  au  Vice-Président  de  la  Commission  Municipale ,  qui  devra  ouvrir 
un  registre  sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  et  qui 
donnera  récépissé  de  chaque  réclamation. 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  constatée  en  sera  averti ,  sans  frais,  par  le 
Vice-Président  de  la  Conmiission  Municipale  et  pourra  présenter  ses  observations. 

Ces  réclamations  seront  jugées  souverainement  par  la  Commission  Municipale 
du  1  ^  au  1 5  Février  de  chaque  année. 

ART.    6. 

L'élection  de  six  membres  de  la  Commission  Municipale  élus  par  le  collège  élec- 
toral se  fera  au  jour,  à  Theure  et  au  lieu  qui  seront  fixés  par  le  Gouverneur  d'Alex- 
andrie, au  moins  huit  jours  avant  l'élection,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  S'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  second  tour  de 
scrutin,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale  municipale. 

Le  droit  d'élection  ne  peut  être  exercé  que  personnellement. 

Chaque  bulletin  de  vote  ne  pourra  contenir  qu'autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
membres  à  éUre.  Si  un  nom  est  répété  dans  un  même  bulletin,  il  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  compté  que  pour  un  seul  suffrage. 

Les  bulletins  blancs  ne  sont  pas  comptés  comme  suffrages  exprimés  pour  l'établis- 
sement de  la  majorité  absolue. 

La  Direction  de  l'élection  appartient  à  une  Commission  électorale  composée  de 
quatre  électeurs  inscrits,  sachant  lire  et  écrire,  élus  par  les  électeurs  présents  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'opération  électorale  qui  aura  lieu  à  l'heure  fixée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  électeurs  présents,  et  d'un  délégué  du  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  en  aura  la  présidence.  Cette  Commission  électorale  nomme  dans  son  sein  un 
secrétaire. 

Le  délégué  ministériel,  Président  de  la  Commission  électorale,  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  veiller  à  la  liberté  du  suffrage  et  à  la  régularité  de  l'opéra- 
tion électorale. 

ART.    7. 

Les  électeurs  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'éleclion  des  membres 
de  la  Commission  Municipale.  Toute  discussion,  toute  délibération  sont  interdites. 

Les  électeurs  seuls  assistent  à  l'assemblée,  ils  ne  peuvent  pas  s'y  présenter  en 
armes. 

ART.    8. 

Le  Président  de  la  Commission  électorale  rappellera  aux  électeurs  réunis  les  dis- 
positions du  décret  instituant  la  Commission  Municipale ,  concernant  les  qualités 
requises  pour  l'éligibilité,  leur  expliquera  le  procédé  à  suivre  dans  l'opération  éleo- 
torale ,  et  les  engagera  à  donner  leurs  votes  en  bonne  conscience  et  dans  le  seul  but 
du  bien  de  la  ville  d'Alexandrie. 


382 


Le  Président  de  la  Commision  électorale  a  la  police  de  rassemblée.  Si  la  règle 
établie  pour  l'article  7  du  présent  arrêté  n*est  pas  scrupuleusement  observée,  il 
doit  user  du  rappel  à  Tordre.  Si,  malgré  ses  efforts,  il  ne  peut  se  faire  obéir,  il  doit 
lever  la  séance  pour  la  remettre  à  une  autre  beure. 

Il  pourra,  enfin,  s'il  ne  lui  restait  aucun  moyen'de  faire  respecter  la  loi,  requérir 
la  force  armée ,  par  Tintermédiaîre  du  Gouverneur. 

ART.    1  o« 

Le  Président  de  la  Commission  électorale  doit  constater,  au  commencement  de 
l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert,  montrer  aux  électeurs  présents 
que  la  caisse  dans  laquelle  doivent  être  déposés  les  bulletins  est  vide,  et  la  fermer 
avec  une  clef  qui  restera  entre  ses  mains. 

Il  constate  également  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos. 

Trois  membres  de  la  Commission  électorale  au  moins  doivent  être  présents  pen- 
dant toot  le  cours  des  opérations. 

Le  Secrétaire  compte  au  nombre  des  trois  membres  dont  la  présence  simultanée 
est  requise  pendant  toute  ia  durée  du  vote. 

Si  la  Commission,  pendant  le  cours  des  opérations,  ne  se  trouve  p^os  composée 
de  trois  membres,  le  Président  doit  la*  compléter  en  preniant  parmi  les  électeurs 
présents  le  nombre  de  membres  nécessaires. 

En  cas  d'absence,  le  Président  est  remplacé  par  le  membre  qu'il  désignera. 

Le  Président  désignera  aussi  le  membre  qui  aura  à  remplacer  le  Secrétaire, 
absent  momentanément. 

ART.    12. 

La  Commission  électorale  juge,  séance  tenante  et  en  dernier  ressort,  sauf  la  dis- 
position contenue  dans  ^article  a3  dii  présent  arrêté,  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

Les  décisions  sont  motivées. 

La  délibération  de  la  Commission  est  secrète;  la  décision  est  prononcée  à  haute 
voix  par  le  Président. 

ART.    1 3. 

Les  décisions  de  cette  Commission  sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de  partage 
dont  il  sera  fait  mention  au  procès -verbal,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Toutes  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procès-verbal. 

Toutefois,  le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  des  difficultés  survenues  et  des 
décisions  prises  ne  peut  motiver  l'annulation  des  opérations  électorales. 

ART.  i4* 

Le  vote  reste  ouvert  depuis  une  heure  après  le  lever  du  soleil  jusqu'à  une  heure 
avant  le  coucher  du  soleil  et  se  fera  par  scrutin  secret. 

Les  membres  de  la  Commission,  en  tant  qu'ils  sont  électeurs,  votent  l<es premiers 
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ART,  l5. 


Les  électeurs  qui  ne  savent  pas  écrire  pourront  exprimer  leur  vote  ée  vive  voâx  y 
dans  les  mêmes  conditions  qne  celles  étab^s  par  le  scrutin  secret.  Dans  ce  cas ,  le 
vote  de  chaque  électeur  est  enregistré' sur  ^une  liste  en  marge  de  son  nom. 

^enregistrement  est  fait  par  le  secrétaire  de  la  Commission ,  sous  le  contrôle  d'un 
membre  de  cette  Commission  choisi  par  Télecteur. 

Celui-ci  pourra  exprimer  son  vote  de  manière  à  ce  qu  il  ne  soit  entendu  que  du 
Secrétaire  et  du  membre  qu'il  aura  désigné. 

ART.    16. 

Nul  n'est  éligible  s'il  n*est  électeur. 

ART.  17. 

Les  votesdonnés  conditionneilement  sont  nuls. 

La  Commission  électorale  délibère  immédiatement  et  souverainement  sur  la  vali- 
dité ou  rinvalidité  des  votes ,  sans  préjudice  de  la  disposition  contenue  dans  Tarticle  2  3 
du  présent  arrêté. 

ART,   18 

Le  vote  ne  durera  qu* un  jour.  Toutefois,  si  des  circonstances  imprévues  en  ont 
empêché  le  commencement,  la  continuation  ou  la  clôture,  il  peut  être  prorogé  au 
jour  suivant.  Cette  prorogation  doit  être  notifiée  aux  électeurs  dans  le  mode  qui 
sera  établi  par  la  Commission  électorale. 

ART*  19*  j 

Dès  que  tous  les  électeurs  présents  auront  donné  leur  vote»  le  Président  de  la 
Commission  électorale  déclarera  le  scrutin  clos. 

Le  Président  et  les  membres  de  la  Commission  électorale  signent  la  liste  dévote. 

Ces  opérations  achevées,  le  nombre  dts 'votants  sera  vérifié  etYidtifié  immmédia- 
tement  à  l'assemblée  par  le  Président  de  la  Commission. 

On  procédera  ensuite ,  devant  les  électeurs  présents,  au  dépouîtlement  des  votes. 

jott.  20. 

Si  deux  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  sucrages,  la  majorité  est  acquise 
à  celui  qui  sera  désigné  par  le  sort.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  Président  de  la 
Commission  électorale. 

Si  plus  de  trois  membres  appartenant  à  ime  même  nationalité  sont  élus,  l'élection 
n'aura  d'effet  que  pour  les  trois  membres  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  il  sera  appliqué  la  règle  prévue  au  premier 
paragraphe  de  cet  article. 

ART.  2 1 . 

Le  Président  de  la  Commission  électorale  proclamera  les  noms  des  membres  de  la 
Commission  Municipale  élus. 
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Le  Président  et  tous  les  membres  de  la  Commission  électorale  signeront,  séance 
tenante,  le  procès-verbal  de  l'élection  qiii  sera  transmis  directement  avec  lestons  les 
actes  électoraux  au  Ministre  de  llntérieur  dans  la  huitaine. 

11  restera  un  double,  certifié  conforme  par  le  Président  et  les  membres  de  la 
Commission  électorale,  auprès  du  Gouverneur. 

ART.    22. 

Le  Ministre  de  llntérieur  adressera,  sans  délai,  à  chacun  des  membres  élus  de  la 
Commission  Municipale,  sMl  possède  les  qualités  d^éligibilité  requises,  un  certificat 
d'élection.  Ce  certificat  autorise  le  membre  élu  à  exercer  ses  fonctions  et  établit  la 
présompfion  de  la  validité  de  son  élection  jusqu'à  décision  contraire. 

ART.   2  3. 

Toutes  réclamations  contre  la  validité  des  élections  devront  être  présentées,  dans 
les  huit  jours,  à  peine  de  déchéance,  au  président  de  la  Commission  Municipale,  et 
seront  jugées  souverainement  par  cette  Commission. 

ART.  2 h. 

Le  Gouverneur  d'Alexandrie  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  au  Caire,  le  2 5  janvier  1890. 

RlAZ. 


ANNEXE  in  X  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  2  0  MARS  1  8g0. 


ARRÊTÉ 

(la  Ministre  de  l'Intérieur  relatif  aax  élections  de  la  Commission  Municipale  d'Alexandrie. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Vu  Tarticle  7  du  décret  du  5  janvier  1 890 ,  disposant  que  les  membres  des  catégories  spéciales 
des  exportateurs,  importateurs  et  propriétaires  d'immeubles,  établiront  entre  eux  un  mode  d'élec- 
tion des  représentants  de  chacune  d'elles  dans  la  Commission  Municipale  d'Alexandrie,  que  ce 
mode  devra  être  approuvé  par  le  Ministre  de  l'Iotérieur,  et  qu'à  défaut,  il  sera  procédé  d'oflSce  par 
le  Gouvernement  à  la  désignation  de  ses  Représentants; 

Arrête  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  membres  de  chacune  des  trois  catégories  susmentionnées  sont  invités,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  ci-dessus  visé,  à  présenter  au  Gouverneur 
d^ Alexandrie,  le  no  février  courant  au  plus  tard,  pour  être  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  le  mode  d'élection  qu'ils  auront  établi  entre  eux  pour 
leur  représentation  resprciixe  dans  la  Commission  Municipale. 
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ART.  3. 

Cet  arrêté  sera,  par  les  soins  du  Gouverneur  d'Alexandrie,  affiché  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  et  de  sa  banlieue. 

Le  Caire,  le  8  février  1890. 

RlAZ. 


ANNEXE  IV  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE ,  EN  DATE  DU  2  0  MARS   I  890. 


ARRÊTÉ 

Da  Ministre  de  Vlntériear  portant  règlement  d'organisation  de  la  Manicipalité 

d'Alexandrie. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  Tarticle  45  du  décret  du  5  janvier  1890; 
Arrête: 

ARTICLE   PREMIER. 


/      / 


COMPOSITION  DE  L\  DELEGATION  MUNICIPALE. 

La  Commission  Municipale  d'Alexandrie,  lors  de  sa  première  réunion  et  après 
l'élection  de  son  vice-président,  conformément  à  l'article  i  2  du  décret  susvisé , 
élira,  dans  son  sein,  pour  la  durée  d'une  année,  la  Délégation  Municipale  qui  sera 
composée  de  quatre  membres  et  de  deux  suppléants. 

Le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  Commission  Municipale  président  égale- 
ment sa  délégation. 

ART.    2. 

DURÉE  DES  FONCTIONS  DE  LA  DÉLÉGATION  MUNICIPALE. 

Les  fonctions  de  la  Délégation  dureront  une  année  qui  commencera  le  1*^'  janvier 
et  Unira  le  3i  décembre,  excepté  pour  la  première  année  qui  commencera  le  jour 
de  l'élection  de  la  Délégation  et  finira  le  3i  décembre  1890. 

Les  nouvelles  élections  de  la  Délégation  seront  faites  dans  la  dernière  semaine  do 
chaque  année. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

ART.    3. 


ÉLECTION  DES  MEMBRES  DE  LA  DÉLÉGATION  MUNICIPALE. 

L'élection  des  membres  de  là  Délégation  municipale  et  de  leurs  suppléants  se 
fera  au  scrutin][secret  et  à  majorité  absolue  des  voix. 

Documents  diplomatiques.  —  Egypt:.  4() 
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Si,  au  pren^er  tour  de  scrutin,  aucun  membre  n'a  obtenu  la  majorité  absolue, 
par  rapport  aux  vingt-huit  membres  composant  la  Commission  Municipale,  il  est 
procédé  à  un  second  tour,  et  alors  f  élection  aura  lîcu  à  la  majorité  relative  des  suf- 
frages exprimés.  ' 

En  cas  de  partage  des  voix  à  la  suite  du  second  tour  de  scrutin,  l'élection  sera 
laite  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  Président. 

Si  le  Vice-Président,  un  membre  de  la  Délégation  ou  un  suppléant  déclarent, 
dansia  même  séance  où  leur  élection  aura  eu  lieu,  ne  pas  l'accepter,  il  sera  procédé, 
séance  tenante ,  à  une  nouvelle  élection,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

ART.  4- 

ATTRIBUTIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  DÉLÉGATION  MUNICIPALE. 

La  Délégation  est  Torgane  administratif  et  exécutif  permanent  de  la  Commission. 

Elle  fonctionne  aussi,  au  nom  de  la  Commission,  quand  celle-ci  n'est  pas  réunie, 
pour  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  le  présent  arrêté  ou  lui  seront 
déférées  par  tous  arrêtés  ultérieurs  ou  qui  lui  seront  confiées  par  la  Commission 
dans  la  limite  des  attributions  de  cette  dernière. 

Elle  continue  ses  fonctions  aussi  dans  le  cas  de  nouvelles  élections  jusqu'à  ce  que 
la  Commission  Municipale  nouvellement  constituée  ait  élu  une  nouvelle  Délégation. 

ART.  5. 


ATTRIBUTIONS  SPéQALES  DE  LA  DÉLÉGATION  MUNICIPALE* 

Les  attributions  de  la  Délégation  Municipale  sont  plus  spécialement  les  suivantes  : 

a)  La  correspondance  avec  le  Ministère  de  Imtérieur,  le  Gouvernorat  et  les  autres 
autorités  de  la  ville,  ainsi  qu'avec  les  particuliers; 

6)  L^examen  des  réclamations  contre  la  validité  des  élections  et  la  rédaction  des 
rapports  à  présenter  à  ce  sujet  à  la  Commission; 

c)  La  préparation  du  budget  à  soumettre  aux  délibérations  de  la  Commission; 

(f)  L'étude  de  toutes  propositions  relatives  à  Taugmentation  ou  à  la  modification 
de  tous  crédits  ouverts  au  budget  des  dépenses  ou  à  fouverturc  de  nouveaux  cré- 
dits; 

e)  L'étude  de  toutes  propositions  tendant  à  rétablissement  de  centièmes  addi- 
tionnels aux  taxes  existantes,  à  la  création  de  nouvelles  taxes  et  à  l'ouverture  d'em- 
prunts dans  les  limites  fixées  par  l'article  3i  du  décret  du  5  janvier  1890  ; 

J)  L'examen  du  compte  annuel  prévu  à  l'article  43  de  ce  décret  et  la  présenta- 
tion à  la  Commission  des  observations  que  cet  examen  lui  aura  suggérées; 

7)  L'étude  des  projets ,  plans  et  devis  des  travaux  neufs  ou  d'entretien  à  soumettre 
'  aux  décisions  de  la  Commission  (Art.  3o  de  ce  même  décret); 

A)  L'étude  préparatoire  et  les  propositions  relatives  aux  affaires  eontentieus^s  et 
toutes  autres  du  ressort  de  la  Commission; 
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i)  La  réception  de  toutes  demandes  adressées  à  la  Commission,  pour  telles  fins 
que  de  droit; 

k)  L'expédition  des  affaires  coiu-antes  de  la  Municipalité; 

/)  L'exécution  des  décisions  de  la  Commission  Municipale; 

m)  I^es  décisions  à  prendre  dans  les  matières  qui  lui  seront  spécialement  confiées 
par  ia  Commission  ; 

n)  Les  propositions  relatives  aux  nominations,  promotions  et  licenciements  des 
employés  municipaux  rétribués  sur  le  budget  municipal,  qui  seront  faites  confor- 
mément àTarticle  2a  du  décret  du  5  janvier  1890,  sur  ces  propositions; 

0)  Le  pouvoir  disciplinaire  à  Tencontre  de  ces  employés,  en  vertu  des  règlements 
qui  seront  arrêtés  à  cet  égard  ; 

p)  Le  concours  à  prêter  au  Président  pour  Taider  dans  l'exercice  des  attributions 
qui  lui  sont  confiées  par  le  décret  du  5  janvier  1 890; 

q)  L'élaboration  du  projet  de  règlement  intérieiur  de  la  Municipalité  prévu  par 
l'article  16  du  décret  du  5  janvier  1890. 

ART.    6. 

BUREAUX  MUNICIPAUX. 

Ce  règlement  intérieur  comprendra  lee  dispositions  relatives  à  rétablissement  et 
à  l'organisation  des  bureaux  municipaux,  à  leurs  attributions  détaillées,  à  la  forma- 
tion du  cadre  du  personnel  et  à  la  fixation  des  traitements. 

Ces  bureaux  comprendront  : 

a)  Le  secrétariat; 

b)  Le  service  de  la  voirie  et  des  travaux  publics  ; 

c)  Le  service  de  santé  et  d'hygiène  de  la  Ville. 

ART.    7. 

SECRÉTAMAT. 

Le  secrétariat  comprend  la  direction  générale  ds  tous  les  bureaux  municipaux, 
ainsi  que  la  direction  spéciale  du  service  administratif,  financier  et  du  contentieux. 

AAT.  8. 


SERVICE  ADMINISTRATIF. 

Le  service  administrSitif  comprend  la  correspondance  générale,  la  rédaction  des 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  et  de  la  Délégation  Municipales, 
l'assistance  des  indigents ,  les  établissements  municipaux  de  bienfaisance,  les  écoles, 
les  archives,  l'inventaire  de  tous  biens  mobiliers  et  immobiliers  municipaux  qui  doit 
être  publié  tous  les  ans,  et^  en  général,  tous  autres  objets  sur  lesquels  la  loi,  les 
règlements  ou  le  Gouvernement  appellent  ia  Commission  à  délibérer. 

49. 
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ART    9 


SERVICE  FINANCIER. 

Le  service  financier  est  chargé  : 

a)  De  la  réception  des  droits  perçus  par  l'Administration  des  Douanes  et  de  la 
Daïra-Baladieh,  pour  compte  de  la  Municipalité,  conformément  à  l'article  4o  du 
décret  du  5  janvier  j  890  ; 

b)  De  la  perception  des  taxes  dont  le  recouvrement  est  fait  directement  par  la 
Mimicipalité  ; 

c)  Du  payement  des  dépenses  dûment  ordonnancées  ; 

d)  De  la  comptabilité  des  diverses  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  Muni- 
cipalité. 

ART.  1  o. 


BUDGET. 


Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Municipalité  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu 
du  budget  de  l'exercice  ou  des  autorisations  supplémentaires. 


ART.    I  1 . 


RECETTES  RECOUVREES  PAR  D'AUTRES  ADMINISTRATIONS. 

Les  droits  perçus  par  l'Administration  des  Douanes  et  de  la  Daîra-Baladieh  pour 
compte  de  la  Municipalité  doivent  lui  être  versés  dans  la  première  semaine  du  mois 
suivant. 

Ces  versements  sont  accompagnés  de  bordereaux  indiquant  la  nature  des  recettes 
et  le  montant  perçu. 

Les  bordereaux  doivent  être  signés  par  le  cbef  ou  le  sous-chef  de  l'Administration 
qui  eflfectue  le  versement. 

L'accusé  de  réception  doit  être  signé  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et 
contresigné  par  le  secrétaire  de  la  Commission  Municipale. 


ART.  12. 


RECETTES  RECOUVRÉES  PAR  LA  MUNICIPALITÉ. 

Le  secrétaire,  en  sa  qualité  de  chef  du  service  financier,  est  chargé,  sous  sa 
responsabifité  personnelle,  du  recouvrement  des  autres  recettes  opéré  directement 
par  la  Municipalité.  ^ 

Il  est  chargé,  sous  les  ordres  du  Président  ou,  à  son  défaut,  du  Vice-Président,  de 
faire  contre  les  débiteurs  en  retard  les  poursuites  nécessaires,  d'empêcher  les  pres- 
criptions, de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la  Municipalité. 
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Il  aura  sous  ses  ordres  un  caissier  chai*gé  des  encaissements  et  des  payements  et 
responsable  de  la  garde  des  fonds. 

Le  secrétaire  et  le  caissier  devront  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  Bxé  par  la  Commission  Municipale. 

ART.  i3. 


DEPENSES. 

Le  Secrétaire,  en  sadite  qualité,  est  également  chargé  de  la  liquidation  des 
dépenses  de  la  Municipalité. 

Les  mandats  d'ordonnancement  des  dépenses  signées  par  le  Président  ou,  à  son 
défaut,  par  le  Vice-Président,  doivent  énoncer  le  nom  de  l'ayant  droit,  la  nature  de 
la  dépense  et  le  motif  du  payement,  la  sonune  à  payer,  le  crédit  du  budget  sur  lequel 
la  dépense  est  imputée.  Ils  doivent  être  appuyés  des  pièces  justificatives  prescrites 
par  les  règlements  de  la  Comptabilité  générale  de  TEtat  et  particulièrement  des 
autorisations  prévues  par  le  décret  du  5  janvier  1890. 

Le  Secrétaire  est  responsable  de  tous  payements  qui  s'effectueraient  sans  l'accom- 
plissement de  ces  formalités. 

ART.  i4. 


COMPTE  ANNUEL. 

La  comptabilité  àe  la  Municipalité  est  soumise  à  la  vérification  des  agents 
comptables  désignés  par  le  Directeur  général  de  la  comptabilité  de  TEtat, 

La  vérification  est  opérée  tous  les  trois  mois  dans  les  bureaux  mêmes  de  la  Muni- 
cipalité, d'après  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  présentées  à  l'agent 
comptable. 

Le  compte  annuel  de  la  Municipalité  doit  présenter,  par  colonnes  distinctes  et 
dans  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  du  budget  : 

« 

En  recettes. 

a)  La  nature  des  recettes  ; 

b)  Les  évaluations  du  budget  ; 

c)  Les  sommes  recouvrées. 

En  dépenses. 

a)  Les  articles  des  dépenses  du  budget  ; 

h)  Le  montant  des  crédits  ouverts  au  budget  ou  accordés  par  des  autorisations 
ultérieures. 

c)  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  le  courant  de  l'exercice. 

Les  comptes  des  trois  premiers  mois  de  Tannée  1890  seront  arrêtés  par  le 
Minisire  des  Finances,  à  la  fin  du  mois  d'avril  1890,  sur  la  base  des  recettes  et  des 
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dépenses  de  ce  trimestre  «  et  le  solde  débiteur  ou  créditeur  sera  porté  au  compte  de 
la  Municipalité. 

Un  extrait  du  compte  général  annuel  de  la  Municipalité,  revêtu  du  visa  de  vérifi- 
cation et  signé  par  le  président  ou  à  son  défautpar  le  vice^résident  de  la  Commission 
Municipale  et  par  le  secrétaire,  est  transmis  au  Ministère  de  l'Intérieur,  le  i5  février 
de  Tannée  suivante,  avec  un  extrait  certifié  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commission  où  le  compte  a  été  examiné. 

ART.   i5. 


EXERCICE  FINANCIER. 

Le  premier  exercice  de  la  Municipalité  commencera  du  jour  de  la  première 
réunion  de  la  Commission  et  finira  le  3i  décembre  1890.  Le  premier  travail  de  la 
Commission  devra  être,  après  l'organisation  de  ses  bureaux,  la  formation  de  son 
budget  pour  ce  premier  exercice.        i 

Pour  les  autres  exercices  «  la  Commission  se  conformera  aux  dispositions  des 
articles  37«38et39du  décret  du  5  janvier  1 890. 

ART.   I  6. 


CONTENTIEUX. 

La  Commission  Municipale  est  chargée  de  délibérer  sur  les  actions  judiciaires  de 
la  Municipalité.  Aucune  action  ne  peut  être  intentée  sans  une  syintorisation  prise  à  la 
suite  d'une  délibération  de  la  Commission ,  après  examen  du  rapport  de  la  Délégation, 
à  l'exception  des  actes  conservatoires  ou  des  procédures  d  urgence  que  le  président 
ou  le  vice-président,  à  son  défaut,  peut  et  doit  engager  de  son  initiative. 

Une  pareille  autorisation  est  également  nécessaire  pour  permettre  au  président  ou 
au  vice-président,  à  son  défaut,  de  défendre  la  Municipalité  contre  les  actions  qui 
pouiraient  être  intentées  contre  elle.  Cependant,  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  défense  de  la  Municipalité  contre  des  actions  possessoires,  des  demandes 
reconventionnelles  ou  des  instances  en  référé. 

ART.    I  7'. 


SERVICE  DE  LA  VOIRIE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  service  de  là  Voirie  et  des  Travaux  publics  comprend  l'ouverture,  la  ferme- 
ture, l'entretien  et  la  dénomination  des  rues,  places,  ponts,  promenades  et  jardins 
publics;  la  libre  circulation  et  l'occupation  de  la  voie  publique;  la  surveillance  des 
immeid>les  du  Domaine  municipal,  le  numérotage  des  maisons,  les  égouts,  les  voi- 
tures publiques  et  privées,  les  bêtes  de  selle,  de  somme  et  de  trait;  les  onmibus, 
les  tramways,  les  charrois,  les  chieos,  le  droit  de  stationnement,  les  projets  de 
voirie,  d'alignement,  et  d'une  façon  générale  l'ensemble  des  services  publics  de  la 
ville,  tels  que  les  eaux,  l'éclairage,  le  pavage,  le  balayage,  l'arrosage;  les  hôtels,  les 
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cluhs^erdes^  les  maisons  meublées,  les  cafés,  les  cabarets,  les  cafës^oncerts,  les 
bals,  les  concerts,  les  théâtres,  les  fêtes  publiques,  les  foires,  les  bains  puUics  et 
autres  établissements  publics,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  rembellisse- 
ment  et  la  prospérité  de  la  ville;  les  poids  publics,  les  entrepôts  publics;  le  service 
des  pompiers  et  toutes  mesures  relatives  aux  incendies;  toutes  autorisations  de  con- 
struction, de  grosses  réparations,  de  démolitions  et  en  général  de  tous  travaux  à  en- 
treprendre par  les  particuliers ,  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  conditions  d'aligne- 
ment et  de  solidité  de  construction  en  vue  de  la  sécurité  générale ,  ainsi  que  tous 
projets,  plans  et  devis  de  travaux  neufs  ou  d'entretien  à  entreprendre  par  la  Munici- 
palité, etc. 

ART.   18. 


SERVICE  DE  SANTÉ  ET  D'HYGIÈNE  DE  LA  VILLE. 

Le  service  de  santé  et  d'hygiène  de  la  ville  comprend  les  balles  et  marchés;  les 
cimetières,  les  pompes  funèbres,  les  abattoirs;  les  égouts  et  les  bains  publics,  pom* 
ce  qui  concerne  ce  service  ;  les  registres  des  naissances  et  des  décès ,  les  hospices ,  les 
hôpitaux,  la  prostitution  «  les  maisons  de  tolérance,  toutes  autorisations  de  construc- 
tions, de  grosses  réparations,  de  démolitions  et  en  général  de  tous  travaux  à  entre- 
prendre par  les  particuliers,  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  de  santé  et  d'hygiène 
publique,  l'exécution  des  règlements  de  salubrité  et  des  ordonnances  sanitaires,  le 
service  médical  et  hygiénique  de  la  ville,  etc. 

ART.  19. 


COMITÉS  PERMANENTS. 


Pour  exercer  une  siu^veillance  constante  sur  les  objets  les  plus  importants  de 
l'Administration  Municipale  et  poiu»  avoir  éventuellement  des  propositions  à  leur 
égard,  la  Conmiission  peut  nommer,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  3  du  présent 
arrêté,  des  Comités  permanents  composés  d'un  nombre  déterminé  de  membres  à 


élire  en  dehors  des  membres  de  la  délégation. 


ART.  20. 


COMITES  SPECIAUX  ET  TRANSITOIRES. 

La  Commission  peut  aussi  nommer,  de  la  même  manière,  des  Comités  spéciaux 
et  transitoires  pour  l'examen  d'un  ou  de  plusieurs  objets  ou  pour  des  enquêtes 
spéciales. 

ART.  2  1 . 


PRESIDENTS  ET  RAPPORTEURS  DE  CES  COMITES. 

Ces  Comités  permanents  ou  spéciaux  et  transitoires  élisent  dans  leur  sein  un  pré- 
sident et,  pour  chaque  affaire,  un  rapporteur. 
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Le  Président,  le  Vice-Président  et  le  Secrétaire  de  la  Conmiission  Municipale ,  ont 
le  di^oit  d'assister,  à  titre  consultatif,  à  chaque  séance  de  ces  Comités  et  d'y  prendre 
la  parole. 

Le  rapporteur  de  ces  Comités  présente  k  la  Commission  par  écrit,  le  résultat  des 
délibérations  déférées  à  ces  mêmes  Comités. 


ART.  2  2. 


REGLEMENT  INTERIEUR, 

Le  règlement  intérieur  de  la  Commission  Municipale  prévu  à  l'article  1 6  du  décret 
du  5  janvier  i  890,  comprendra  aussi  les  dispositions  concernant  le  règlement  inté- 
rieur de  la  délégation. 

ART.    23. 

Le  président  de  la  Commission  Municipale  d'Alexandrie  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Kait  au  Caire,  le  18  mars  1890. 

Le  Ministre  de  l'htérieur^ 

RlAZ. 
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XII. 

APPLICATION  DES  RÈGLEMENTS  DE  POLICE  AUX  EUROPÉENS. 


1891. 


r  288. 
Le  Marquis  de  Reversealx,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ie  lô  mai  1891. 

Lors  de  la  dernière  prorogatioa  du  régime  de  la  réforme  en  Egypte  pom^  une  pé- 
riode de  cinq  ans  »  la  France  a  concédé ,  avec  les  autres  Puissances ,  certaines  attribu- 
tions législatives  à  la  Cour  mixte  d^Alexandrie ,  en  matière  de  simple  police.  Cette 
innovation  était  stipulée  dans  l'annexe  D  de  la  circulaire  khédiviale  du  9  octobre 
1888. 

Aux  termes  de  cette  concession,  les  règlements  concernant  certaines  mesures 
d^administration  locale  ou  de  sûreté  publique  sont  applicables  aux  étrangers  à  la 
condition  que  «  les  peines  y  édictées  ne  soient  pas  supérieures  à  celles  de  simple  po- 
«  lice  et  que  la  Cour  reconnaisse  en  assemblée  générale  qu  ils  sont  communs  à  tous 
«  les  habitants  du  territoire  et  qu  ilsne  contiennent  enfin  aucune  disposition  contraire 
•  au  texte  des  traités  et  conventions  ». 

En  conformité  de  cet  accord,  plusiem^  règlements  ont  été  soumis  à  l'approbation 
de  la  Cour  dès  Touverture  de  la  session;  un  décret  rendant  obligatoire,  sous  peine 
d'amende  et  même  d'emprisonnement  pour  les  chefs  de  famille,  la  vaccination  des 
nouveau-nés  a,  notamment,  été  accepté.  Un  autre  règlement  concernant  les  éta- 
blissements incommodes,  insalubres  ou  dangereux,  impliquant,  outre  le  droit  de 
visite  par  les  autorités  locales ,  la  perception  de  taxes  et  subordonnant  à  Fautorisation 
préalable  du  Gouvernement  l'installation  de  toute  chaudière  ou  machine  à  vapeur, 
vient  d'être  présenté  à  la  Cour  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu^il  sera  adopté  avec  de 
légères  modifications. 

L'attention  du  Département  a  déjà  été  attirée,  il  y  a  quelque  temps,  par  mon 
prédécesseur  sur  les  inconvénients  que  présentent  ces  deux  règlements.  Le  premier, 
relatif  &  la  vaccine,  est  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  car  il  s'agit  en  fait 
d'obliger,  même  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  un  chef  de  famille  à  faire 
vacciner  ses  enfants,  alors  que  les  autorités  médicales  ne  sont  pas  d'accord  sur  Tinno- 
cuite  de  cette  mesure  préventive.  On  peut  donc  le  considérer  à  juste  titre  comme 
en  opposition  aver.  les  Capitulations ,  qui  garantissent  la  plus  grande  liberté  person- 
nelle aux  étrangers  assurés,  on  le  sait,  en  pays  d'Orient,  de  l'exterritorialité  complète. 

Documents  diplomatiques.  —  Egypte.  5o 
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11  en  est  de  même  du  second  règlemenl  au  double  point  de  vue  de  Tinviolabilité  du 
domicile  et  de  la  liberté  du  commerce,  telle  au  moins  qu'elle  a  été  comprise  et 
interprétée  jusqu'ici  en  Egypte  :  i°  en  raison  du  droit  de  visite;  2^  à  cause  de  la 
taxe  réclamée,  et  3^  par  suite  de  l'assujettissement  à  une  permission  pour  Tinstal- 
latioQ  d'uoe  chaudière  ou  d'une  machine  à  vapeur,  c'est-à-dire  pour  l'ouvertiire  de 
tout  établissement  industriel. 

Depuis  lors ,  la  Cour  a  été  saisie  de  plusieurs  autres  projets  de  règlements  concer- 
nant l'état  civil,  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  la  vente  des  substances 
vénéneuses,  etc.  J'ai  eu  soin  de  faire  savoir  aux  Conseillers  français  de  la  Cour 
d'appel  d'Alexandrie  que  ces  règlements  portent  atteinte  aux  privilèges  concédés 
aux  étrangers  en  Egypte.  MM.  Bellet  et  de  Sigoyer  ont  reconnu  les  dangers  de  cet 
état  de  choses ,  et  leurs  efforts  tendront  à  ce  que  le  droit  de  visite  visé  plus  haut  ne 
puisse  être  exercé  qu'avec  Tassistance  d'un  délégué  des  tribunaux  mixtes,  ce  qui 
constitue  une  garantie  suffisante  et  sauvegarde  les  principes. 

Mais  ces  magistrats  ne  se  dissimulent  pas  qu'il  leur  serait  difficile  d'obtenir 
davantage. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  loisible  au  Gouvernement  khédivial,  sous  forme  de 
règlements  d'ordre  intérieur  et  en  combinant  les  pénalités  de  façon  à  ne  pas  dépasser 
les  limites  de  l'annexe  D  précitée ,  de  supprimer  progressivement  les  immunités  qui 
ont  jusqu'à  présent  protégé  le  commerce  étranger  et  les  résidents  européens  dans 
cette  partie  de  l'Orient. 

Les  Consuls  généraux  d'Italie  et  d'Autriche-Hongrie  au  Caire  se  sont,  de  leur 
côté ,  montrés  inquiets  de  cet  état  de  choses  et  en  ont  référé  à  leurs  Gouvernements 
respectifs.  Tous  deux  ont  reçu  pour  instruction  de  s'employer  à  obtenir  des  atté- 
nuations au  règlement  de  la  vaccination ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  ré- 
pression. Mais  on  ne  saurait  se  faire  d'illusions  sur  les  difficultés  qui  seront  opposées 
par  les  autorités  locales.  Fortes,  en  effet,  des  dispositions  de  Tannexe  D,  elles  se 
refuseront  à  modifier  un  décret  devenu  applicable  aux  étrangers ,  grâce  à  la  sanction 
de  la  Cour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'estime  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un 
terme  à  l'application  des  pouvoirs  conférés  à  la  Cour  par  l'annexe  D,  tels  que  les 
comprend  le  Gouvernement  égyptien  et  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  Tabo- 
lition  des  Capitulations. 

Je  serai  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  fournir  ses  direc- 
tions à  cet  égard. 

Reverseaux. 


r  289. 
Le  Marquis  de  Rëverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caixe, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  16  juin  1891. 

Le  Journal  officiel  vient  de  promulguer  les  règlements  de  police  acceptés  par  la 
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Cour*  Ces  règlements  sont  exécutoires  dans  un  délai  de  trois  mois,  sauf  un,  relatif 
aux  éiablissenaents  publics,  applicable  dans  un  mois. 

Revbrsbaux. 


W  290. 
Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ie  ao  juin  1891. 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  le  texte  des  règlements  approuvés 
par  la  Cour  mixte  et  dont  j'ai  annoncé  la  promulgation  au  Département  par  mon 
télégramme  du  1 G  de  ce  mois. 

Les  colonies  européennes  sont  tellement  éiofiies  de  ces  innovaticms  qu'il  ne  sarait 
pas  étonnant  que,  dans  Tapplication,  le  Gouvernement  égyptien  rencontrât  de 
sérieuses  difficultés. 

Vous  connaissez,  d'autre  part,  les  inconvénients  qui  résulteraient,  au  point  de  vue 
dès  principes ,  de  la  mise  en  vigueur  de  ces  mêmes  règlements. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  me  donner 
vos  instructions  à  ce  sujet. 

Reverseaux. 


•^mÊm^mamm 


ANNEXE  I  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   20  JUIN    1  89  1 . 


DÉCRET  CONCERNANT  L^ÉTAT  CIVIL. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  ilntérieur  et  Tavis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres; 

Le  Conseil  l^slatif  entendu; 

Va  la  délibération  de  TAssemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte,  en  date  du  i**  juin  1891; 

Vu  les  articles  A6,  A 7  et  5 A  du  Gode  pénal  mixte,  àk^  45  et  48  dn  Code  pénal  indigène^ 

DÉCRÉTONS  : 

Dispositions  générales. 


ARTICLE    PREMIER. 


Les  naissances  et  les  décès  en  Egypte  et  dans  ses  dépendances  seront  déclarés  et 
rnsciîts  dans  les  registres  à  ce  destinés. 


ART.    2. 


Ces  registres  seront  déposés  dans  les  villes  aux  bureaux  sanitaires,  dans  les  vil- 
lages chez  les  sarrafs  sous  la  surveillance  des  cheikhs. 


§0. 


—  396  — 

Toutefois,  dans  les  ezbehs,  kafrs,  abadiehs,  campements  et  tribus  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  trois  cents  âmes  et  qui  ne  seront  pas  pourvus  de  registres,  les 
déclarations  seront  reçues  dans  les  villes  ou  villages  dont  ils  dépendent. 

ART.    3. 

Les  cheikhs,  dans  les  villages,  feront  opérer  par  les  sarrafs  Tinscription  des  nais- 
sances et  décès  sur  le  registre  déposé  chez  eux. 

ART.    /i. 

Les  registres  d'inscription  seront  cotés  par  première  et  dernière  et  cachetés  sur 
chaque  feuille  par  le  sceau  du  gouvernorat  ou  de  la  moudirieh. 

ART.    5. 

Les  inscriptions  ne  pourront  comprendre  que  les  énonciations  prescrites  par  le 
présent  décret. 

ART.    6. 

Les  témoins  comparants  devront  être  majeurs  et  du  sexe  masculin. 

ART.    7. 

Les  inscriptions  se  feront  sans  délai. 

L'acte  d'iascription  sera  lu  séance  tenante  aux  comparants,  déclarants  et  témoins, 
qui  le  signeront  ou  y  apposeront  leur  cachet  immédiatement. 

ART.    8. 

Les  inscriptions  ne  devront  contenir  aucun  blanc,  ni  aucune  abréviation. 
Les  ratures  ou  renvois  seront  approuvés  par  tous  les  signataires  de  lacté. 
Aucune  date  ne  pourra  être  mise  en  chiffres. 

ART.   9. 

L'acte  d'inscription  sera  dressé  en  double  original.  Les  déclarations  et  inscriptioas 
sont  exemptées  de  tout  droit. 

ART.  10. 

L'Administration  des  services  sanitaires  surveillera  la  régularité  des  inscriptions 
et  signalera  à  qui  de  droit  les  infractions  constatées. 

Il  sera  délivré  aux  intéressés  eux-mêmes,  immédiatement  et  sans  frais,  copie  cer^ 
tifiée  conforme  des  actes  de  naissance  et  de  décès. 

Toute  personne  aura  droit  à  une  copie  ceitiliée  conforme  d'un  acte  quelconque 
de  naissance  ou  de  décès,  moyennant  une  demande  sur  timbre  de  P.  T.  ^  et  une 
taxe  de  P.  T.  6  par  copie. 

La  même  condition  est  imposée  aux  intéressés  eux-mêmes  pour  toute  copie 
qu  ils  demanderont  indépendamment  de  la  première. 
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Naissances. 


ART.    1  1  . 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours  de  raccouchement 
au  dépositaire  du  registre  du  lieu  où  la  naissance  s'est  produite. 

ART.    12. 

La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée  par  le  père;  &  défaut,  par  un  parent  du  sexe 
masculin,  ou  par  le  médecin  ou  par  Taccoucheuse ,  ou  par  toute  autre  personne 
ayant  assisté  à  Taccouchement,  ou  même  par  le  cheikh. 

ART.   i3. 

Le  déclarant  devra  être  assisté  de  deux  témoins. 

ART.   i4. 

L'acte  de  naissance  énoncera  Theure,  le  jour  et  Tannée,  la  ville  ou  le  village  où  il 
est  dressé,  Theure,  le  jour  et  Tannée,  ainsi  que  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
Tenfant,  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère  ainsi  que  du  déclarant  et  des  témoins. 

Mention  sera  faite  de  la  qualité  du  déclarant. 

ART.  i5. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  présenter 
à  Tautorité  civile  de  la  localité  en  même  temps  que  les  vêtements  qu'il  portait  et  de 
déclarer  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

De  tout  quoi  procès-verbal  détaillé  sera  dressé  sans  délai;  cet  acte  énoncera 
Theure,  le  jour  et  Tannée  de  la  remise  de  Tenfant  à  Tautorité,  les  noms,  prénoms, 
profession,  âge  et  domicile  de  la  personne  qui  Ta  trouvé,  si  elle  ne  s'y  oppose  pas; 
Tâge  apparent  de  Tenfant,  le  lieu,  Theure,  le  jour  et  Tannée  où  il  a  été  trouvé,  les 
noms  qui  lui  seront  donnés  par  ladite  personne  ou,  à  défaut,  par  Tautorité,  eniin 
Tautorité  civile  qui  reçoit  Tenfant, 

Ce  procès  verbal  sera  signé  ou  cacheté  inmiédiatement  par  Tautorité  qui  Taura 

* 

dressé  et  par  la  personne  qui  aura  trouvé  Tenfant,  si  elle  consent  à  être  mentionnée. 

Un  double  de  ce  procès-verbal  sera  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date  à  Tautorité  dépositaire  du  registre  des  naissances,  laquelle  en  effectuera  la  tran- 
scription sans  délai  au  registre. 

Une  fois  les  formalités  ci -dessus  accomplies,  la  personne  qui  aura  trouvé  Tenfaul 
nouveau-né  ne  pourra  le  garder  si  elle  ne  justifie  être  de  bonne  vie  et  mœurs  et 
posséder  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  son  entretien. 

ART.  i6. 

Si  la  naissance  a  lieu  au  cours  d'un  voyage  dans  Tinlérieur  de  T£gypte,  la  décla- 
ration doit  être  faite,  dans  les  trois  jours  après  Tar rivée,  au  bureau  ou  à  l'agent  sani- 
taire de  la  localité  de  la  destination. 
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Si  la  naissance  se  produit  au  cours  d'un  voyage  hors  d'Egypte,  les  parents  seront 
tenus  de  présenter,  au  retour  dans  1«  lieu  de  leur  résidence,  au  dépositaire  du 
registre  des  naissances ,  Tacte  de  naissance  dressé  par  les  autorités  du  pays  où  la 
naissance  a  eu  lieu;  cet  acte  sera  reproduit  immédiatement  dans  le  registre. 

Si  la  naissance  se  produit  en  cours  de  pèlerinage ,  la  déclaration  en  sera  faijte  à 
Tagent  sanitaire  qui  accompagne  la  caravane.  Celui-ci  délivrera  aux  parents  un  certi- 
ficat qu'ils  devront  présenter  à  leur  retour  au  dépositaire  du  registre  du  lieu  de  leur 
résidence,  où  Tinscription  régulière  devra  se  faire  sans  délai. 

Les  contrevenants  à  cette  dernière  disposition  seront  pimis  commQ  s'ils  avaient 
omis  de  faire  la  déclaration  de  naissance. 

ABT.  17. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  inscrite  dans  le  registre  des  naissances, 
et  mention  de  cette  reconnaissance  sera  faite  en  marge  de  Tacte  de  naiseanoe. 

L'acte  de  reconnaissance  contiendra  les  noms,  prénom ,  âge ,  profession  et  domi- 
cile de  la  personne  qui  reconnaît  Tenfant  comme  sien,  et  il  sera  signé  ou  cacheté 
par  cette  penoime  ainsi  que  par  Tautorité  qui  le  dresse. 

ABT.  ift. 

Après  vingt-huit  jours  révolus  à  dater  de  l'accouchement,  l'inscription  de  la  nais- 
sance ne  pourra  plus  se  faire  qu'en  présence  et  avec  le  concours  de  l'inspecteur 
sanitaire  de  la  localité  et  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue  après  enquête  par  l'au- 
torité judiciaire. 

Décès. 


ART.   19. 

Les  inhumations  ne  pourront  se  faire  avant  l'eipiration  du  délai  de  huit  heures 
en  été  et  de  dii  heures  en  hiver,  et  devront  être  faites  avant  l'expiration  du  délai 
de  vingt-qoaire  heures  à  pailir  de  l'heure  du  décès. 

Aucune  inhumation  ne  pourra  se  faire  sans  une  autorisation  délivrée  par  l'auto- 
rité sanitaire,  sur  papier  libre  et  sans  frais. 


'ART.  20. 


Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  contre  remise  du  certificat  constatant  le 
décès  et  sa  cause,  délivré  par  im  médecin  reconnu  par  l'autorité  sanitaire,  ou,  à 
défaut,  par  l'agent  sanitaire  du  lieu. 


ART.  m. 


La  déclaration  de  décès,  accompagnée  du  certificat  mentioimé  dans  l'article  20, 
doit  être  faite  au  bureau  ou  à  l'agent  sanitaire  du  lieu  dans  les  douze  heures  au  plus 
tard  par  deux  personnes  majeures  et  dtt  sexe  masculin,  ijùi  seront  autant  que  pos- 
sible d«s. parents  du  défunt  et,  &  défaut,  des  voisins,  des  cheikhs,  des  gaffirs  ou  des 
mem]:)res  de  la  corporation  des  gens  faisant  le  service  des  înbumations. 
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ART.    2  2. 


L'inscription  du  décès  se  fera  immédiatement  sur  le  registre  et  en  présence  des 
déclarants. 

ART.  23. 

Cette  inscription  énoncera  Theuce ,  le  jpur  et  Tannée;  de  la  déclaration ,  les  noms , 
les  prénoms,  Tâge,  la  profession,  le  domicile  des  déclarants,  ainsi  que  de  la  per-* 
sonne  décédée,  de  ses  père  et  mère,  le  lieu  de  naissance  du  défunt,  enfin  Theure, 
le  jour,  Tannée  et  le  lieu  du  décès. 

ART.  24- 

Si  le  décès  a  lieu  dans  un  hôpital,  une  prison,  un  hôtel  ou  un  établissement 
public  quelconque,  il  incombe  au  directeur  ou  propriétaire  de  faire  la  déclaration. 

Si  la  mort  est  survenue  pendant  un  voyage  dans  Tiaftérieor  de  T£gypte,  ie  décès 
doit  être  enregistré  am  bureau  sanitaire  le  plus  proche^ 

ART.  25. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente  ou  d-autres  circonstances 
qui  permettront  de  la  soupçonner,  Tinhumation  ne  pourra  avoir  Heu  qu'après  une 
expertise  médico-légale  ordonnée  parle  parquet  des  tribunaux  indigènes,  lorsque 
la  victime  est  de  nationalité  indigène  ;  s^il  s'agit  d'un  étranger,  le  permis  d'inhuma- 
tion ne  sera  délivré  qu  après  avis  donné  à  Tautorité  consulaire,  afin  que  cette  auto- 
rité puisse  prescrire  elle-même  toutes  les  vérifications  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires. 

Lorsqu'un  cadavre  sera  trouvé  sur  le  sol  ou  dans  Teau.  la  personne  qui  Taura 
trouvé  doit  en  aviser  Tautorité  locale.  Il  est  alors  procédé  conformément  à  la  dispo- 
sition qui  précède. 

Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  décédé  ou  son  lieu  de  résidence  et  d'origine  seraient 
inconnus,  un  procès-verbal  constatant  le  signalement,  les  circonstances  de  la  mort  et 
tous  autres  renseignements  utiles  sera  dressé  par  l'agent  sanitaire  qui  aura  constaté 
le  décès.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  à  Tautorité  locale. 

Les  greffiers  de  juridiction  criminelle  devront  envoyer,  dans  les  vingt-quau^e 
heures  de  l'exécution  à  mort,  au  dépositaire  du  registre  des  décès  du  lieu  où  le 
condamné  aura  été  exécuté,  les  renseignements  visés  par  l'article  28. 


Dispositions  finales. 


ART.    26. 


Sont  passibles  d'une  amende  de  26  à  100  p.  e.  et  d'un  emprisonnement  de 
vingt-quatre  heures  à  une  semaine  les  personnes  astreintes  aux  déclarations  de  nais- 
sance et  de  décès  qui  auront  omis  de  les  faire  dans  les  délais  légaux. 

La  répression  s'exercera  à  Tencontre  des  personnes  susmentionnées  dans  Tordre 
où  elles  sont  dé&ignéea  aux  articles  y  relatifs» 
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Les  dispositions  des  articles  352  du  Code  pénal  indigène  et  34 1  du  Code  pénal 
nûxte  seront  toujours  applicables. 

> 

ART.    27. 

Aucune  rectification  idtérieure  ne  pourra  être  faite  au3L  actes  de  naissance  et  de 
décès,  sans  une  décision  rendue,  après  enquête  et  sauf  les  droits  des  tiers,  par  Tau- 
lorilé  judiciaire. 

La  rectification  et  l'autorisation  seront  inscrites  au  registre  des  actes  qu'elles  con- 
cernent, et  mention  en  sera  faite  en  marge  des  actes  mêmes. 


ART.  28. 

Les  mesures  de  simple  police  prescrites  par  le  présent  décret  sous  les  peines  y 
édictées  sont  seules  obHgatoires  pour  les  étrangers  résidant  ou  de  passage  en 
Egypte. 

Les  obligations  imposées  aux  personnes  désignées  aux  articles  1 2  et  2  1  se  bor- 
neiH>nt,  lorsque  Tenfant  né  ou  la  personne  décédée  est  de  nationalité  étrangère  : 

1^  En  ce  qui  concerne  les  naissances,  à  remettre  à  TAdministration  des  Services 
sanitaires,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  naissance,  un  bulletin  conte- 
nant un  extrait  de  Tacte  de  naissance  qui  aura  été  dressé  devant  l'autorité  ecclésias- 
tique ou  civile  dont  Tenfant  relève  quant  à  son  état  personnel  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  décès,  à  observer  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 19,  20  et  2  5  pour  les  inhumations. 

Les  dispositions  des  articles  21,  22,  23  et  24  seront  suppléées  par  la  remise, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  décès,  dun  bulletin  contenant  un  extrait  de  Tacte 
de  décès  qui  aura  été  dressé  devant  Tautorité  dont  la  personne  décédée  relevait 
quant  au  statut  personnel. 

ART.  29. 

En  ce  qui  concerne  la  découverte  de  TenTant  nouveau-né,  les  personnes  de  natio- 
nalité étrangère  doivent  remplir  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  i5,  sans  être 
toutefois  tenues  de  remettre  Tenfant  si  elles  préfèrent  s'en  charger  et  si  leur  autorité 
consulaire  les  v  a  autorisées. 

ART.  30. 

Les  bulletins  de  déclaration  de  naissance  ou  de  décès  mentionnés  à  l'article  2  8 
seront  conformes  à  une  formule  imprimée  qui  sera  délivrée  sans  frais  par  le  Service 
sanitaire. 

ART.  3i. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation. 


—  401  — 

ART.   32. 

Notre  Minisire  de  riatérieur  est  chargé  de  l'exécutîoa  du  présent  décret 
Fait  au  Palais  de  Raz-el-Tine,  le  9  juin  1891  (2  zilkadé  1 3o8). 

MéuiuET  Thewfîk. 

Pïir  le  Khédive  : 

I^e  Président  da  Coiaeil  des  Ministres , 
Ministre  de  Tlntérieur, 

MOUSTAPHA  FkHMI. 


ANNEXE  II  A  LA  DéPÉGHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  «  EN  DATB  DU   20  JUIN    1  89  1  . 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


ARRÊTÉ. 
Le  Ministre  de  l^int^rieur  , 

* 

Va  la  délibération  de  TAssemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  ipixte,  en  date  du  i*^juin  1891, 
Abretb  : 

RÈGLEMENT  RELATIF  À  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE. 


ARTICLE  PREMIER. 


Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  Tune  de  ses  branches  s'il  n'est  muni  d'un 
diplôme  délivré  par  une  Faculté  reconnue,  et  s'il  n'a  obtenu  de  l'Administration  des 
Services  sanitaires  Tautorisation  d'exercer  sa  profession. 

Cette  autorisation  est  délivrée  sur  papier  timbré  de  3o  millièmes,  après  percep- 
tion de  P.  É.  aoo,  droits  de  chancellerie. 

ART.    2. 

Les  personnes  qui,  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisation ,  exercent  actuellement  la 
médecine  en  Egypte  devront,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion du  présent  règlement,  présenter  leurs  titres  à  l'Administration  des  Services 
sanitaires  et  retirer  l'autorisation  nécessaire. 

ART.  3. 

Tout  médecin,  oculiste,  dentiste,  sage-femnie,  vétérinaire  muni  de  l'autorisation 
d'exercer  sa  profession  en  Egypte  devra  indiquer  à  l'autorité  sanitaire  la  localité  où 
il  compte  se  fixer. 

ART.  k* 

Il  est  interdit  aux  barbiers  et  à  tout  individu  autorisé  à  exercer  la  petite  chirur- 

Documkvts  diplomauquis.  —  Egypte.  5i 
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gie  d^ordonner  ou  de  prescrire  aucuns^  médicaments  magistraux,  de  faire  aucune 
opération  chirurgicale  autre  que  la  circoncision,  la  vaccination,  pose  de  ventouses, 
application  de  sangsues  et  pansement  chirurgical  simple. 

ART.  5i 

Les  sages-femmes  ne  sont  autorisées  quà  pratiquer  les  simples  accouchements. 
Elles  ne  peuvent  délivrer  des  ordonnances,  sauf  pour  les  herbes  ordinaires  et  les 
purgatifs  légers  et  inoffensifs. 

.\RT.  6. 

Tous  les  médecins  exerçant  en  Egypte  sont  tenus  de  dénoncer  à  l'autorité  sani- 
taire, sur  la  formule  imprimée  que  la  poste  délivre  gratis,  les  cas  de  maladies  conta- 
gieuses quils  auront  constatés  et  qui  seraient  de  nature  à  engendrer  une  épidémie. 

Dispositions  générales. 


ART.  7. 

Toute  contravention  quelconque  au  présent  règlement  sera  punie  des  peines  de 
simple  police,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  auxquelles  elle  peut  don- 
ner lieu. 

ART.  8. 

La  liste  officielle  des  médecins,  oculistes,  dentistes,  sages-femmes,  vétérinaires, 
etc.,  sera  pubUée  annuellement  par  les  soins  de  Tautorité  sanitaire. 

ART.  9» 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation. 
Fait  au  Caire ,  le  1 3  juin  1891. 

MOUSTAPHA  FeHMY. 


ANNEXE  lU  À  LA  ÔipâCHE  POUTIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  20  JUIN    189] 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


ARRÊTÉ. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  de  rAssemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte,  en  date  du  i*' juin  1891 , 
Arrête  : 

RÈGLEMENT  RELATIF  À  L'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE  CIVILE. 


ARTICLE  PREMIER. 

Nul  ne  peut  exercer  en  Egypte  la  profession  de  pharmacien»  avoir  une  officine  de 
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pharmacie,  préparer,  vendre  et  débiter  aucun  médicament,  s'il  nest  muni  d^un 
diplôme  de  pharmacien  délivré  par  une  Faculté  reconnue  et  s'il  n'a  obtenu,  au 
préalable ,  Tautorisation  de  l'Administration  sanitaire. 

Cette  autorisation  est  délivrée  sur  papier  timbré  de.  Somillièmea après  perception 
de  P.  É.  i5o,  droits  de  Chancellerie. 

ART.    2. 

Les  personnes  qui,  sans  avoir  obtenu  Tautorisation,  possèdent  actuellement  une 
pharmacie  ou  exercent  la  profession  de  pharmacien  en  Egypte  devront,  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication  du  présent  règlement,  se  présenter  à 
Tautorité  sanitaire,  produire  leurs  titres  et  retirer  Tautorisation  nécessaire. 

ART.   3. 

^Administration  des  services  sanitaires  fera  imprimer  et  a£Bcher  chaque  année 
la  liste  des  pharmacies  établies  et  des  pharmaciens  autorisés  à  exercer  en  Egypte* 

ART.   4* 

Tout  pharmacien  établi  en  Egypte  ne  délivrera  des  médicaments  magistraux  dont 

Tusage  pourrait  être  nuisible  que  sur  une  prescription  écrite  et  signée  par  un 
médecin  connu. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  vente  des  médicaments  officinaux ,  à  Texception  tou- 
tefois des  substances  simples  dont  Temploi  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  ne  peut 
en  aucun  cas  produire  de  fâcheux  effets. 

ART.  5. 

Le  pharmacien  devra  sHibstenir  d  une  manière  absolue  de  vendre  des  poisons  ou 
toute  autre  substance  reconnue  toxique,  quelles  que  puissent  être  d^ailleurs  les 
raisons  invoquées  pour  Tengager  à  les  délivrer. 

Le  pharmacien  est  tenu  d'exécuter  contre  payement  les  ordonnances  d'un  médecin 
recoimu. 

ABX«.-6. 

Toutes  les  substances  toxiques  devront  être  mises  à  part  et  renfermées  par  le 
pharmacien  dans  une  armoire  close.  La  clef  de  cette  armoire  sera  gardée  par  lui  ou 
par  le  gérant  de  la  pharmacie.  Il  n'en  permettra  Touyerture  qu'en  sa  présence  ou 
celle  du  gérant. 

Il  lui  est  également  défendu  de  vendre  ou  faire  vendre  sur  la  voie  publique  des 
remèdes  secrets,  des  spédfiques,  etc. 

ABT,  7t 

Les  drogues ,  substances  ou  médicament  quelconques  débités  par  une  pharmacie 
devront  être  de  bonne  quahté.  L'Administration  des  services  sanitaires  inspectera 
périodiquement  chaque  année  les  pharmacies  civiles  établies  en  Egypte,  afin  de 
s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  médicaments  qui  y  sont  débités  au  public,  ainsi 
que  de  ceux  qui  sont  conservés  en  magasin. 

Ces  inspections  auront  lieu  plus  fréquemment  s'il  y  a  urgence.  Elles  poiuront 
être  extraordinaires  et  partielles  dans  le  cas  où  TAdministration  sanitaire  serait 
informée  de  quelque  infraction  au  présent  règlement. 


01  . 
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S'il  s'agit  d  une  phannacie  européenne,  TAdministration  devra  aviser  les  Consulats 
respectifs  du  jour  et  de  Theure  fixés  pour  l'inspection. 

L'autorité  consulaire' ainsi  avisée  pourra  assister  à  Tinspection;  mais  en  cas  d^ab- 
sence  du  délégué  consulaire ,  l'on  passera  outre. 

ART.  8. 

Il  est  interdit  aux  droguistes  et  propriétaires  de  dépôts  pharmaceutiques  de 
vendre  aucune  composition  pharmaceutique  au  poids  médicinal,  que  ce  soit  sur 
ordonnance  de  médecin  ou  sans  ordonnance. 

*  • 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


ART.  9. 

Toute  infraction  à  Tune  quelconque  des  dispositions  du  présent  règlement  sera 
punie  des  peines  de  simple  police ,  et  le  juge  pourra,  en  outre,  ordonner  la  confis- 
cation des  substances  faisant  l'objet  de  la  contravention  et  la  fermeture  de  la  phar- 
macie dans  le  cas  où  elle  serait  ouverte  sans  autorisation^  ou  que  le  pharmacien 
autorisé  en  aiu*ait  confié  la  gérance  à  une  personne  non  diplômée. 

ART.  10. 
Le  présent  rè^ement  entrera  en  vigueui"  trois  mois  après  sa  promulgation. 
Fait  au  Caire ,  le  1 3  juin  1891. 

MOUSTAPHA    FeHMY. 


ANNEXE  IV  À  LA  OEPâCHE  POLFriQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  20  JUIN  I  89  1 . 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

ARRÊTÉ. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  délibération  de  TAssemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte,  en  date  du  i^*^  juiu  189 1^ 
Arr£tb  : 

RÈGLEMENT  RELATIF  À  L'IMPORTATION  ET  A  LA  VENTE 

DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES. 


TITRE  L 

DU    COMMERCE    DES    SUBSTANCES  VEMiNBUSES. 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  substances  vénéneuses  arrivant  en  douane  seront  isolées  des  autres  marchan- 
dises et  soumises  à  une  surveillance  rigoureuse. 
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ART.    2. 


Elles  ne  pourront  ôtre  livrées  qu^aux  personnes  munies  d^une  autorisation  écrite 
de  l'Administration  sanitaire. 

ABT.  3. 

Quiconque  voudra  faire  le  commerce  des  substances  vénéneuses  portées  dans  le 
tableau  ci-annexé  sera  tenu  d*en  faire  la  déclaration  à  TÂdministration  sanitaire,  en 
indiquant  le  lieu  où  est  situé  son  élàblissement. 

Cette  liste  pourra  en  tout  temps  être  complétée  par  TÂdministralion  sanitaire, 
qui  y  ajoutera  toutes  autres  substances  ou  médicaments  quelconques  ayant  une  pro- 
priété toxique  ou  dangereuse.    - 

Dans  ce  cas,  Tindication  de  ces  substances  ou  médicaments  sera  publiée  trois  fois 
dans  les  journaux  officiels,  et,  un  mois  après  la  dernière  publication,  le  présent  règle- 
ment leur  sera  de  plein  droit  applicable. 

Les  droguistes  et  en  général  toutes  personnes  qui  se  livrent  à  l'industrie  et  au 
commerce  des  substances  vénéneuses  devront  savoir  lire  et  écrire.  Us  seront  tenus 
de  faire  à  T Administration  sanitaire  la  déclaration  des  substances  vénéneuses  qu'ils 
possèdent  et  de  la  renouveler  dans  le  cas  de  déplacement  de  leur  établissement. 

ART.  4- 

Les  substances  vénéneuses  seront  renfermées  séparément,  chacune  dans  un  réci- 
pient à  part ,  sur  lequel  ime  étiquette  sera  collée  portant  son  nom  avec  la  mention 
«  substancQ  vénéneuse  ».  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  ou  livrées  que  sur 
la  demande  écrite ,  datée  et  signée  de  1  acheteur. 

ART.  5. 

Tous  achats  et  ventes  de  substances  vénéneuses  seront  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial coté  et  parafé  par  l'Administration  sanitaire.  Les  inscriptions  seront  faites  sans 
blancs,  lacimes,  ni  transports  en  marges,  au  moment  de  l'achat  ou  de  la  vente;  elles 
indiqueront  l'espèce  et  la  quantité  des  substances  vénéneuses  achetées  ou  vendues, 
ainsi  que  les  noms,  professions  et  domiciles  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 

ART.  6. 

Les  chimistes  et  les  industriels  employant  des  substances  vénéneuses  en  surveil- 
leront l'emploi  dans  leurs  établissements,  et  constateront  cet  emploi  sur  un  registi*e 
visé  par  l'Administration  sanitaire. 

É 

ART.    7. 

L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus ,.  en  dehors  des  applications 
médicales,  qu'étant  mélangés  avec  l'indigo  dans  la  proportion  de  3  p.  100. 

ART.    8. 

Tout  commerçant  qui  vendra  de  l'arsenic  ou  ses  composés  devra  exiger  de 
l'acheteur  un  certificat  délivré  par  la  police ,  indiquant  la  quantité  à  livrer,  son  usage , 
les  nom  et  domicile  de  Tacheteur.  Ces  indications  seront  inscrites  sur  le  registre 
prescrit  par  l'article  6. 
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TITRE  n. 

DE    LA    YENtE    DES    SUBSTANCES    YENÉMBUSES    PAR    LES    PHARMACIENS. 


ART.    9. 

Tout  pharmacien  établi  dans  une  ville  de  PEgypte  ne  délivrera  de  médicaments 
magistraux  dont  Tusage  pourrait  être  nuisiMe  que  sur  une  prescription  écrite  et 
signée  par  un  médecin  reconnu  ou  un  vétérinaire  diplômé.  Cette  prescription  doit 
être  datée  et  énoncer  le  mode  d'administration  du  médicament  prescrit. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  venle  des  médicaments  officinaux,  à  Texception  toute- 
fois des  substances  simples  dont  Temploi  à  l'intérieur  comme  à  Textérieur  ne  peut, 
en  aucun  cas,  produire  de  fâcheux  effets.  Le  pharmacien  devra  s'abstenir  d'une 
manière  absolue  de  vendre  sans  prescription  médicale  des  poisons  ou  toute  autre 
substance  reconnue  toxique. 


ART.  10. 


Les  pharmaciens  transcriront  les  prescriptions  médicales  sur  un  registre  établi 
dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  5. 

Ces  transcriptions  devront  être  faites  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 
Les  pharmaciens  ne  rendront  la  prescription  que  revêtue  de  leur  cachet  et  après 
avoir  indiqué  le  jour  où  les  substances  auront  été  livrées,  ainsi  que  le  nuoiéro 
d'ordre  de  la  transcription  sur  leur  registre.  Ledit  registre  sera  conservé  dix  ttis  au 
moins,  et  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité. 


ART.   1  ] * 


Dans  le  cas  où  la  préparation  médicale  délivrée  serait  destinée  à  l'usage  externe, 
les  pharmaciens  devront  coller  sur  les  récipients  contenant  ces  préparations  une 
étiquette  de  couleur  rouge  orangé  sur  laquelle  seront  imprimés  en  noir  les  mots  : 
«  Médicament  pour  l'usage  externe  »  en  français  et  en  arabe. 


ART.    13. 


Tout  flacon,  boite  ou  autre  récipient  contenant  une  substance  vénéneuse  vendue 
ou  livrée  devra  être  rauni  à  Textérieur  d'une  étiquette  rouge  orangé  portant  le  mot 
«  Poison  »  en  français  et  en  arabe. 

ART.   i3. 

Ces  étiquettes  spéciales  ne  devront  point  dispenser  de  l'étiquette  ordinaire  en 
papier  blanc,  portant  le  nom  et  l'adresse  du  pharmacien,  la  désignation  du  médi- 
cament et  toutes  les  indications  nécessaires  k  son  emploi. 

ART.    l4. 

La  vente  du  seigle  ergoté  et  de  sou  principe  actif,  Tergotine ,  peut  être  &ite  par 
les  pharmaciens  sur  la  prescription  écrite  d'une  sage-femme  diplômée. 
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TITRE  m. 


/      / 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


ART.    l5- 

Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues  par  les  pharmaciens, 
commerçants  et  industriels ,  dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef. 

ART.    16. 

L'expédition,  Temballage,  la  livraison,  le  transport,  Temmagasinage  et  Temploi 
des  substances  vénéneuses  doivent  être  effectués  par  les  expéditeurs,  voitiu*iers, 
chameliers,  commerçants  et  industriels,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  pré* 
venir  tout  accident.  Les  pots,  récipients,  vases  ou  enveloppes  ayant  servi  directement 
à  contenir  les  substances  vénéneuses  ne  pourront  servir  à  aucune  autre  destination. 

ART.  17. 

» 

Des  visites  dans  tous  les  établissements  où  se  trouvent  des  substances  vénéneuse^^ 
poiu*ront  être  faites  par  les  délégués  de  l'Administration  sanitaire  assistés,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  délégué  de  la  pohce,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement. 

Ces  délégués  visiteront  les  pharmacies,  les  magasins  et  les  boutiques  des  commer- 
çants et  industriels  vendant  ou  employant  lesdites  substances  vénéneuses;  ils  contrô- 
leront les  registres  et  constateront  les  contraventions  par  des  procès-verbaux  qui 
seront  transmis  au  Parquet. 

S'il  s*agit  de  commerçants  et  industriels  étrangers,  les  visites  seront  faites  avec 
l'intervention  de  l'autorité  consulaire,  qui  sera  avisée  du  jour  et  de  l'heure  fixéB  pour 
la  visite. 

Si  l'autorité  consulaire  ainsi  avisée  n'intervient  pas,  l'on  passera  outre. 

ART.    18. 

Toute  contravention  à  ce  règlement  sera  punie  des  peines  de  simple  police, 
conformément  au  Code  pénal  indigène  ou  au  Code  pénal  mixte,  suivant  le  cas,  et 
sans  préjudice  des  pénalités  pouvant  résulter  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Le  juge  aura,  en  outre,  le  droit  d'ordonner  la  confiscation  des  substances  faisant 
l'objet  de  la  contravention. 

ART.  19. 

Le  présent  règlement  entrera  eu  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation. 

Fait  au  Caire ,  le  1 3  juin  1 89 1  • 

MOVSTAPHA    FeHMY. 
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MINISTERE  DE  LINTERIEUR. 


ADMINISTRATION  DES  SERVICES  SANITAIRES  ET  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

Tableau  des  substances  vénéneases  annexé  à  Varrêté  ministériel  da  13  jain   1891, 

réglementant  leur  vente  et  leur  importation  en  Egypte. 


Adde  cyanhydrique  (prussique). 

Noix  vomique. 

Acide  arsénieox  et  tous  les  composés  arsenicaux. 

Fève  de  Saint-Ignace. 

Acide  fluorhydrique. 

Opium. 

Alcaloïdes  en  générai  et  leurs  composés. 

Colchique. 

Composés  mercurids ,  exGe|>té  Tonguent. 

Eau  distHftée  de  laurier-cerise. 

Cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures. 

Fausse  angusture. 

'  Acide  oxalique  et  oxalates. 

Sei^e  ergoté ,  ergotine. 

Coloquinte. 

Huile  de  croton  tiglium. 

Cantharides  et  leurs  dérivés  (extrait,  teinture). 

Hmie  et  essence  de  aabine,  de  rue. 

Coque  du  Levant. 

Phosphore  bl^mc. 

Curare. 
Aconit. 

Ipéca. 

Tartre  stibié  et  oxyde  d  antimoine. 

Belladone. 

Couleurs  d*aniline  et  tous  leurs  dérivés. 

Ciguë. 

Oxyde  de  plomb  (martik-xahabi). 

Digitale. 

Bioxyde  de  plomb  rouge  (salakoun). 
.  Carbonate  de  plomb  (espidak). 

Jusquiame. 

Datura  'stramonium. 

Sulfate  de  cuivre. 

ANNEXE    V    X    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU    SO    JUIN    1 89 1 . 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


ARRETE. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 


Vu  les  articles  333  et  34o  du  Code  pénal  pour  les  Tribunaux  mixtes; 

Vu  les  articles  3M  et  35 1  du  Ck)de  pénal  pour  les  Tribunaux  indigènes; 

Vu  la  délibération  de  TAssemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte,  en  date  du  6  juin  1891, 

Arrête  : 

RÈGLEMENT  DE  POLICE  POUR  LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 


ARTICLE  PREMIER. 


Toute  personne  qui  se  propose  d'ouvrir  un  établissement  public,  tel  que  :  café, 
restaurant,  cabaret,  buvette,  bar,  brasserie,  théâtre,  cirque,  cercle,  club,  etc.,  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  et  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  au  Gou- 
vernorat  ou  à  la  Moudirîeh  du  lieu,  qui  en  délivrera  un  accusé  de  réception  valant 
autorisation  pour  exploiter  l'établissement  dont  il  s'agit. 
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Néanmoios  les  établissemenU  ainsi  autorisés,  ainsi  que  ceux  mentionnés  à  Far- 
ticle  3,  ne  pouiTont,  en  aucun  cas,  débiter  des  boissons  alcooliques  ou  fermentées 
sans  une  licence  spéciale;  cette  licence  pourra  être  révoquée  par  TÂdministration 
lorsque  rétablissement  débite  des  boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé. 

ART.  !l. 

Les  tenanciers  des  établissements  publics  existant  antérieurement  devront  se  faire 
inscrire  au  Gouvernorat  ou  à  la  Môudirieb  du  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  règlement  et  se  faire  délivi^er  un  certificat  d*inscription. 

.  ART*   O* 

,.  Toute  déclaration  pour  l'ouverture  d*un  nouvel  établissement  public  devra  con- 
tenir l'indication  des  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  domicile  et  na- 
tionalité du  déclarant,  ainsi  que  du  genre  ou  de  TafiFectation  spéciale  de  rétablisse- 
ment et  du  lieu  où  il  devra  être  situé. 

Elle  devra  être  accompagnée  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  du  déclarant,  ou, 
à  défaut,  d'im  certificat  délivré  par  lautorité  dont  il  relève,  constatant  qu'il  na  subi 
aucune  des  condamnations  spécifiées  ci-après. 

Le  déclarant  y  prendra  l'engagement  formel  de  ne  laisser  jouer  aucun  jeu  de 
hasard  dans  son  établissement. 

L'accusé  de  réception,  valant  autorisation  aux  termes  de  l'article  premier,  men- 
tionnera toujours  que  cette  autorisation  sera  révocable  par  l'Administration  dans  le 
cas  où  le  bénéficiaire  aurait  contrevenu  à  l'engagement  précité  et  encouru  de  ce  chef 
une  condamnation  pour  récidive. 

ART.  4- 

L'autorité  locale  (Gouvernorat  ou  Moudirieh)  ne  donnera  aucune  suite  aux  décla- 
rations semblables  présentées  par  : 

1^  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits; 

2°  Les  personnes  condamnées  pour  crimes  de  droit  commun.  L'incapacité  résul- 
tant de  cette  condamnation  est  perpétuelle; 

3^  Les  personnes  qui  ont  été  condamnées  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  pour  vol,  recel,  escroquerie,  filouterie,  abus  de  confiance,  recel  de  malfai- 
teurs, outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées  et  nuisibles  à  la  santé,  lorsque  cette 
condamnation  remonte  à  moins  de  cinq  ans  ou  que,  pendant  les  cinq  années  qui 
l'ont  suivie,  elles  ont  subi  une  condamnation  correctionnelle  à  l'emprisonnement; 

4""  Les  personnes  qui  voudraient  ouvrir  l'établissement  dans  les  quartiers  afiFeclés 
uniquement  à  l'habitation  des  familles  et  non  ouverts  au  commerce ,  ou  près  des 
lieux  consacrés  au  culte  ou  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  ou  près  des  cimetières  ou 
des  tombeaux  qui  sont  l'objet  de  la  vénération  publique. 

ART.   5. 

Les  condamnations  mentionnées  aux  a*  et  3*  paragraphes  de  l'article  précédent, 
lorsqu'elles  ont  été  prononcées  contre  le  tenancier  d'un  établissement  public  déjà 
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autorisé,  entraînent  de  plein  droit  Tinterdiction  de  continuer  l'exploitation  de  son 
établissement,  à  partir  du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives  et  pour  les  mêmes 
délais. 

ART.  6. 

Tout  établissement  qui  sera  ou  restera  ouvert  en  contravention  aux  articles  4 
et  5  sera  dénoncé  au  tribunal  compétent  (mixte  ou  indigène),  qui  en  ordonnera 
la  fermeture,  indépendamment  des  peines  qu  am:a  encourues  le  tenancier. 

ART.   7. 

Les  individus  qui,  à  l'occasion  dWe  foire,  d'une  fête  publique  ou  autre  analogue, 
établiraient  provisoirement  des  cafés,  débits  de  boissons,  théâtres,  etc.,  ne  sont  pas 
tenus  à  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  premier,  mais  ils  doivent  en  obtenir  au 
préalable  Tautorisation  de  lautorité  locale ,  à  défaut  de  quoi  leur  établissement  sera 
immédiatement  fermé  par  ladite  autorité,  sans  préjudice  des  peines  que  le  tribunal 
pourra  prononcer  à  leur  encontre. 

ART.   8, 

Les  personnes  tenant  des  hôtels,  maisons  garnies,  auberges  et  logeurs  en  général, 
doivent  donner  avis  à  l'autorité  locale  (Gouvernorat  ou  Moudirieh)  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'ouverture  de  leurs  établissements.  Ceux  déjà  existants  devront 
être  signalés  à  la  même  autorité  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du 
présent  règlement. 

ART.  9. 

Les  personnes  susdites  doivent  tenir  un  registre  cacheté  par  le  Gouvernorat  ou 
la  Moudirieh  sur  chacun  de  ses  feuillets  et  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
règlement.  Elles  y  inscriront  de  suite,  sans  blancs,  ratures  ni  interlignes,  le  jour 
même  de  son  arrivée,  toute  personne  quelles  auraient  logée  dans  leur  maison,  et  y 
noteront  sans  retard  le  jour  de  sa  sortie. 

Elles  y  indiqueront  ses  nom,  prénoms,  nationalité  et  profession,  ainsi  que  le  lieu 
de  son  domicile  et  de  sa  provenance. 

Ce  registre  doit  être  présenté  pour  la  vérification  à  tout  officier  de  la  police  qui 
sera  désigné  à  cet  eflFet  par  le  commandant  de  la  police.  Elles  devront,  en  outre, 
fournir  à  la  police  tout  renseignement  qui  lui  serait  utile. 

ART.  10. 

Ces  mêmes  personnes  devront  remettre,  tous  les  matins,  à  Tagent  de  police 
désigné  à  cet  effet,  une  liste  des  personnes  ayant  pris  un  logement  dans  leur  maison 
ou  qui  l'auraient  quitté  pendant  les  dernières  vingt-quatre  heures.  Cette  liste  devra 
contenir  les  mêmes  indications  que  celles  du  registre. 

ART.   1  ]  . 

Toute  mutation  dans  la  personne  du  tenancier  ou  du  directetu'ou  gérant  de  t<mt 
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établissement  piiblic  doit  être  déclarée  dan^  un  délai  de  trois  jours.  Le  nouveau 
tenancier,  directeur  ou  gérant  doit  exhiber  son  casier  judiciaire  ou  un  certificat  en 
tenant  lieu,  pour  attester  qu^il  nest  pas  dans  un  des  cas  d^incapacité  prévus  à 
Tarticle  4« 

La  translation  de  rétablissement  d*un  lieu  à  un  autre  doit  être  dédarée 
quinze  jours  au  moins  à  l'avance ,  et  ne  peut  être  effectuée  qu'après  lobtention  du 
récépissé  de  déclaration,  que  Tautorité  locale  donnera  après  s'être  assurée  que  la 
nouvelle  situation  n'est  point  en  contravention  au  paragraphe  ^  de  l'article  4- 

ART.    12. 

Chaque  établissement  devra  avoir,  au-dessus  de  l'entrée  principale,  une  enseigne 
portant  l'indication  du  genre  d'industrie  qui  s'y  exerce,  ainsi  qu'une  lanterne  qui 
devra  être  allumée  depuis  le  coucher  du  soleil. 

L'établissement  qui  a  plus  d'une  porte  doit  avoir  une  lanterne  allumée,  jusqu'au 
moment  de  la  fermeture,  au-dessus  de  chacune  d'elles. 

ART.  i3. 

La  fermeture  des  établissements  publics  est  fixée  à  minuit  précis,  du  1 5  octobre 
au  i4  avril,  et  à  une  heure  du  matin,  du  i5  avril  au  t4  octobre. 

L'autorité  locale  (Gouvernorat  ou  Moudirieh)  pourra  donner  des  autorisations 
spéciales,  aux  établissements  situés  dans  le^  centres,  de  rester  ouverts  au  delà  des 
heures  réglementaires. 

L'ouverture  des  étabUssements  publics  ne  pourra  être  faite  qu'à  6  heures  du 
matin,  du  i5  octobre  au  i4  avril,  et  à  5  heures  du  matin,  du  i5  avril  au 
1 4  octobre. 

ART.    là* 

11  est  interdit  aux  maîtres  des  établissements,  à  leurs  garçons  ou  gens  de  service 
d'y  recevoir  ou  garder  personne ,  d'y  donner  à  boire  ou  à  manger  au  delà  de  l'heure 
de  fermeture  prescrite  par  l'article  précédent. 

Les  hôtels  et  maisons  garnies  sont  exceptés  de  cette  mesure. 

ART.    l6. 

• 

Tout  établissement  dans  lequel  se  commettraient  des  désordres  pourra  être  fermé 
par  la  police  avant  Theure  fixée. 

Si  ces  désordres  se  répétaient,  l'établissement  devra  fermer  à  Theure  qui  sera 
fixée  par  la  police  et  pour  le  temps  qu'elle  déterminera.  . 

ART.   i6. 

H  est  q^cessaire  de  se  munir  d'une  autorisation  spéciale  de  Tautorité  locale  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  modifier,  même  occasionnellement,  le  genre  ou  rafiFectation 
spéciale  en  vue  desquels  Tautorisatioii  a  été  accordée.  . 

52. 
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ART.   17, 

Il  est  défendu  aux  tenanciers  des  établissements  publics  de  laisser  jouer  aux  jeux 
de  hasard,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tels  que  :  baccarat,  lansquenet ,  trente- 
et-un,  trente-et-quarante ,  phariaon,  roulette ,  petits  chevaux  et  autres  jeux  similaires. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède,  les  enjeux  et  objets  ayant 
servi  à  la  contravention  seront  saisis  et  les  contrevenants  seront  poursuivis. 

ART.    18. 

Il  est  défendu  aux  maîtres  ou  employés  des  cafés,  cabarets,  bars,  buvettes  ou  autres 
établissements  similaires  de  donner  à  boire  à  des  individus  en  étal  d'ivresse. 

ART.  19. 

La  police  aura  accès  dans  les  établissements  publics  dans  les  circonstances  et 
conditions  suivantes  : 

1°  Les  officiers  pourront  pénétrer  dans  les  hôtels,  maisons  garnies  et  autres  lieux 
analogues  pour  vérifier  le  registre  visé  à  Tartide  9 ,  s^assiurer  de  Texactitude  des 
inscriptions  y  contenues  et  prendre  tous  renseignements  nécessaires  à  la  police. 

L^s  simples  agents  pourront  y  pénétrer  pour  retirer  la  liste  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 10; 

2^  Les  officiers  et  simples  agents  spécialement  désignés  par  le  commandant  de  la 
police  pouiTont  pénétrer  dans  les  théâtres,  cirques,  salles  et  autres  lieux  de  spec- 
tacles et  bals  publics  pour  maintenir  Tordre; 

■ 

3^  Les  officiers  pourront  entrer  dans  les  cafés,  restaurants,  cabarets,  buvettes, 
pars  y  brasseries,  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  analogues,  pour  constater 
les  contraventions  qui  se  commettraient  au  présent  règlement,  pour  y  recueillir  des 
informations  et  y  arrêter  un  criminel  ou  toute  autre  personne  recherchée  par  la 
police  qui  s  y  serait  réfugiée;  cependant  lesdits  officiers  ne  pourront  entrer  dans 
les  cercles  et  dans  les  clubs  qu*en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  parquet. 

Les  simples  agents  pourront  y  pénétrer  à  l'occasion  d'une  rixe,  d'actes  de  vio- 
lence  ou  de  tout  autre  fait  troublant  Tordre  public,  et  pour  y  arrêter  un  criminel 
surpris  en  flagrant  délit  ; 

4^  Tout  agent  de  la  force  publique  pourra  pénétrer  dans  tout  établissement  où 
sa  présence  sera  requise ,  à  l'occasion  d'un  désordre  ou  pour  prêter  assistance. 

Des  commissaires  spéciaux  qualifiés  à  cet  effet  et  désignés  par  TÂdministration 
des  services  sanitaires  pourront  pénétrer  dans  les  établissements  publics  pour  véri- 
fier la  nature  des  boissons. 

ART.  20. 

m 

Toute  infraction  aux  présentes  dispositions  sera  punie  dans  les  limites  des 
peines  édictées  par  les  articles  33 1  et  333  du  Code  pénal  mixte  pour  les  Rangers , 
et  les  articles  34i'i  et  343  du  Gode  pénal  indigène  pour  les  sujets  locaux. 

Le  juge  pourra  admettre  le  bénéfice  de»  eîreonstances  atténuantes. 
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En  cas  de  contravention  à  la  disposition  de  Tarticle  1 7,  le  juge  pourra  prononcer 
la  confiscation  des  enjeux  et  d^s  objets  saisis. 

Le  tribunal  ordonnera,  en  outre,  la  fermeture  des  établissements  non  autorisés, 
ainsi  que  de  ceux  auxquels  rautorisation  aura  été  retirée  par  F  Administration  dans 
les  conditions  prévues  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  3. 

ART.  SI. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  promulgation. 
Fait  au  Caire,  le  1 3  juin  1 8g  1 . 

MOUSTAPHA    FeBHT. 


N"  291. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris ,  1  •*  juillet  1891. 

Vous  devez,  en  invoquant  les  termes  mêmes  de  l'annexe  D,  faire  remarquer 
au  Gouvernement  khédivial  que  plusieurs  des  règlements  récents  ne  peuvent 
rentrer  dans  la  catégorie  des  règlements  de  police.  Nous  ne  saurions,  par  exemple, 
considérer  les  questions  concernant  Tétat  civil  de  nos  nationaux  ou  Texercice  des 
professions  libérales  comme  pouvant  être  réglées  autrement  que  par  la  voie  suivie 
jusqu^à  présent  pour  légiférer  en  Egypte. 

Vous  devez  donc  faire  toutes  réserves  en  attendant  mes  instructions  définitives 
en  ce  qui  touche  l'application  de  ces  règlements  à  nos  nationaux. 

A.   RiBOT. 


r  292. 
Le  Marquis  de  Rfverseaux, Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  11  juillet  1891. 

Je  viens  de  faire  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  les  réserves  pres- 
crites par  votre  dépêche  du  2  de  ce  mois  et  relatives  k  certains  règlements  promul- 
gués par  le  Gouvernement  égyptien. 

Tigrane  Pacha,  après  avoir  discuté  mes  arguments,  m*a  dit  que,  ces  règlements 
ayant  été  promulgués  au  Journal  officiel  sans  aucune  protestation  d^autres  Puissances 
que  la  France ,  il  lui  paraissait  impossible  de  ne  pas  les  appliquer  à  tous  les  Euro- 
péens sans  exception. 

Reverseaux. 
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r  293. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères,  à  Paris. 

Le  Caire,  le  26  juillet  1891. 

En  prenant  hier  congé  du  Khédive  Je  Tai  entretenu  delà  question  des  règlements 
approuvés  par  la  Cour  d^appel  et  je  lui  ai  renouvelé  officiellement  les  réserves 
que  j'avais  faites  à  Tigrane  Pacha  relativement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Jai 
ajouté  que  des  conflits  s^étaient  déjà  produits  entre  des  propriétaires  d'établis- 
sements français  et  la  pohce,  qui  avait  menacé  de  fermeture  inunédiate  si, 
dans  la  huitaine ,  Tautorisation  n  avait  pas  été  demandée  ;  qu'il  s'en  produirait 
d'autres,  dont  je  laissais  toute  la  responsabilité  à  son  Gouvernement. 

Reverseâux. 


r  294. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 

à  M.  Bapst,  Gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2  septembre  1891. 

Demandez  a  Tigrane  Pacha  et  au  besoin  au  Khédive  de  suspendre  l'application  des 
règlements  afin  de  nous  permettre  d'éclaircir  encore  certains  points  qui  nous 
paraissent  en  contradiction  avec  l'annexe  D  et  les  Capitidations. 

A.    RlBOT. 


r  295. 
M.  Bapst,  Gérant  TAgenceet  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  6  septembre  i8gi. 

Tigrane  Pacha  me  dit  que,  pour  suspendre  l'application  des  règlements  votés  par 
la  Cour,  il  faudrait  l'approbation  de  celle-ci,  qui  n'est  pas  actuellement  réunie. 
Je  pars  pour  Alexandrie  où  je  serai  reçu  en  audience  par  le  Khédive  mardi. 

Edmond  Bâpst. 
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r  296. 
M.  Bapst,  Gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  8  septembre  1891. 

J'ai  vu  le  Khédive  ce  matin.  Il  m'a  écouté  avec  bienveillance  et  m'a  promis 
d'examiner  la  question  de  la  suspension  des  règlements  de  la  Cour,  mais  na 
voulu  prendre  aucun  engagement  ferme. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  plusieurs  de  mes  collègues  fissent  la  même  détnarche; 
les  chargés  d'affaires  de  Grèce  et  d'Italie  y  sont  personnellement  disposés ,  craignant 
des  désagréments  de  leurs  colonies  à  la  suite  de  l'exécution  des  règlements,  mais  ils 
voudraient  ime  autorisation  de  leurs  Gouvernements. 

Edmond  Bâpst. 


N"  297. 
M.  Bapst,  Gérant  TAgence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  i4  septembre  1891. 

J'ai  vu  Tigrane  Pacha  ce  matin;  il  m'a  dit  que  personnellement  il  était  pour  le 
rejet  de  notre  demande ,  mais  qu'il  appartenait  au  Khédive  de  décider  en  dernier 
ressort. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Grèce  a  adressé  au  Gouvernement  égyptien  une  demande 
écrite  de  sursis. 

Edmond  Bapst. 


r  298. 

M  Bapst,  Gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i5  septembre  1891. 

Le  Conseil  des  Minisires,  auquel  le  Khédive  s*^en  était  référé,  vient  de  décider 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à  l'application  des  règlements. 

Edmond  Bapst. 
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iT  299. 
M.  Bapst,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Le  Caire,  le  20  septembre  i8gi. 

Une  certaine  agitation  se  produit  ici  contre  les  règlements;  les  pharmaciens 
d'Alexandrie  tiennent  aujourd'hui  une  réunion  pour  protester  contre  celui  qui  les 
concerne. 

Edmond  Bapst. 


N"  300. 
M.  Bapst,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  26  septembre  1891. 

Ce  matin,  le  Chargé  d^affaires  de  Grèce  m'a  entretenu  de  la  pénible  situation  où 
le  mettait  l'application  des  règlements  de  police  et  m'a  demandé  quelles  instructions 
j'avais  reçues  de  Votre  Excellence  en  vue  de  cette  éventualité. 

Je  répondis  que  jusqu  ici  les  Français  n'avaient  pas  eu  à  souffrir  de  l'application 
des  règlements  ;  que  quelques-uns  avaient  bien  reçu  des  admonestations  de  la  po- 
lice, mais  qu'à  ma  coimaissance  aucun  procès-verbal  de  contravention  n'avait  encore 
été  dressé  :  «  Si  des  poursuites  venaient  à  être  exercées  contre  des  Français  et  s'ils 
étaient  condamnés,  ajoutai-je,  je  solliciterais  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
l'autorisation  de  m'opposer  par  la  force  à  l'exécution  du  jugement,  et  j'enverrais 
ensuite  mes  cawas  pour  protéger  centime  la  police  la  personne  menacée.  » 

Le  Ministre  de  Russie  m'a,  de  son  côté,  parlé  de  Tapplication  des  règlements; 
après  plusieurs  conversations  avec  Tigrane  Pacha ,  il  est  arrivé  à  cette  conclusion 
qu'on  devrait  maintenant  formuler,  par  écrit,  dans  des  notes  à  remettre  au  Gouver- 
nement égyptien,  les  divers  points  sur  lesquels  les  nouveaux  règlements  sont  con- 
traires aux  traités  et  conventions  en  vigueur,  et  qu^il  faudrait  réclamer  ime  réunion 
de  la  Cour  d'appel  en  assemblée  générale  afin  d'amender,  dans  le  sens  de  la  protes- 
tation  présentée,  le  texte  actuel  desdits  règlements.  M.  Koyander  a  écrit  dans  ce 
sens  à  Pétersbourg. 

Edmond  Bapst. 
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N"  301. 

t 

M.  Bapst,  géi^ant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  26  septembre  1891. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  les  formules  des  déclarations  de  naissance  et  décès  que 
rAdministration  sanitaire  ^yptienne  prétend  faire  remplir  à  Tavenir  par  nos  natio- 
naux. 

Au  premier  moment,  après  avoir  pris  lecture  de  ces  feuilles,  je  pensais  quelles 
no  concernaient  que  les  indigènes;  et  que  d'autres  formules  contenant  beaucoup 
moins  d'indications  allaient  être  imprimées  pour  Tusage  des  Européens  ;  c'est  ce  que 
me  semblait  vouloir  dire  le  texte,  des  articles  38  et  3o  du  règlement  du  9  juin 
dernier. 

Ayant  cependant  conçu  un  doute,  je  me  rendis  chez  Sidki  Pacha,  directeur  par 
intérim  des  services  sanitaires,  et  le  priai  de  m'exposer  lesr  intentions  de  son  Admi- 
nistration. 

Sidki  Pacha  me  répondit  qu'aucune  différence  n'existait  entre  les  indications 
qu'auraient  à  fournir  les  Européens  et  celles  réclamées  aux  indigènes;  la  véritable 
interprétation  de  l'article  3o,  ajouta-t-il,  était  que  les  européens  devaient  apporter 
au  bureau  sanitaire  le  plus  voisin  de  leur  domicile  une  copie  de  chaque  déclaration 
faite  par  eux  devant  leur  officier  d'état  civil  et  que  les  employés  du  bureau  tran- 
i>criraient  les  données  contenues  dans  cette  pièce  ;  la  signature  apposée  sur  la. copie 
par  l'officier  de  Tétat  civil  compétent  dispensait  seulement  les  Européens  de  l'obli- 
gation de  produire  deux  témoins. 

On  ne  pouvait  pas  déclarer  plus  explicitement  que  les  services  sanitaires  égyp- 
tiens seraient  dorénavant  les  maîtres  de  Tétat  civil  des  Européens;  à  mon  avis,  il 
serait  nécessaire  d'empêcher  par  un  moyen  quelconque  cette  usurpation,  qui  a  pour 
but  de  faire  des  Européens ,  et  partant  des  Français  résidant  en  ce  pays,  de  véritables 
administrés  égyptiens. 

Edmond  Bapst. 


W  302. 
M.  Bapst,  gérant  TAgence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  octobre  1891. 

Nous  nous  sommes  occupés,  mes  collègues  et  mol,  de  bien  préciser  les  points  sur 
lesquels  les  derniers  règlements  violent  l'annexe  D,  et,  après  plusieurs  conversations 
avec  des  personnes  compétentes,  nous  sommes  arrivés  à  reconnaître  presque  una- 

DOCUME^TS    DIPLOMATIQUES.    ÉgyptC.  53 


—  418  — 

nimeinent  que  lesdits  règlements  sont,  en  ce  qui  concerne  la  France,  attaquables  par 
les  raisons  suivantes  : 

Ces  raisons  sont  de  trois  ordres  différents: 

I.  L'annexe  D  énumère  lîmitativement  les  matières  sur  lesquelles  le  Gouverne- 
ment égyptien  peutédicler  des  ordonnances,  lois  et  rè^ements; 

Or,  rénumération  ne  comprend  pas  Tenregistrement  des  naissances  et  décès» 
objet  du  décret  du  9  juin  dernier.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  ce  décret  a  trait  à 
rhygiène  et  àia  sahibrité  poUiqaes  (matières  iDMtionnëes  dans  faonexe  D),  car, 
«pour  assurer  ceHes-ci ,  TAidbiuiivsIrfltion  sanitaire  %  besoin  d'être  einctement  fiièe 
sur  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès. 

Nous  ne  contestoms  pas  qu'il  «oit  Hféoesraire  à  f  Adminîstc^tîoû  sanitaire  de  <;on- 
naître  ie  nombre  et  b  naiure  des  «décès  ;  «nais  nmts  soutenons  qu'elle  a  eriqourd'bui 
tous  les  moyens  d'nxfomiation  nécessaires ,  puisc^'ell^  «seule  peut  délivrer  les  per- 
mis sans  lesquels  aucim  enterrement   n'a  lieu,  (flèglemeat  du  1  o  janyvver  1 88 1 , 
ai't.  i5.) 

Quant  aux  naissances,  l'Admînislrartion  sanitaire ,  nens  dit-^on,  doit  aussi  en  être 
informée,  afin  de  pouvoir  veiller  à  l'application  du  rè^emenl  sur  la  vaccination. 

A  supposer  que  les  médecins  du  service  sanitaire,  chargés  par  l'article  1 1  du 
règlement  de  1 88 fi  de  sisrveilier  le  mouvemewt  des  naissances,  n'aient  pas  le  moyen, 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  de  remplir  couypièteaiient  ieat  tAdie,  ils  sont  libres 
de  s'adresser  aux  diveiB  consulats  kw  paroisses  peur  demander  des  renseignements 
iquî  ne  leur  seront  pas  refusés. 

Au  surplus,  <pids  que  soîeal  les  besoins  de  fAdmtnistratît^n  sanitaire ,  il  est  im- 
possible de  soutenir  ^nv»  1  obli^tiem  imposée  ;awi  étrangers  de  faire  À  une  aulnrité 
indigène  de  véritable9  décdaraftions  d'état  civil,  inAéresse  Thygiène,  on  même  ta 
police;  la  statistique  (matière  non  prévue  par  TanoeKe  D)  est  seule  en  cause. 

Dans  le  même  cidre  d'idées^  l'atmexe  B,  en  autorisant  des  ordonnances  9ar  la 
police  des  établissements  publics,  a  indiqué  comme  types  de  ceux-ci  les  hôtels, 
cafés,  maisons  meublées,  cabarets,  maisons  de  tolérance,  ^èc.  Or,  le  règlement 
du  t^  juin  sur  les  étabiissemenlB  publics  mentîeone,  parmi  ceux^i,  les  cercles  et  les^ 
clubs;  cette  extension  paraît  abusive. 

II.  L'annexe  D  stipule  que  les  ordoxmances  h  édicler  ne  contiendront  aucune 
disposition  contraire  au  texte  des  traités  et  conventions  en  vigueur. 

Plusieurs  infractions  à  cette  stipidation  ont  été  commises  : 

1°  L'article  63  de  la  Grande  Capitulation  du  28  mai  17^0  a  décidé  que,  moyen- 
nant le  payement  des  droits  de  douane  et  de  teskéré,  les  Français  ne  peuvent  être 
assujettis  dans  l'Empire  ottoman  à  aucun  impôt,  à  moins  d'un  assentiment  donné 
par  leur  Gouvernement. 

Or,  les  nouveaux  règlements  astreignent  les  médecins  et  les  pharmaciens  à  payer, 
pour  obtenir  l'autorisation  d^exercer  leur  profession ,  les  premiers,  un  droit  de  2  livres 
égyptiennes ,  les  seconds,  utt  droit  d'un»  bvi^e  égyptienoe  et  demie. 

Ces  droils,  allègue-t-on,  se  percevaient  déjà,  en  vertu  d'an  règlement  du  6  dé- 
cembre 1887  :  ils  étaient  même  plus  forts. 
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Soik>  oiais-  le  Gouveniefaeiit  ffuiçaîa  a'a  jamais  sanctionné  œ  règlement;  et,  de 
ce  que  quelques  médecins  et  pharmaciens  français  ont  acquitté  les  droits,  il  n'en 
résulte  pas  qu'ils  aient  été  légatemerit  établis^ 

De  même,  le  droit  de  licence  imposé  aux  établissements  publics  par  le  para- 
graphe 2  de  Tarticle  i  du  règlement  concernant  ces  établissements  est  contraire  à 
Tarticle  précité  de  la  Grande  Capitidation. 

2°  L'article  70  de  cette  même  Capitulation  interdit  aux  gens  de  justice  et  d'épée 
d'entrer  par  force  dans  une  maison  babîtée  par  un  Français,  elfl  stipule  que ,  lorsque 
le  cas  y  requerra  d'y  entrer,  l'assistance  de  l'autorité  consulaire  sera  obligatoire. 

Le  Gouvernement  égyptien  prétend  que  cette  disposition  ne  concerne  plus  que 
le  domicile  particulier,  et  que,  par  conséquent ,  l'inspection  des  pharmacies  et  autres 
dépôts  de  substances  vénéneuses^  comme  aus^i  les  perquisitions  et  visites  dans  les 
établissements  publics,  peuvent  se  faire  en  l'absence  de  l'autorité  consulaire.  Al'appui 
de  cette  interprétation,  Tîgrane  Pacha  m*a  cité  un  Protocole  signé,  le  28  avril 
1 866,  par  M,  Outrey,  Consul  général  de  France. 

III.  L'annexe  D  porle  que  les  ordonnances ,  lois  et  règlements  à  édicter  n'infligeront 
aucune  peine  supérieure  aux  peines  de  simple  police. 

U  est  facile  de  constater,  en  lisant  le  titre  IV  (des  Contraventions)  du  Code  pénal 
mixte,  que  la  fermeture  des  pharmacies  et  des  établissements  publics,  ordonnée  en 
dirers  cas,  est  une  peine  supérieure  à  celle  dite  de  simple  police. 

Tels  sont,  autant  que  jl'ai  pu  le  constater,  les  divers  points  siu-  lesquels  le  Gou- 
vernement égyptien  et  la  Cour  d'appel  ont  enfreint  les  dispositions  de  l'annexe  D. 

Ces  infractions  sont  tellement  évidentes  que  je  n'hésite  pas  à  les  dénoncer  en 
tonte  occasion.  J'ai  soin,  d'aîHeurs,  d*e  ne  vous  les  signaler  qu'à  titre  d'exemple  et 
sans  préjudice  de  toutes  celles  que  le  Gouvernement  de  la  République  pourra ,  par 
la  suite,  faire  ressortir  aux  yeux  du  Gouvernement  de  Son  Altesse. 

Edmond  Bai^t, 


r  303.  • 

M.  Bapst,  gérant  VAgeoce  et  Consulat  général  de  France  au  Caire  , 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Le  Caire,  le  10  octobre  1891. 

Le  Gérant  de  notre  Consulat  à  Alexandrie  vient  de  me  remettre  une  pétition, 
qui  loi  a  été  adressée  par  un  grand  nombre  de  Français  établis  en  cette  ville ,  et  qui 
a  tirait  à  Tapplicatioa  des  règlements  égyptiens  promulgués  le  1 6  juin  dernier. 

Lesi  signataires  de  cette  pétition  expriment  le  vœu  que  le  Gouvernement  français 
puisse  les  mettre  à  Tabri  des  peines  édictées  contre  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  à  certaines  dispositions  desdits  règlements  jugées  illégales  ;  ils  insistent 
particulièrement  sur   la   nécessité  d'être  affranchis  de  l'obligation  de  faire  aux 
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bureaux   de   TAdministration    sanitaire,   sous  peine  d'amende  ou  de  prison,  les- 
déclarations  d'état  civil. 

Cette  demande  me  paraît  trop  juste  pour  que  j'hésite  à  l'appuyer. 

Edmond  Bapst. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU    10  OCTOBRE    189I. 


PETITION 
DE    L\    COLONIE    FRANÇAISE   D'ALEXANDRIE 

AU  GKRANT  DU  CONSULAT  DE  FRANCE  X  ALEXANDRIE. 


Monsieur  le  Gérant  , 

Les  soussignés,  citoyens  français,  membres  de  la  colonie  d'Alexandrie,  ont 
riionneur  d'appeler  votre  attention  et  votre  sollicitude  sur  la  situation  nouvelle  dans 
laquelle  se  trouvent  placés  les  Français  résidant  en  Egypte,  par  suite  de  l'application 
des  quatre  décrets  du  i^  juin  1891,  insérés  au  Journal  officiel  du  i5  du  même 
mois. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  cru  devoir  accorder  à  l'Egypte  d'impor- 
tantes concessions  et  lui  permettre  de  faire,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  d'appel 
mixte,  des  règlements  de  police.  Mais  la  lettre  aussi  bien  que  l'esprit  de  cette 
convention  ne  peuvent  tendre  à  ce  que ,  sous  le  couvert  de  règlements  de  police ,  la 
France  donne  à  l'Egypte,  partie  intégrante  de  TEmpire  ottoman,  le  droit  et  le  moyen 
de  s'affranchir  des  dispositions  fondamentales  des  Capitulations  dans  le  cas  même 
où  la  majorité  des  membres  d'une  Cour  complaisante  se  serait  laissée  aller  à  sacrifier 
la  légalité  au  désir  de  flatter  les  gouvernants. 

Les  Français  ne  peuvent  être  astreints  que  vis-à-vis  de  leur  consulat  à  faire  les 
déclarations  d'état  civil  prescrites  par  nos  lois  nationales;  et  dans  aucun  pays,  sauf 
en  Egypte  dans  le  cas  actuel,  on  ne  considère  comme  règlement  de  police  les  dispo- 
sitions qui  se  rapportent  à  Tenregislrement  des  naissances  ou  décès.  Nous  ne  saurions 
donc  nous  soumettre  à  de  pareilles  exigences  et  nous  avons  toute  confiance  dans 
Tappui  que  nous  prêteront,  nous  n'en  doutons  pas,  les  représentants  de  la  France, 
pour  nous  mettre  à  l'abri  des  peines  arbitraires  auxquelles  une  juridiction  incom- 
pétente voudrait  nous  condamner  de  ce  chef. 

Sans  parler  des  dispositions  vexatoires  multiples  que  consacrent  le  règlement  sur 
les  pharmacies  et  les  commerces  et  industries  de  substances  vénéneuses  et  le  règle- 
ment concernant  les  établissements  dits  puljlics,  il  ressort  de  leur  libellé  que  ces 
deux  règlements  font  disparaître  Ja  principale  garantie  qui,  depuis  les  temps  les  plus 
anciens,  a  assuré  la  sécurité  des  Français  en  Orient:  l'inviolabilité  de  leur  domicile 
stipulée  dans  les  termes  les  plus  formels  .par  l'article  70  de  la  Capitulation  de  )  740. 
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Si,  par  Tapplication  desdils  décrets,  sous. un  prétexte  quelconque,  les  agents  de 
Tautorlté  locale  ont  désormais  la  faculté  de  s'introduire  dans  nos  demeures  sans 
Fassistance  d'un  représentant  consulaire,  nous  allons  être  exposés  aux  plus  brutales 
vexations.  La  colonie  française  s'est  soumise  aux  lourdes  taxes  qu'elle  s'est  vu 
imposer  dans  des  circonstantes  récentes,  mais  elle  ne  saurait  se  plier  à  ces  nouveaux 
règlements  attentatoires  à  sa  sécurité  personnelle ,  à  sa  liberté  et  à  son  bonneur. 

Les  soussignés  sont  résolus  à  défendre  leurs  domiciles  par  tous  les  moyens 
possibles  contre  des  envahissements  dont  Taudace  ne  chercbe  plus  à  se  dissimuler  : 
ils  sont  assurés,  sans  pouvoir  en  douter,  Monsieur  le  Gérant,  que  vous  leur  donnerez 
votre  concours  dans  cette  lutte  contre  l'injustice  et  l'arbitraire. 

Les  soussignés  vous  prient,  Monsieur  le  Gérant,  de  bien  vouloir  être  l'interprète 
(le  leur  craintes  et  de  leurs  résolutions  auprès  de  M.  le  Chargé  d'affaires  de  France 
en  Egypte  et  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  vue  d'obtenir  du  Gouver- 
nement de  la  République  son  puissant  appui  pour  ceux  d'entre  nous  qui  seront  dans 
la  nécessité  de  résister  aux  prescriptions  des  nouveaux  règlements; 

Les  soussignés  ont  la  conviction  de  remplir  un  devoir  de  patriotisme  en  s'oppo- 
sant  à  des  empiétements  qui,  s'ils  réussissaient  à  s'établir,  ne  seraient  que  le  prélude 
de  l'abrogation  complète  des  Capitulations  et  de  l'anéantissement  définitif  de  ce  qui 
nous  reste  d'influence  en  Egypte. 

Alexandrie,  le  2g  septembre  1891. 

Liste  des  signataires  de  la  pétition  remise  par  MM.  les  Députés  de  la  nation. 


r  304. 
M.  Bapst,  gérant  TAgence  et  le  Consulat  général  de  France  au  Caire, 


à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Le  Caire,  le  i3  octobra  1891. 


Une  pharmacie  a  été  visitée  hier  par  l'Administration  sanitaire.  Cet  établissement, 
propriété  d'une  Française,  femme  de  médecin  séparée  de  biens,  est  gérée  par  un 
sujet  local;  en  raison  de  ces  circonstances ,  je  ne  pouvais  refuser  d'autoriser  la  visite, 
mais  j'ai  stipulé  que  c'était  en  application  du  règlement  de  188 1 . 

L'Administration  sanitaire,  qui  avait  paru  accepter  cette  condition,  a  néanmoins 
dressé  contravention  en  visant  le  règlement  de  juin  dernier. 

Le  délégué  du  Consulat  s'est  alors  retiré  en  protestant  et  j'ai  renouvelé  officiel- 
lement la  protestation  ce  matin  auprès  de  Tigrane  Pacha. 

Edmond  Bapst. 
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r  305. 
Le  Mbixjttisr  de. IlR¥fiRS£Aiiib^.  Agent  et  Consul  génécaldie  Fnance  au  Caûrev 
à  M.  RIbot,  MÎTiistre  des  Affaires  éfrangères. 

LrGaîoe,  ier  i8  odobrat  iidgi. 

Je  me  suis  mis  d'accord  avec  TAgent  russe  sur  les  termes  d'une  Note  qui  n'est  que* 
lé  résumé  des  oBjectibns  présentées  par  nous  au  Gouvernement  égyptien  et  sur  Ife 
texte  de  la  lettre  qui  doit  accompagner  cette  note.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Pour  précisear  les  communications  verbales  que  l'Agence  de  la  République  a 
«  faites  àv  Votre  Excellence,  relativement  aux  règlements  promulguée  le  1 5  juin  der- 
«  nier^  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  Note  indiquant  les  infractions  faites 
«  par  ces  règlements  tant  à  l'annexe  D  et  autres  conventions  existantes  qu'aux  usages 
«  étabLs  anciennement  et  fondés  sur  l'interprétation  admise  entre  nos  deux  Gouver- 
«  aements.des  textes  dès  traités,  interprétation  qui  ne  saurait  être  nuodifiée  que  par 
«  une  nouvelle  enlente. 

«  Ces  règlements  violant  ainsi  nos  accords  réciproqjues  ne  peuvent  être  appliqués 

«  dans  leur  ensemble  à  nos  administrés.  Vous  comprendrez,  je  n'en  doute  pas,  que, 

a  pour  faciliter  une  entente,  il  serait  absolument  désirable* ^u'il    fût  sursis  à*  leur 

«  mise  en  application  jusqu'à  ce  que  les  pourparlers  diplomatiques  présentement 

«  engagés  soient*  terminéar.  » 

Reverseaux. 


r  306. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  ^f.  RiBOT,  Ministre  dbs  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  rg  octobre  i8gi. 

Dès  mon  arrivée  en  Egypte,  j'ai  déclaré  à  Tigrane  Pacha  que  nous  avions  apprécié , 
comme  elle  le  méritait  la  mauvaise  volonté  du  Gouvernement  khédivial ,  qui  avait 
repoussé,  sans  raisons  sérieuses ,  notre  demande  bien  légitime  de  surseoir  à  l'exé- 
cution d'acles  dont  nousr contestions  la  validité,  j[usqu'à  ce  qu'une  entente  se  soit 
établie  sur  les  points  en  litige. 

Le  Ministre  a  protesté  qu'il  était  prêt  à  discuter  les  points  en  litige,  à  la  con- 
dition qu'on  les  formulerait  par  écrit,  afin  de  leur  donner  une  forme  concrète,  et  à 
chercher,  d'accord  avec  nous,  les  bases  dune  entente.  Je  lui  répondis  que  je  lui 
remettrais  le  mémorandum  qu'il  désirait,  mais  qu'il  me  paraissait  indispensable, 
pour  le  discuter  sérieusement  et.  avec  succès,  de  ne  pas  compliquer  Taction  diplo- 
matique de  poursuites  qui  rendraient  plus  aigu  le  conflit  existant.  Je  demandai, 
en  conséquence,  la  sospension  dans  l'application  jusqu'à  ce  que  les  négociations 
aient  abouti. 
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Ce  inatia,  j^e  vloi  m  la  la  note  ^o^ointe.,  que  j  ai  ptséalableaEnent  souiniBe  à  «mes 
collègues  de  Russie  et  de  Grèce,  qui  en  ont  approuvé  le  fond  el^ies  termes, let  je ia 
fiiii.aîihâs6ée  eB^commuDidatimi,  en  Ae  ffirévenadÉ; fijue  rje  lui  radroraraÎB  pBOclvaine- 
ment  la  lettre  d'envoi  qui  donnetnak  kaetXt  pènenufi  caractàse  offimeL  CMte  BUteest 
aussi  complète  que  possible  et  se  présente  avec  toutes  les  chances  de  succès. 

Notre  attitude  très  Xemue  .pn^duit  ie  meiUoHr  efiét  but  tuâtes  les  colonies  euro- 
péennes et  sur  mes  cdHègues,  qui  ne  peuvent  ^u'en  bénéficier. 

RfiTORSEArX. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  C*URE,  EN  .DATE  DU    19  OCTÛBBE    1891. 

NOTE. 

^'autorisant  deTartlcle  331  du  Code  pénal  mixte,  aux  termes  duquel  rautorilé 
mimicipale  égyptienne  a  la  Faculté  de  «  rendre  des  règlements  dans  les  limites  de  sa 
compétence  »,  le 'Gouvernement  ïhédivial  crut  naguère  pouvoir  user  d'im  droit  aLsolu 
de  réglementation  en  matière  de  simple  police  à  Tencontre  des  étrangers;  mais  les 
tribunaux  mixtes  refusèrent  de  reconnaître  la  validité  des  règlements  nouveaux  ainsi 
promulgués  par  le  Gouvernement,  en  fondant  leur  refus  sur  Tarticle  1  2  du  Code 
civil  mixte  :  a*Les  additions  et  modifications  aux  présentes  lois  (i.  e.  les  codes 
mixtes)  seront  édictées  sur  l'avis  conforme  de  la  magistrature  et  au  besoin  sur  sa 
proposition;  mais  pendant  la  période  quinquennale  (de  chaque  renouvellement} 
aucun  changement  ne  devra  avoir  lieu  dans  ie  système  adopte.  » 

C'est  pour  sortir  de  la  difficulté  créée  par  cette  divergence  de  vues  que,  lors  de 
la  dernière  prorogation  des  tnbunaux  de  la  reforme, le  tjouvemement  égyptien  a 
proposé  à  l'acceptation  des  puissances  l'Annexe  D.  H  s'agissait  donc,  en  Tait,  de 
concilier  parla  mise  en  vigueur  de  ce  nouveau  texte  la  disposition  susmentionnée  de 
l'article  33 1  du  Code  pénal  avec  la  disposition  paraissant  contradictoire  contenue 
dansTarticle  12  duClode  civil;  en  d'autres  termes,  il  s'agissait  d'autoriser  le  Gou- 
vernement khédîvial  à  compléter  le  titre  IV  (des  Conlraventions)  du  Code  pénal 
mixte. 

Le  Gouvernement  égyptien  Tentendàit  bien  ainsi,  il  est  facile  de  s'en  convaincre 
en 'lisant  la  circulaire  adressée  aux  représentants  des  Puissances  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  Zoulfikar  Pacha, le  9  octobre  ^888.  «Le  Gouvernement  khédî- 
vial, était-il  dit  en  substance  dans  ce  documeiiTf,'  demande  seulement  le  droit  de 
réglementer,  sous  réserve  de  certaines  vérifications  confiées  à  la  Cour  d'appel 
mixte,  diverses  matières  qui  composent  la  vie  journalière  du  public»,  et  ces  ma- 
tières se  trouvaient  limitativement  enumérées  dans  l'Annexe  D  jointe  à  ladite 
circulaire. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  prenait,  en  même  temps,  l'engagement  que 
les  futurs  règlements:  1°  ne  contreviendraient  en  rien  au  texte  des  traités  et  conven- 
tions en  vigueur  (il  va  de  soi  que  ces  termes  génériques  comprennent  aussi  les 
usages  dérivés  de  ces  traités  et  «conventions  »et  passés  en  force  de  loi);  a®  qu'ils 
n'infligeraient  aucune  peiae  supérieure  <à  ic^Ues  dites  ide  simple  police  et  portées  au 
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titre  IV  du  Code  pénal  mixte;  et  3^  qu'ils  s'appliqueraient  sans  distinction  à  tous 
les  habitants  du  territoire. 

Or  ces  diverses  conditions,  toutes  essentielles ,  ont  été  enfreintes  dans  plusieurs 
des  règlements  promulgués  en  vertu  de  TAnnexe  D. 

I.  —  Règlement  sur  Fenregistrement  des  naissances  et  décès. 

Ce  règlement,  dans  son  ensemble,  constitue  une  violation  directe  i  rengage- 
ment pris  par  le  Gouvernement  égyptien  de  n'édicter,  à  Tégard  des  étrangers,  que 
des  règlements  ayant  trait  aux  matières  énumérées  dans  l'Annexe  D.  Le  Gouver- 
nement prétend,  il  est  vi-ai,  que  ce  règlement  intéresse  «  l'hygiène  et  la  salubrité 
publiques»  (mentionnées  dans  ladite  annexe],  car,  pour  assurer  celles-ci,  l'Admi- 
nistration sanitaire  a  besoin  d'être  exactement  fixée  sur  le  mouvement  des  naissances 
et  décès. 

On  ne  conteste  pas  qu'il  soit  nécessaire  à  l'Administration  sanitaire  de  connaître 
le  nombre  et  la  nature  des  décès;  mais  elle  possède  aujourd'hui  tous  les  éléments 
d'informations  désirables,  puisqu'elle  seule  peut  délivrer  les  permis  d'inhumation, 
aux  termes  du  règlement  du  lo  janvier  1881  approuvé  par  les  Puissances 
(art.  i5). 

En  ce  qui  concerne  les  naissances,  l'Administration  sanitaire,  dit-on,  a  également 
besoin  de  les  connaître  afin  de  veiller  à  l'application  des  dispositions  (qui  poiu^ront 
être  promulguées  un  jour)  pour  la  protection  des  enfants  en  bas  âge.  Mais,  en 
admettant  qu'on  ne  conteste  pas  ce  nouveau  champ  d'action  à  l'Administration 
sanitaire,  il  lui  suffit  d'être  avisée  ([u'il  est  né  un  enfant  de  tel  sexe  dans  telle 
maison  déterminée;  or,  d'après  le  règlement  susmentionné  du  10  janvier  1881 
(art.  11  et  22),  il  incombe  aux  médecins  de  cette  Administration  de  recueillir  eux- 
mêmes  sur  place  tous  les  renseignements  voulus  touchant  les  naissances;  à  cet  çffet, 
ils  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  s'adresser  aux  consulats  et  paroisses 
qui  certainement  ne  leur  refuseront  aucune  indication  utile;  mais,  si  ces  médecins 
faillent  à  leur  tâche  par  nonchalance,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  imposer  au\ 
étrangers  l'obligation  de  faire  à  l'Administration  sanitaire  des  déclarations  d'état 
civil. 

D'ailleurs,  pareille  exigence  est  inconciliable  avec  l'article  ^  du  Code  civil  mixte, 
en  vertu  duquel  «  les  questions  relatives  à  l'état  des  personnes  restent  de  la  compé- 
tence du  juge  du  statut  personnel  »,  c'est-à-dire  de  l'autorité  consulaire  dans  le  cas 
des  Français.  De  par  cet  article  4»  l^s  tribunaux  mixtes  égyptiens  n'ont  pas  le  droit 
d'appliquer  à  des  Français  un  règlement  relatif  à  des  déclarations  d'état  civil;  et,  par 
consécjucnt,  le  Gouvernement  n'avait  pas  le  pouvoir  de  l'édicter  d'après  les  termes 
de  l'Annexe  D,  qui  stipule  expressément  l'application  de  tous  les  règlements  par  la 
justice  mixte. 

IL  —  Règlement  sur  Vexercice  de  la  médecine  el  règlement  sur  Texercicc 
de  la  pharmacie  civile  [en  tant  que  profession  libérale). 

La  première  objection  à  élever  contre  ces  deux  règlements  est  que  le  droit  de 
réglementation  n'a  été  concédé  au  Gouvernement  khédivia!. qu'en  matière  de  simple 
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police,  et  que  l'exercice  d^une  profession  libérale  ne  rentre  pas  dans  ce  cadre 

restreint. 

Pour  en  venir  au  détail,  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  i  de  chacun 
de  ces  deux  règlements  contreviennent  à  plusieurs  conventions  en  vigueur.  Ainsi , 
elles  enfreignent  directement  l'article  63  de  la  Grande  Capitulation  de  1 7^0,  lequel 
stipule,  en  faveur  des  Français  résidant  sur  le  territoire  ottoman,  l'exemption  de 
tous  les  impôts,  sauf  ceux  de  douane  et  de  teskéré,  à  moins  de  renonciation  spé- 
ciale donnée  par  leur  Gouvernement;  les  deux  règlements  en  question  assujettissent, 
en  effet,  les  médecins  à  une  taxe  professionnelle  de  200  P.  T.  et  les  pharmaciens 
à  une  de  i5o  P.  T.  De  plus,  ces  derniers  ne  peuvent  ouvrir  une  officine ,  ni  vendre 
en  gros  des  substances  vénéneuses,  s'ils  n'ont  obtenu  des  autorisations  qu  on  leur 
fait  payer  5  livres;  le  prix  de  ces  autorisations  n'est  pas  indiqué  expressément  dans 
les  derniers  règlements;  on  l'a  fixé  d'après  un  autre  règlement,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1887,  antérieur,  par  conséquent,  à  l'annexe  D,  que  n'ont  jamais  approuvé 
les  Puissances  et  qui ,  même  pour  les  indigènes ,  est  devenu  caduc  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  des  Patentes,  cette  loi  ayant  aboli,  par  son  article  2g,  toutes 
les  taxes  professionnelles  établies  avant  sa  promulgation. 

III.  —  Règlement  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  civile  (considérée  au  point  de  vue 
commercial)  et  règlement  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Ces  deux  règlements,  en  donnant  à  l'Administration  sanitaire  le  droit  d'inspecter 
les  boutiques  des  pharmaciens  et  droguistes  français  sans  l'autorisation  et  l'assistance 
de  l'autorité  coiisulaire,  violent  l'article  70  de  la  Grande  Capitidation. 

Le  Gouvernement  égyptien  prétend,  il  est  vrai,  que  cet  article  n'a  jamais  subor- 
donné les  visites  domiciliaires  à  l'autorisation  du  Consul  et  qu'il  se  borne  à  exiger 
que  celui-ci  soit  prévenu.  Cette  interprétation  n'est  pas  conforme  à  celle  qui  a  été 
consignée  diplomatiquement  dans  le  Protocole  Bourée  du  9  juin  1868;  aux  termes 
de  ce  Protocole ,  les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordres 
émanés  de  l'autorité  compétente;  or,  quelle  est  cette  autorité ,  sinon  le  Consul? 

Le  Gouvernement  égyptien,  autrefois,  l'entendait  lui-même  ainsi,  puisque,  par 
le  règlement  du  10  janvier  i88i  (art  9),  il  décidait  qu'à  l'égard  des  pharmaciens 
et  di*oguistes  étrangers,  aucune  perquisition  ou  visite  domiciliaire  ne  pourrait  être 
faite  que  «  avec  l'autorisation  et  le  concours  de  l'autorité  consulaire  ».  Aujourd'hui 
le  Gouvervement  Egyptien  prétend  même  pouvoir  se  dispenser  de  la  présence  de 
cette  autorité  aux  visites  domiciliaires;  inutile  d'insister  pour  montrer  combien  est 
flagrante  cette  violation  du  texte  de  la  Grande  Capitulation. 

En  second  lieu,  l'article  9  du  règlement  sur  la  pharmacie  donne,  dans  certains 
cas,  au  juge  de  simple  police  le  pouvoir  d'ordonner  la  fermeture  d'une  pharmacie. 
Cette  disposition  contrevient  à  une  des  conditions  essentielles  posées  dans  l'annexe  D  ; 
la  fermeture  n'est  pas,  en  effet,  une  peine  de  simple  police,  et  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  le  Gouvernement  égyptien  ait  pu  la  présenter  comme  telle,  puisque 
lui-même  l'a  édictée  contre  d'autres  établissements  comme  peine  correctionnelle , 
dans  les  articles  1 69  et  1  78  du  Code  pénal  mixte. 

Le  même  article  9  prête  encore  à  d'autres  critiques.  Aux  termes  de  Tarlicle  2^4 
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du  Code  pénal  égyptien  et  de  Tarticle  a 34  du  Gode  pénal  mixte,  l'ouverlure  d'une 
pharmacie  par  im  individu  non  muni  de  diplôme  est  un  délit  puni  de  peine  correc- 
tionnelle ;  l'article  9  du  règlement  sur  la  pharmacie ,  qui  stipule ,  au  contraire ,  des 
peines  de  simple  police,  n'est  pas,  par  conséquent,  en  Fétat  applicable  aux  indigènes, 
ce  qui  contrevient  à  la  condition  d'égalité  de  traitement  posée  dans  l'annexe  D.  De 
plus,  le  Gouvernement  égyptien  n'avait  pas  le  droit  de  transformer  un  délit  en 
contravention  et  de  changer  ainsi  les  juridictions  sans  l'assentiment  des  Puissances. 
Il  n'a  pas,  en  effet,  le  pouvoir  de  légiférer  pour  faire  aux  Codes  mixtes  (même  à 
celles  des  dispositions  du  Code  pénal  qui  n'ont  quime  valeur  virtuelle  )  des  additions 
ou  modifications;  il  a  avoué  son  impuissance  à  cet  égard,  quand  il  a  présenté  à 
l'acceptation  des  Puissances  l'annexe  C;  mais  les  Puissances  ayant  refusé  d'approu- 
ver cette  annexe,  la  situation  est  restée  la  même. 


IV.  —  Règlement  sur  les  établissements  publics. 

Tout  d^abord,  l'annexe  D,  en  indiquant  comme  type  des  établissements  publics 
«les  hôtels,  cafés,  maisons  meublées,  cabarets,  maisons  de  tolérance,  etc.  »,  avait, 
par  cette  indication  même,  exclu  de  la  catégorie  les  cercles  et  clubs;  c'est  par  une 
extension  abusive  que  le  règlement  les  fait  figurer  dans  son  énumération  des  éta- 
blissements publics.  Us  ne  devraient  pas  être  touchés  par  le  règlement.  La  manière 
dont  ils  le  sont  soulève,  d'ailleurs,  une  objection  de  principe.  L'article  19  stipule 
que  des  visites  domiciliaires  pourront  être  faites  dans  les  cercles  et  clubs ,  en  vertu 
d'une  délégation,  non  pas  du  Consul,  mais  du  parquet  mixte;  cette  substitution 
est  contraire  aux  textes  que  nous  avons  déjà  cités  au  sujet  des  visites  domiciliaires. 

L'article  i**  établit  illégalement  un  nouvel  impôt,  celui  de  licence.  C'est  une 
seconde  violation  à  l'article  63  de  la  Grande  Capitulation. 

L'article  70  de  cette  même  Capitulation  est  également  violé  par  le  règlement;  il 
est  dit,  en  effet,  à  l'article  1 9,  que  la  police  a  le  droit  dWtrer,  sans  autorisation  du 
Consul,  dans  les  établissements  publics.  Il  est  vrai  que,  par  un  Protocole  en  date 
du  28  avril  1866,  M.  Outrey,  Consul  général  de  France  à  Alexandrie,  a,  au  nom 
du  Gouvernement  de  l'Empereur,  abandonné  au  Gouvernement  khédivial  le  droit 
de  faire  entrer  la  police  locale  «  à  toute  heure  et  sans  le  concours  des  Consulats, 
dans  les  cafés,  restaurants,  cabarets  et  maisons  suspectes»;  mais  c'était  seulement 
pour  le  cas,  expressément  mentionné  dans  le  Protocole,  où  la  police  aurait  à  faire 
dans  ces  établissements  «  des  perquisitions  ou  arrestations  ».  Il  nV  jamais  été  ques- 
tion de  laisser  la  police  égyptienne  faire  à  sa  guise  des  descentes  dans  les  établisse- 
ments publics  «  pour  y  vérifier  des  registres  ou  y  prendre  des  informations  »,  pas 
plus  que  de  laisser  l'Administration  sanitaire  y  pénétrer  afin  qu'elle  puisse  examiner 
sans  contrôle  la  nature  des  boissons. 

Enfin ,  l'article  2  o  édicté  la  peine  de  la  fermeture  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  supérieure  à  une  peine  de  simple  police. 
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N^  307. 

Le  Marquis  de  Reverseacx,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  22  octobre  1891. 

A  la  suite  de  la  remise  de  notre  mémorandum,  le  Comité  judiciaire,  dont  font 
partie  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  M.  Scott,  a  décidé  à  Twianimité  qu'il 
y  avait  lieu  de  reviser  les  règlements.  Cette  décision  va  être  soumise  au  Conseil  des 
Ministres,  qui  la  ratifiera  vraisemblablement. 

Tigrane  Pacha,  en  me  faisant  cette  communication,  a  discuté  avec  moi  les  amen- 
dements qui  pourraient  être  apportés  au  texte  des  règlements.  En  ce  qui  concerne 
les  taxes,  il  serait  prêt  à  les  supprimer.  Quant  à  Tétat  civil,  il  voudrait,  à  causé  de 
Timpossibilité  pour  certains  consuls  étrangers,  tels  que  TAllemand  et  l'Anglais, 
d'obliger  leurs  nationaux  à  faire  les  déclarations  de  naissance,  ne  pas  abroger  com- 
plètement le  règlement.  J'ai  maintenu  fermement  pour  les  Français  le  principe  de 
la  déclaration  par  le  Consid.  Il  demande  à  nous  mettre  d'accord  sur  la  définition  du 
domicile  et  à  conserver  la  sanction  de  la.  fermeture.  J'ai  répondu  que  nous  ne  pou- 
vions admettre  celle-<d  que  par  condamnation  prononcée  par  le  Consul.  Enfin,  il 
serait  disposé  à  supprimer  les  dispositions  qui  transforment  en  contraventions  cer- 
taines infractions  qualifiées  délits  par  les  Codes  égyptiens. 

11  nous  accorde  la  suspension  de  l'exécution  des  règlements ,  en  faveur  seulement 
des  étrangers.  J'arrête,  d'accord  avec  les  principaux  intéressés,  le  minimum  des 
concessions  que  le  Gouvernement  khédivial  devra  nous  donner. 

Reverse  AUX 


N^  308. 

Le  Marquis  de  Reyerseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  22  octobre  1891. 

M.  Koyander  a  reçu  Tordre  de  son  Gouvernement  de  protester  contre  les 
règlements  et  d'appuyer  toutes  nos  négociations  en  vue  de  les  faire  reviser  dans  le 
sens  indiqué  par  notre  mémorandum  dont  je  vous  ai  envoyé  le  texte. 

Reverseaux. 
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r  309. 

Le  Marquis  de  Reverseadx,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  23  octobre   1891. 

Le  Conseil  des  Ministres,  se  rangeant  à  ropinion  émise  par  le  Comité  législatif, 
a  chargé  Tigraoe  Pacha  de  négocier  avec  nous  pour  la  revision  des  règlements. 

Reverse AUX. 


r  310. 

Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3o  octobre  1891. 

La  Colonie  française  du  Caire  m'a  remis  une  adresse  votée  à  Tunanimité  pour 
remercier  le  Gouvernement  de  la  République  de  Fattitude  énergique  qu*il  a  prise 
pour  faire  respecter  ses  droits  atteints  par  les  règlements  de  police ,  et  Tassurer  de 
tout  son  respectueux  dévouement. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  copie  de  ce  document. 

Reverseaux. 


ANNEXE  À  LA  népÉCHE  POLITIQUE  DO  CAIRE ,  EN  DATE  DU  3o  OCTOBRE  1  89  1 . 


M.  Prioley,  Premier  Député  de  la  Nation, 

à  M.  le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Le  Caire,  ie  26  octobre  18g  1. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'adresse  suivante,  votée  à  l'unanimité  par  la 
Colonie  française  du  Caire,  dans  l'assemblée  qu'elle  a  tenue  aujourd'hui. 

La  tentative  qui  vient  d'être  faite,  d'appliquer  les  règlements  sanitaires  du 
1 5  juin,  règlements  arbitraires  dans  le  fond  et  vexatoires  dans  la  forme,  a  surabon- 
damment démontré  la  volonté  arrêtée  chez  les  Gouvernants  de  l'Egypte  d'anéantir 
les  garanties  naguère  accordées  aux  Européens  par  les  Capitulations,  et,  en  cette 
circonstance,  de  les  saper  dans  un  de  leurs  points  les  plus  essentiels  et  les  plus 
importants  :  la  8éciu*ité  de  leurs  personnes  et  l'inviolabilité  de  leurs  domiciles. 
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Cette  tentative  a  échoué  «  grâce  à  l'attitude  calme,  correcte  et  très  énergique  de 
notre  Gouvernement. 

La  Colonie  française  du  .Caire  qui ,  en  différentes  circonstances,  a  fait  entendre  sa 
voix  pour  exercer  des  revendications  qu^elIe  considère  comme  nécessaires  à  Tintérèt 
commun,  a  ressenti  une  patriotique  fierté  des  résolutions  de  notre  Gouvernement; 
elle  les  envisage  comme  le  prélude  d'une  ligne  de  conduite  absolument  appropriée 
à  la  situation  actuelle. 

La  Colonie  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  donner  l'assurance  à 
notre  Gouvernement  qu  elle  ne  cessera ,  par  son  union  et  son  esprit  de  solidarité , 
d^affîrmer  son  vif  désir  de  rendre  plus  légère  au  Représentant  de  la  France  la  lourde 
charge  assumée  de  défendre  ses  intérêts. 

Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  recevoir  ses  chaleureux  remerciements  pour  la 
ferme  attitude  que  vous  avez  prise,  etc. 

Prioley. 


r  311. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3i  octobre  1891. 

J*ai  rhonneiu*  de  vous  transmettre  copie  de  la  réponse  que  je  viens  de  recevoir 
de  Tigrane  Pacha  au  mémorandum  que  je  lui  avais  remis  le  20  de  ce  mois, 
pour  justifier  notre  opposition  à  Tapplication  des  règlements  édictés  en  vertu 
de  lannexe  D. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  le  remarquera,  dans  le  préambule  de  cette  note,  le 
Gouvernement  égyptien  reconnaît  implicitement  notre  droit  de  discuter  avec  lui  les 
règlements  approuvés  par  la  Cour,  lorsque  ceux-ci  violent  les  traités  en  vigueur. 
A  mon  avis,  cette  reconnaissance  aune  très  grande  importance;  elle  nous  permettra 
d'arrêter  à  l'avenir  toute  nouvelle  atteinte  aux  privilèges  dont  jouissent  les  étran- 
gers en  Egypte. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  qu'insister  pour  que  Votre  Excellence  me  donne 
le  pouvoir  de  conclure  un  accord  définitif. 

Reverseaux. 


ANNEXE  À  LA  néPÉGHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN    DATE  DU  3l    OCTOBRE    1891. 


TiGRANE  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  3i  octobre  i8gi. 

Monsieur  le  Ministre, 
Tai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche,  en  date  du  ao  octobre 
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dernier,  à  iaqueUe  était  annexée  une  note  verbale  résumant  ies  objections  soulevées 
par  ]e  Gouvernement  de  la  République  à  Tencontre  des  règlements  publiés  au 
Journal  officiel  du  1 5  juin  dernier. 

Sans  vouloir  revenir  ici  sur  les  circonstances  qui  ont  amené  Tentente  relative  à 
l'annexe  D,  il  me  suffira  d'indiquer  (jae  le  droit  incontestable  du  Gouvernement 
khédivial  d'édicter  des  règlements  de  police  étant  entravé  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux  mixtes,  il  a,  conformément  à  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date 
du  9  octobre  1 888 ,  consenti  à  soumettre  Texercice  de  son  droit  de  réglementation 
au  contrôle  de  la  Cour  d'appel  mixte  pour  toutes  les  matières  énumérées  à  Tannexe  D. 

Mais  le  rôle  de  la  Cour  est  limité  à  certaines  vérifications:  elle  doit,  notamment, 
s'assurer  que  les  règlements  proposés  «  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire 
au  texte  des  Traités  et  Conventions  ». 

Vous  ajoutez  que  les  termes  génériques  «  Traités  et  Conventions  »  comprennent 
aussi  les  usages  dérivés  de  ces  Traités  et  Conventions  et  passés  en  force  de  loi. 

Je  me  trouve  dans  l'obligation  de  repousser  absolument  cette  interprétation  for- 
mellement contraire  à  Taccord  intervenu.  La  rédaction  de  l'annexe  D  a  été  inten- 
tionnelle :  c'est  justement  pour  ne  pas  laisser  invoquer  et  discuter  des  usages  dont 
Texistence  et  la  portée  aiuraient  toujours  été  contestées  par  le  Gouvernement  égyp- 
tien et  sur  lesquels  par  conséquent  une  entente  était  impossible,  qu'il  a  été  décidé 
de  s'en  tenir  strictement  au  «  texte  des  Traités  et  Conventions  ». 

Je  m'empresse,  d'ailleurs,  de  reconnaître  que  c'est  sur  le  texte  de  ces  traités  que 
sont  basées  les  objections  soulevées  dans  votre  note. 

En  présence  du  mandat  donné  à  la  Cour  d'un  commun  accord  par  les  Puissances 
et  par  le  Gouvernement  égyptien,  j'aurais  pu  hésiter  à  entrer  en  discussion  au  sujet 
de  règlements  sur  lesquels  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  a  déjà  délibéré. 

Mais ,  conune  vous  invoquez  une  violation  formelle  des  traités ,  le  Gouvernement 
de  Son  Altesse  considère  commie  un  devoir  de  loyauté  d'examiner  avec  vous  si, 
réellement,  une  clause  quelconque  des  Conventions  internationales  a  été  méconnue, 
le  respect  de  ces  engagements  primant ,  aux  yeux  du  Gouvernement  de  Son  Altesse , 
toute  autre  considération. 

J'entre  donc  dans  l'examen  de  vos  objections,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  vous 
les  avez  présentées  : 

Enregistrement  des  naissances  et  décès. 

Le  Gouvernement  khédivial  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'intervenir  dans  des  ques- 
tions d'état  civil;  non  seulement  cette  intervention  ne  serait  pas  justifiée,  mais  elle 
n'aurait,  en  outre,  aucun  intérêt  pour  lui.  Son  seul  but  est  d'être  renseigné  sur 
le  nombre  des  naissances  survenues  sur  son  territoire ,  afin  de  faciliter  l'application 
du  rè^ement  de  la  vaccination  et  de  permettre  à  ses  services  sanitaires  d'étabhr  des 
données  statistiques  plus  exactes  sur  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès.  Réduit 
à  ces  proportions,  le  règlement  sur  les  naissances  rentre  manifestement  sous  la 
rubrique  «  hygiène  et  salubrité  publiques  »  mentionnée  à  l'annexe  D. 

Ces  renseignements,  il  est  vrai,  auraient  pu  être  obtenus  des  Consulats;  mais, 
soit  €[ue  certaines  législations  n'astreignent  pas  leurs  nationaux  à  déclarer  la  nais- 
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sance  de  leurs  enfants,  soit  que  certains  Consulats  n'aient  pas  cru  devoir  fournir  à 
rAdministration  les  états  demandes,  il  en  est  résulté  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  s'est  trouvé  dans  Tobligation  de  promulguer  les  dispositions  concernant  les 
naissances  contenues  dans  le  décret  du  9  juin  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  khédiviai,  désireux  de  donner  entière  satisfac* 
tion  aux  objections  élevées  parle  Gouvernement  de  la  République,  est  tout  disposé  à 
soumettre  à  la  sanction  de  Son  Altesse  un  nouveau  décret  qui  serait  le  complément 
de  celui  susvîsé. 

Ce  décret  exempterait  les  étrangers  de  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  de 
leurs  enfants  à  l'Administration  égyptienne,  si  ces  étrangers  sont,  aux  termes  de  leur 
loi  nationale,  tenus  de  déclarer  les  naissances  à  leurs  Considats  et  si  l'agence  diplo- 
motique  dont  ils  relèvent  veut  bien  notifier  au  Ministère  des  affaires  étrangères  que 
les  autorités  consulaires  placées  sous  ses  ordres  ont  reçu  pour  instructions  de  trans- 
mettre ,  tous  les  huit  jours ,  aux  autorités  sanitaires ,  un  état  des  naissances  inscrites 
à  leur  chancellerie ,  avec  indication  du  jour,  du  sexe  et  de  la  maison  où  a  eu  lieu  la 
naissance. 

Dans  les  mêmes  conditions,  la  remise  de  l'extrait  de  l'acte  de  décès  cesserait 
d'être  obligatoire  pour  les  ressortissants  français ,  du  moment  que  les  autorités  con- 
sulaires feraient  parvenir  directement  le  relevé  des  décès  de  leurs  administrés. 

Règlement  sar  Texercice  de  la  médecine  et  règlement  sur  l'exercice 
de  la  pharmacie  (en  tant  que  profession  libérale). 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  ne  saurait  admettre  qu'il  a  puisé  dans  l'annexe 
D  son  droit  de  réglementer  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Naturel- 
lement préoccupé  des  dangers  que  l'exercice  de  ces  deux  professions  par  des  per- 
sonnes incompétentes  pouvait  faire  courir  à  ses  nationaux,  il  a,  dès  i85i,  adressé 
une  circulaire  à  MM.  les  Consuls  généraux,  leur  communiquant  un  règlement  sur  les 
pharmacies  qui  prévoyait  comme  mesure  i  prendre  la  fermeture  définitive  ou  tem- 
poraire de  ces  établissements.  D'ailleurs,  l'article  1 1  du  décret  du  3  janvier  1881, 
réorganisant  les  services  sanitaires,  suffit  à  lui  seul  pour  enlever  tout  doute  à  ce  su- 
jet et  pour  constater  le  droit  du  Gouvernement  khédivial  de  subordonner  l'exercice 
de  ces  deux  professions  à  la  production  des  diplômes  et  à  Tautorisatlon. 

Quant  à  l'objection  relative  à  la  perception  de  certains  droits  de  chancellerie ,  il 
convient  de  rappeler  qu'ils  ont  été  établis  par  un  décret  qui  remonte  à  1887  et 
acquittés  par  des  médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes  français.  11  est  permis 
d'ajouter  également  qu  aux  termes  de  la  loi  ottomane  sur  l'exercice  de  la  médecine 
les  droits  pour  l'obtention  du  permis  d'exercer  sont  fixés  à  5oo  piastres.  Cette  loi 
est  appliquée  à  tous  les  médecins  sans  distinction  de  nationalité. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  ces  droits  de  chancellerie  et  malgré  les  considé- 
rations qui  précèdent  en  faveur  de  l'Administration  égyptienne,  le  Gouvernement 
du  Khédive,  pour  être  agréable  au  Gouvernement  de  la  République,  consentirait  à 
faire  abandon  de  ces  droits  perçus  lors  de  la  remise  de  l'autorisation  pour  Texer- 
cice de  la  profession  de  médecin,  pharmacien,  sage-femme,  ainsi  que  du  droit  de 
5  livres  égyptiennes  relatif  à  Toirrerture  d'une  pharmacie  ou  d  un  établissement 
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de  vente  de  produits  pharmaceutiques,  à  Touverture  dW  établissement  pour  la  venie 
des  substances  vénéneuses,  à  Fouverture  d'un  établissement  industriel  employant 
des  substances  vénéneuses. 

Règlement  sar  Texercice  de  la  pharmacie  civile  au  point  de  vue  commercial 

et  Règlement  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

L'accord  intervenu  entre  les  Puissances  et  l'Egypte ,  à  propos  de  l'annexe  D ,  ne 
visant  que  les  dispositions  contraires  au  texte  des  Traités  et  Conventions,  c'est  donc 
à  ce  point  de  vue  exclusif  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  objections  élevées  au  sujet 
des  perquisitions  à  faire  chez  les  pharmaciens  et  les  droguistes. 

Or,  l'article  70  de  la  Capitulation  de  17^0  porte  que  l'autorité  locale  ne  pourra, 
sans  nécessité  et  par  force,  entrer  dans  une  maison  habitée  par  un  Français. 

Le  Protocole  Bourée,  du  9  juin  1869,  tout  en  définissant  le  domicile,  stipule  :  En 
dehors  de  la  demeure.  Faction  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve. 

La  Délibération  des  Consuls  généraux,  en  date  du  26  avril  1866,  constate  le 
droit  de  la  police  locale  de  pénétrer,  sans  avoir  besoin  du  concours  des  Consulats^  dans 
des  établissements  publics,  étant  seul  excepté  le  domicile  privé  de  l'individu.  Ce  n'était 
donc  pas,  de  la  part  du  Gouvernement  français,  l'abandon  d'un  droit,  mais  bien  la 
reconnaissance  explicite  du  droit  déjà  existant  pour  le  Gouvernement  égyptien  de 
pénétrer  librement  dans  les  établissements  publics. 

Quant  à  l'article  9  du  règlement  du  10  janvier  1881 ,  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  a  conclu,  des  pourparlers  qui  ont  précédé  sa  promulgation,  que  son  droit  de 
pénétrer  dans  les  pharmacies  et  drogueries  sans  l'assistance  consulaire  demeurait 
intact.  Il  serait  d'ailleurs  difficile  de  considérer  les  établissements  énumérés  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  9  :  marchés,  abattoirs,  pharmacies,  drogueries,' 
magasins  de  comestibles  et  autres  lieux  publics ,  comme  constituant  un  domicile. 

Convaincu  de  son  droit,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  soumettait  à  la  Cour 
d'appel  le  règlement  sur  les  pharmacies  et  celui  sur  les  substances  vénéneuses  con- 
tenant des  dispositions  relatives  à  son  droit  d'inspection,  mais  la  Cour  a  cru  devoir 
imposer  au  Gouvernement  l'obligation  d'avertir  au  préalable  l'autorité  consulaire 
avant  de  procéder  à  l'inspection,  et  prévu,  en  outre,  le  cas  où  cette  autorité  ne  se 
ferait  pas  représenter. 

En  présence  du  mandat  conféré  à  la  Cour,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  ne 
pouvait  qu'accepter  une  disposition  qui,  en  somme,  n'entravait  nullement  son  droit 
d'inspection  et  se  bornait  à  laisser  aux  autorités  consulaires  la  faculté  de  se  faire 
représenter. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que,  pour  être  agréable  au  Gouvernement  de  la 
République ,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  propose  d'insérer  que  l'avis  préalable 
sera  adressé  au  Consulat  cinq  heures  au  moins  avant  l'inspection,  que  la  lettre 
d'avis  devra  être  envoyée  ouverte  et  que  mention  de  l'heure  de  la  réception  sera 
faite  sur  les  registres  du  porteur. 

Il  n'y  aurait  ainsi  à  redouter  ni  surprise,  ni  malentendu,  et,  si  l'autorité  consu- 
laire n'assistait  pas  à  l'inspection,  il  serait  passé  outre. 

L'objection  élevée  contre  l'article  9  du  règlement  des  pharmaciens  se  base  sur 
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ce  ({ue  la  fermeture  que  le  juge  est  autorisé  à  ordonner,  dans  des  cas  déterminés, 
ne  serait  pas  une  peine  de  simple  police,  mais  une  peine  correctionnelle. 

Or,  aux  termes  des  articles  3 ,  fi  et  6  du  Code  pénal  mixte ,  qui  donne  la  nomen- 
clature des  peines,  la  fermeture  ne  figure  ni  parmi  les  peines  de  simple  police,  ni 
parmi  les  peines  correctionnelles. 

La  fermeture  ne  constitue  donc  pas  une  peine;  c'est  une  mesure  destinée  uni- 
quement à  faire  cesser,  suivant  les  cas ,  un  état  de  délit  ou  de  contravention. 

Il  va  de  soi  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  fermeture  déGnitive.  La  réouverture 
pourra  avoir  lieu  aussitôt  que  le  contrevenant  aw^a  régularisé  sa  situation  vis-à-vis 
des  règlements  et  que,  par  suite,  Tétat  de  contravention  aura  cessé.  Il  ne  tient  donc 
qu'au  contrevenant  lui-même  d'abréger  la  durée  de  la  fermeture  de  son  établisse- 
ment. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  le  Gouvernement  a  eu  l'occasion  d'user  de  son  droit 
de  procéder  administrativement  à  la  fermeture  des  pharmacies.  Ce  droit,  non  seule- 
ment n'a  pas  été  contesté  par  les  Consulats  intéressés,  mais  encore  sur  une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  du  chef  de  fermeture  administrative,  la  Cour  mixte 
a,  par  un  arrêt  en  date  du  6  décembre  i888,  reconnu  la  parfaite  légalité  de  la 
procédure  suivie  par  le  Gouvernement. 

Règlement  sur  les  Etablissements  publics, 

11  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  cercles  et  les  clubs  sont  exclus  de  l'annexe  D. 
L'éhumération   des  établissements  n'est  pas  limitative,   elle  n'est  qu'énonciative , 
puisqu'il  Y  est  dit  «  maisons  meublées,  cafés,  maisons  de  tolérance,  etc.  >. 

Quant  à  Tinlervention  du  Parquet  mixte  pour  pénétrer  dans  les  cercles  et  les 
clubs,  elle  est  on  ne  peut  plus  justifiée  par  la  nature  même  de  ces  établissements 
qui  ne  relèvent  d'aucune  autorité  consulaire  spéciale,  puisqu'ils  comprennent  des 
membres  de  nationalité  différente.  Dans  ces  conditions,  à  moins  d'aviser  le  corps 
consulaire  dans  son  entier,  il  fallait  en  venir  à  la  judicieuse  solution  indiquée  par 
la  Cour. 

La  licence  prévue  à  l'article  i^'est  (jrataitey  il  n'y  a  donc  ni  création  de  nouvel 
impôt,  ni  violation  de  la  Capitulation. 

La  critique  de  l'article  19  est  combattue,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut, 
tant  par  le  Protocole  Bourée  que  par  la  délibération  des  Consuls  généraux  de  1 856. 
Le  premier  dit  que  :  «En  dehcirs  de  la  demeure,  l'action  de  la  police  s'exercera 
«  librement,  sans  réserve  ».  La  seconde  reconnaît  explicitement  que  «  la  police  locale 
«  a  le  droit  de  pénétrer  sans  le  concours  des  Consulats  dans  les  cafés,  restau- 
«  rants,  etc.,  étant  seul  excepté  le  domicile  de  l'individu,  pour  y  faire  des  perqmsU 
«  {10715  et  arrestations  ». 

Ces  déclarations  de  la  Délibération  de  1 856  en  matière  d'établissements  publics 
n'étaient  pas  nouvelles  ;  déjà,  en  18^9,  le  corps  considaîre,  convoqué  par  le  Minis- 
tère des  affaires  étrangères  d'alors ,  reconnaissait  que  l'action  de  la  police  devait 
s'exercer  librement,  sans  la  moindre  des  oppositions,  dans  les  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  cela  résulte  de  la  Circulaire  aux  Consuls  généraux  en  date  du  2  mai 
18^9,  n*»  91. 
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D'ailleurs,  on  ne  saurait  contester  au  Gouvernement  égyptien  son  droit  de  régle- 
menter les  établissements  publics  et  d'imposer  aux  logeurs  la  tenue  d'un  registre  > 
obligation  qui  résulte  de  l'article  333  du  Code  pénal  mixte.  Or,  cette  obligation 
n  aurait  pas  de  sanction  si  la  police  ne  pouvait  pas  vérifier  ces  registres. 

Les  considérations  développées  ci-dessus  répondent  également  à  l'objection  sou- 
levée au  sujet  du  droit  donné  aux  autorités  sanitaires  de  pénétrer  dans  les  établis- 
sements publics  pour  constater  la  qualité  des  boissons  :  ce  droit  de  Tautorité  locale 
étant  admis,  il  lui  appartient  évidenunent  de  déléguer  à  cet  effet  des  agents  du  ser- 
vice spécial  sanitaire  qui  offrent  plus  de  garanties,  tant  &  l'administra tîon  qu'à  Fin- 
téressé  luinuême. 

Certes,  il  serait  utile,  en  vue  de  la  répression  ultérieure,  que  la  constatation  de 
la  nature  des  boissons  fût  contradictoire  ;  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  serait 
donc  disposé  à  accepter  lassistance  d'un  délégué  consulaire.  Mais  il  serait  bien  en- 
tendu cpi'il  n  y  aurait  pas  d'avis  préalable ,  les  Commissaires  se  rendant  à  une  con- 
statation préviendraient  verbalement  l'autorité  consulaire ,  qui  serait  tenue  de  prêter 
son  assistance  immédiate  sans  pouvoir  retarder  ni  arrêter  l'inspection. 

Enfin  il  y  a  lieu  d'examiner  les  prétendues  violations  de  la  liberté  du  commerce. 
L'article  i^'  du  Règlement  sur  les  établissements  publics  n'a  nullement  entendu  su- 
bordonner à  une  autorisation  préalable  l'ouverture  d'un  établissement;  mais,  puis- 
que des  doutes  paraissent  s'élever,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  s'empresse  d'en 
modifier  la  rédaction  de  manière  à  rendre  toute  équivoque  impossible.  Quant  à 
l'interdiction  du  débit  des  boissons  alcooliques  et  fermentées ,  le  Gouvernement  ne 
croit  pas  devoir  insister  sur  les  raisons  d'ordre  supérieur  qui  justifient  cette  dispo- 
sition. II  est  néanmoins  disposé  à  ne  pas  éfendre  cette  interdiction  aux  quartiers 
eiuopéens  des  villes  d'Alexandrie,  du  Caire,  de  Port-Saïd,  d'Ismaïliah  et  de  Suez. 

Sur  l'article  19,  à  propos  du  libre  accès  de  la  police  dans  les  établissements 
publics,  le  Gouvernement  reconnaît  qu'il  ne  saurait  refiiser  d'insérer  la  réserve  rela» 
tive  au  domicile  privé  telle  qu'elle  est  inscrite  dans  la  délibération  de  1 866. 

En  ce  qui  concerne  la  fermeture  prévue  à  l'article  20,  il  a  été  expliqué,  à  pro- 
pos du  règlement  sur  les  pharmacies,  que  la  fermeture  n'excédait  pas  les  pouvoirs 
du  juge  des  contraventions.  Il  n'y  aurait  qu'à  introduire  des  modifications  de  forme 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  rédaction  de  l'article  premier. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Marquis,  les  considérations  que  la  lecture  de  votre  note 
a  su^érées  au  Gouvernement  de  Son  Altesse. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  les  exposer  au  cours  de  nos  différents  entretiens  et  de 
vous  faire  connaître,  en  même  temps,  comment  le  Gouvernement  khédivial  croit 
pouvoir  concilier  certaines  des  dispositions  de  nos  Règlements  avec  l'interprétation 
donnée  par  le  Gouvernement  de  la  République  aux  traités  et  actes  invoqués. 

Vous  avez  bien  voidu  m'informer.  Monsieur  le  Marquis,  que  les  dispositeons 
indiquées  plus  haut  et  que  l'Egypte  offre  de  prendre  au  sujet  des  Règlements  con- 
cernant les  naissances  et  décès,  les  médecins  et  les  établissements  publics,  sont  de 
nature  à  vous  donner  satisfaction. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre,  ci-joint ,  un  exemplaire  de  ce  dernier  Règle- 
ment, portant  à  l'encre  rouge  le  texte  des  modifications  projetées,  en  vous  priant  de 
nie  faire  savoir  si  elles  résument  fidèlement  nos  accords  verbaux. 
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J'aurais  été  très  heureux,  Monsieur  le  Marquis ,  si  celle  entente  eût  pu  s'étendre 
également  aux  Règlements  sur  les  pharmacies  et  les  substances  vénéneuses,  mais 
j'espère  qu  avec  l'esprit  de  conciliation  dont  est  animé  le  Gouvernement  khédivial 
et  votre  haute  intervention  nous  ne  tarderons  pas  à  arriver  à  un  accord,  même  sur 
les  deux  Rè^ements  laissés  en  suspens. 

Veuillez,  etc. 


r  312. 

M.  le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Le  Caire,  ie  19  novembre  1891. 

Dans  le  numéro  du  Journal  officiel  paru  hier  soir  se  trouve  promulgué  un  décret 
khédivial  qui  abolit  conformément  à  notre  demande,  les  droits  de  chancellerie  et 
autres  «  étahlis  sur  l'exercice  des  professions  de  médecins,  pharmaciens,  etc.  et  sur 
le  commerce  des  substances  vénéneuses. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  ce  décret. 

Reverseaux. 


ANNEXE  n  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU    1 9  NOVEMBRE    189K 


Nous,  Kn^ivE  d'Egtpte, 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  Tiatérieur  et  des  finances  et  i*avis  conforme  de  Notre 
Conseil  des 


DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Sont  et  demeurent  supprimés  tous  droits  quelconques  de  chancellerie  ou  autres , 
perçus  jusqu  à  ce  jour  pour  la  délivrance  des  autorisations  : 

D^exercer  la  médecine,  la  pharmacie,  Tart  vétérinaire,  la  profession  de  dentiste, 
Tart  de  Taccouchement,  la  petite  chirurgie  et  la  profession  de  simple  accoucheuse; 

D'ouvrir  .une  pharmacie  et  des  établissements  de  vente  de  produits  pharmaceu- 
tiques: 

D^ouvrir  im  établissement  de  vente  de  substances  vénéneuses  ; 

D'ouvrir  un  établissement  industriel  employant  des  substances  vénéneuses. 

ART.  2. 

Le  présent  décret  est  exécutoire  nonobstant  toute  disposition  contraire  résultant 
des  décrets  ou  règlements  en  vigueur,  et,  à  partir  de  sa  publication,  les  autorisa- 
tions indiquées  à  Tarticle  précédent  seront  délivrées  sans  autres  frais  que  le  prix  du 
papier  timbré,  soit  3o  millièmes. 

55. 
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ARJ.   3. 


Nos  Ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  17  novembre  1891  (i5  Rabi-Aklier  iSoi)). 


Signé  :  MénéMET-THEWFiK. 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministi^s, 
Ministre  de  F  Intérieur, 

Signé  :  Moustapha  Fehmy. 
Le  Ministre  des  Finances, 

A.  ROUCHDY. 


r  313. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  38  novembre  1891. 

Le  courrier  apporté  par  votre  dernière  vahse  nous  parvient  trop  tard  pour 
qu'il  me  soit  possible  d^entrer  aujourd'hui  avec  vous  dans  le  détail  des  réflexions 
que  doivent  nous  suggérer  les  conditions  au  milieu  desquelles  vous  avez  réussi 
à  faire  prévaloir  une  solution  de  la  question  des  règlements  de  police,  conforme, 
autant  que  le  permettaient  les  circonstances,  aux  intérêts  et  aux  légitimes  pré- 
tentions de  nos  ressortissants  établis  en  Egypte. 

Je  tiens  néanmoins  à  constater  dès  à  présent  la  part  personnelle  que  vous  avez 
prise  à  une  négociation  dont  le  succès  doit  être  profitable  à  Tensemble  de  notre 
situation  politique  dans  la  vallée  du  Nil  et  nous  assure ,  en  fin  de  compte,  sans  porter 
ombrage  au  Gouvernement  khédivial  et  sans  froisser  les  susceptibilités  de  la  Cour 
d*appel,  les  sympathies  de  toutes  les  colonies  européennes. 

A.    RiBOT. 


K  314. 

Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France,  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  11  janvier  1892 

Pom*  faire  suite  à  mes  précédentes commimi cations,  j'ai  Thonneiu*  de  transmettre, 
ci-joint ,  à  Votre  Excellence ,  le  texte  : 

i""  Du  règlement  relatif  aux  établissements  publics,  tel  qu'il  a  été  modifié  sur 
noire  intervention  et  accepté  en  dernier  lieu  par  la  Cour; 


—  437  — 

2^  D*uu  arrêté  suspendant  pour  les  Européens  l'inspection  des  pharmacies  et  des 
établissements  débitant  des  substances  vénéneuses. 

Reverskaux. 


ANNEXE  I  À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  ^N  DATK   DU    1  1    JANVIER    1  89a. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


ARRÊTE. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 


Vu  les  articles  333  et  34o  du  Code  pénal  pour  les  tribunaux  mixtes; 

Vu  les  articles  3^3  et35i  du  Code  pénal  pour  les  tribunaux  indigènes; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  de  la  cour  d^appel  mixte  v  en  date  du  16  novembre 
1891, 

AanâTB  : 

REGLEMENT  DE  POLICE  POUR  LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 


article  PREMIER. 


Toute  personne  qui  se  propose  d'ouvrir  un  établissement  public,  tel  que:  café, 
restaurant,  cabaret,  buvette,  bar,  brasserie,  théâtre,  cirque,  cercle,  club  et  autres 
établissements  analogues,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  et  quinze  joui^ 
au  moins  à  Tavance,  au  gouvemorat  ou  à  la  moudirieh  du  lieu. 

Il  pourra  être  procédé  àTouverture  le  seizième  jour,  à  moins  que  Tautorité  locale 
n'ait,  dans  rintervalle,  notifié,  par  voie  administrative  «  son  opposition  fondée  sur 
les  dispositions  de  Tarticle  à  ci-après. 

Néanmoins  les  établissements  précités,  ainsi  que  ceux  mentionnés  àTarticle  a,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  débiter  des  boissons  alcooliques  ou  fermentées  sans  une 
licence  spéciale  qu'il  appartient  à  TAdministration  seule  d'accorder  ou  de  refuser. 

Toutefois,  pour  les  établissements  situés  dans  les  quartiers  européens  des  villes 
du  Caire,  d'Alexandrie,  de  Port-Saïd,  d'ismaïliah et  de  Suez  la  déclaration  d'ouver- 
ture emportera,  de  plein  droit,  la  licence. 

La  licence  sera  délivrée  gratuitement,  elle  pourra  être  révoquée  par  l'Adminis- 
tration, mais  seulement  lorsque  le  tenancier  de  rétablissement  aura  été  condamné 
deux  fois  par  le  tribunal  compétent  de  première  instance  pour  débit  de  boissons  fal- 
sifiées, contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé. 

ART.  2. 

Les  tenanciers  des  établissements  publics  existant  antérieurement  devront  se  faire 
inscrire  au  gouvemorat  ou  à  la  moudirieh  du  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
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la  jpublication  du  pressent  règlement,  se  faire  délivrer  un  certificat  d'inscription  et 
ohtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  licence  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  énoncées  à 
Tarticle  précédent. 

ART.  3. 

Toute  déclaration  pour  l'ouverture  d'un  nouvel  établissement  public  devra  con- 
tenir l'indication  des  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  domicile  et  na- 
tionalité du  déclarant,  ainsi  que  du  genre  ou  de  l'afifectation  spéciale  de  l'établisse- 
ment  et  du  lieu  où  il  devra  être  situé. 

Elle  devra  être  accompagnée  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  du  déclarant,  ou,  à 
défaut,  d'un  certificat  délivré  par  Tautorlté  dont  il  relève,  constatant  qu'il  n'a  subi 
aucune  des  condamnations  spécifiées  ci-après« 

Le  déclarant  y  prendra  rengagement  formel  de  ne  laisser  jouer  aucim  jeu  de 
hasard  dans  son  établissement. 

ART.  4- 

Ne  pourront  ouvrir  ni  tenir  aucun  établissement  pubfic  : 

1°  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits; 

2°  Les  personnes  qui  or.t  été  condamnées  pour  crimes  de  droit  commun.  L'inca- 
pacité résultant  de  cette  condamnation  est  perpétuelle; 

3°  Les  personnes  qui  ont  été  condamnées  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  pour  vol,  recel,  escroquerie,  filouterie,  abus  de  confiance,  recel  de  malfai- 
teurs, outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  de  mineur  à  la  débauche,  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées  et  nuisibles  à  la  santé,  lorsque  cette 
condamnation  remonte  à  moins  de  cinq  ans  ou  que,  pendant  les  cinq  années  qui  l'ont 
suivie,  elles  ont  subi  une  condamnation  correctionnelle  à  remprisonnement. 

Il  est,  en  outre,  interdit  d'ouvrir  un  des  établissements  mentionnés  à  larlicle  i^' 
dans  les  quartiers  affectés  uniquement  à  l'habitation  des  familles  et  non  ouverts  au 
commerce,  ou  près  des  lieux  consacrés  au  cidte  ou  à  l'instruction  de  la  jeunesse, 
ou  près  des  cimetières  ou  des  tombeaux  qui  sont  l'objet  de  la  vénération  publique. 

ART.  5. 

Les  condanmations  mentionnées  aux  deuxième  et  troisième  pai^agraphes  de  l'ar- 
ticle précédent,  lorsqu'elles  ont  été  pronoucée$  contre  le  tenancier  d'un  établis.<»e- 
ment  public  déjà  autorisé,  entraînent  de  plein  droit  l'interdiction  de  continuer  l'ex- 
ploitation de  son  établissement,  à  partir  du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives 
et  pour  les  mêmes  délais. 

ART.  6. 

Tout  établissement  qui  sera  ou  restera  ouvert,  en  contravention  aux  articles  4  6t  5, 
sera  dénoncé  au  tribunal  compétent  (mixte  ou  indigène),  qui  en  ordonnera  la  fer- 
meture, indépendamment  des  peines  qu'aura  encourues  le  tenancier. 

ART.  7. 

Les  individus  qui ,  à  Toccasion  d'une  foire,  d'une  fête  publique  ou  autre  analogue, 
établiraient  provisoirement  des  cafés,  débits  de  boissons,  théâtre,  etc.,  ne  sont  pas 
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tenus  à  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  i^,  mais  ils  doivent  en  obtenir  au  préa- 
lable l'autorisation  de.  Tautorité  locale  «  à  défaut  de  quoi  leur  établissement  sera 
immédiatement  fermé  par  ladite  autorité ,  sans  préjudice  des  peines  que  le  tribunal 
pourra  prononcer  à  leur  encontre. 

ART.  8. 

Les  personnes  tenant  des  hôtels,  maisons  garnies,  auberges  et  les  logeurs  en 
général,  doivent  donner  avis  à  l'autorité  locale  (gouvemorat  ou  moudirieh),  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'ouverture  de  leurs  établissements.  Ceux  déjà  existants 
devront  être  signalés  à  la  même  autorité  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  règlement. 

ART.  9. 

Les  personnes  susdites  doivent  tenir  un  registre  cacheté  par  le  Gouvemorat 
ou  la  Moudirieh  sur  chacun  de  ses  feuillets,  et  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent règlement.  Elles  y  inscriront  de  suite,  sans  blanc,  rature  ni  interligne,  le  jour 
même  de  son  arrivée,  toute  personne  qu'elles  auraient  logée  dans  leur  maison,  et  y 
noteront  sans  retard  le  jour  de  sa  sortie.  Elles  y  indiqueront  ses  nom,  prénoms, 
nationalité  et  profession,  ainsi  que  le  lieu  de  son  domicile  et  de  sa  provenance . 

Ce  registre  doit  être  présenté  pour  la  vérification  à  tout  officier  de  la  police  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  le  commandant  de  la  police.  Elles  devront,  en  outre, 
fournir  à  la  police  tout  renseignement  qui  lui  serait  utile. 

ART.  10. 

Ces  mêmes  personnes  devront  remettre,  tous  les  matins,  à  Tagent  de  police  dé- 
signé à  cet  effet,  une  liste  des  personnes  ayant  pris  un  logement  dans  leur  maison 
ou  qui  l'auraient  quitté  pendant  les  dernières  vingt-quatre  heures.  Cette  liste  devra 
contenir  les  mêmes  indications  que  celles  du  registre. 

ART.  1 1 . 

Toute  mutation  dans  la  personne  du  tenancier  ou  du  directeur  ou  gérant  de  tout 
établissement  public  doit  être  déclarée  dans  un  délai  de  trois  jours.  Le  nouveau 
tenancier,  directeur  ou  gérant,  doit  exhiber  son  casier  judiciaire  ou  un  certificat  en 
tenant  lieu,  pour  attester  qu'il  n'est  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  dans 
l'article  k. 

La  translation  de  l'établissement  d'un  lieu  à  un  autre  doit  être  déclarée  quinze 
jours  au  moins  à  l'avance;  elle  peut  être  effectuée  le  seizième  joiu:,  à  moins  que, 
dans  l'intervalle,  l'autorité  locale  n'ait  notifié  administrativement  son  opposition 
fondée  sur  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4- 

ART.  12. 

Chaque  établissement  devra  avoir,  au-dessus  de  l'entrée  principale,  une  enseigne 
portant  l'indication  du  genre  d'industrie  qui  s'y  exerce,  ainsi  qu'une  lanterne  qui 
devra  être  allumée  depuis  le  coucher  du  soleil. 

L'établissement  qui  a  plus  d'une  porte  doit  avoir  une  lanterne  allumée,  jusqu'au 
moment  de  la  fermeture,  au-de&sus  de  chacune  d'elles. 
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ART,     l3. 

La  fermeture  des  établissements  public  est  fixée  à  minuit  précis  du  1 5  octobre 
au  1  Ix  avril,  et  à  une  heure  du  matin  du  i5  avril  au  \l\  octobre. 

L'autorité  locale  (gouvernorat  ou  moudirieh)  pourra  donner  des  autorisations 
spéciales  aux  établissements  situés  dans  les  centres,  de  rester  ouverts  au  delà  des 
heures  réglementaires. 

L*ouverlure  des  établissements  publics  ne  pourra  être  faite  qu'à  6  heures  du 
masin  du  1 5  octobre  au  i  Ix  avril,  et  à  5  heures  du  matin  du  1 5  avril  au  i  k  octobre. 

ART.     i4. 

Il  est  interdit  aux  maîtres  des  établissements,  à  leurs  garçons  ou  gens  de  service 
d'y  recevoir  ou  garder  personne ,  d  y  donner  à  boire  ou  à  manger  au  delà  de  l'heure 
de  fermeture  prescrite  par  l'article  précédent. 

Les  hôtels  et  maisons  garnies  sont  exceptés  de  cette  mesure. 

ART.     i5. 

Tout  établissement  dans  lequel  se  commettraient  des  désordres  pourra  être  fermé 
par  la  police  avant  Them^e  fixée. 

Si  ces  désordres  se  répétaient,  l'établissement  devra  fermer  à  l'heure  qui  sera 
fixée  par  la  police,  pour  le  temps  qu'elle  déterminera. 

ART.     1 6. 

11  est  nécessaire  de  faire,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  i  et  8,  une 
déclaration  nouvelle  à  l'autorité  locale  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  modifier,  même 
occasionnellement,  le  genre  ou  Taifectation  spéciale  en  vue  desquels  la  première 
déclaration  a  été  faite. 

ART.    17. 

Il  est  défendu  aux  tenanciers  des  établissements  publics  de  laisser  jouer  aux  jeux 
de  hasard  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tels  que:  baccarat,  lansquenet,  trente- 
et-un,  trente  et  quarante,  pharaon,  roulette,  petits  chevaux  et  autres  jeux  simi- 
laires. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède,  les  enjeux  et  objets  ayant 
servi  à  la  contravention  seront  saisis  et  les  contrevenants  seront  poursuivis. 

ART.    18. 

11  est  défendu  aux  maîtres  ou  employés  des  cafés,  cabarets,  bars,  buvettes  ou 
autres  établissements  similaires  de  donner  à  boire  à  des  individus  en  état  d'ivresse. 

ART.     1  9. 

La  police  aura  accès  dans  les  établissements  publics,  (étant  seul  excepté  le  domi- 
cile privé  de  l'individu)  dans  les  circonstances  et  conditions  suivantes: 

1^  Les  officiers  pourront  pénétrer  dans  les  hôtels,   maisons  garnies  et  autres 
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lieux  analogues,  pour  vérifier  le  registre  visé  à  Tarticle  9,  s'assurer,  auprès  du  per- 
sonnel de  ces  établissements,  de  Texactitude  des  inscriptions  y  contenues  et  prendre 
en  général,  auprès  de  ce  personnel,  tout  renseignement  nécessaire  à  la  police.  Les 
simples  agents  pourront  y  pénétrer  pour  retirer  la  liste  mentionnée  à  l'article  i  o. 

2^  Les  officiers  et  simples  agents  spécialement  désignés  parle  commandant  de  la 
'police  pourront  pénétrer  dans  les  théâtres,  cirques,  salles  et  autres  lieux  de  spec- 
tacles et  bals  publics  pour  maintenir  Tordre. 

3**  Les  officiers  pourront  entrer  dans  les  cercles,  clubs,  cafés,  restaurants,  caba- 
rets, buvettes,  bars,  brasseries,  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  analogues, 
pour  constater  les  contraventions  qui  se  commettraient  au  présent  règlement,  pour 
y  recueillir  des  informations  et  y  arrêter  un  criminel  ou  toute  autre  personne  rechet* 
<\xée  par  la  police  qui  s^  serait  réfugiée. 

Les  simples  agents  pourront  y  pénétrer  à  loccasion  d'une  rixe,  d'actes  de  violence 
ou  de  de  tout  autre  fait  troublant  Tordre  public,  et  pour  y  arroter  un  criminel 
surpris  en  flagrant  délit. 

4^  Tout  agent  de  la  force  publique  pourra  pénétrer  dans  tout  établissement  où 
sa  présence  sera  requise  à  Toccasion  d'un  désordre  ou  pour  prêter  assistance. 

Des  commissaires  spéciaux  qualifiés  à  cet  effet  et  désignés  par  TAdministration 
-des  services  sanitaires  pourront  pénétrer  dans  les  établissements  publics  mentionnés 
à  Tarticle  1^,  pour  vérifier  la  nature  des  boissons.  S'il  s'agit  d'établissements  tenus 
par  des  étrangers,  ces  commissaires,  en  se  rendant  sur  les  lieux,  avertiront  verba- 
lement le  Consulat  intéressé.  L'autorité  consulaire  ainsi  avertie  aura  la  faculté  de 
faire  accompagner  ces  commissaires  par  un  délégué.  Si  elle  n'intervient  pas  immé- 
diatement on  passera  outre. 


ART.  20. 


Toute  infraction  aux  présentes  dispositions  sera  punie  dans  les  limites  des  peines 
édictées  par  les  articles  33 1  et  333  du  Code  pénal  mixte  pour  les  étrangers,  et  les 
articles  34 1  et  343  du  Code  pénal  indig.ène  pour  les  sujets  locaux. 

Le  juge  pourra  admettre  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition  de  Tarticle  1 7,  le  juge  pourra  prononcer 
la  confiscation  des  enjeux  et  des  objets  saisis. 

î^e  tribunal  ordonnera,  en  outre,  la  fermeture: 

1^  Des  établissements  publics  ouverts  ou  tenus  en  contravention  aux  articles  1, 
4,5; 

a^  Toutes  les  fois  que  dans  une  période  de  six  mois,  il  y  aura  eu  contre  les 
tenanciers,  même  successifs,  trois  condamnations  du  chef  d'avoit'  laissé  jouer  un 
jeu  de  hasard  dans  l'établissement.  La  troisième  condamnation  enti'ainera  la  ferme- 
ture ; 

3^  De  ceux  mentionnés  à  Tarticle  1  ^^  et  débitant  des  boissons  alcooliques  ou  f er- 
mentées,  et  qui  ne  seraient  pas  munis  de  la  licence  prévue  au  troisième  paragraphe 
dudit  article  ; 

4**  De  ceux  auxquels  la  licence  a  été  déjà  retirée. 
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ART.  a  i . 


Le  présent  rë^ement  est  substitué  à  celui  dif  i3  juia   1891,  concernaol  les 
mêmes  établissemeats  ;  il  entrera  qu  vigueur  ixamèdi^tement  atprès  sa  prooiiilgalion. 

Fait  au  Caire,  le  a  %  noveoibre  )-&9i. 

Livre  d'enregistrement  des  voyageurs  de  passage  au 
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MINISTERE  DE  LINTERIETJR. 


CIRCULAIRE 
ADRESSÉE  AUX  MOUDIRS  ET  GOUVERNEURS. 

MONSIBUBLE... 

L*article  premier  du  Règlement  de  police  pour  les  établissements  publics  prescrit 
qu'une  licence  spéciale  est  nécessaire  potir  débiter  dans  ces  établissements  des  bois- 
sons aicûolîques  on  fiMraientée&, 

Une  excepiioiL  est  faite  à  Gette  disposition  qiMnt  aux  établissements  qui  se  trou* 
vent  dans  les  quartiers  européens  des  villes  du  Caire,  Alexandrie,  PoTt-Smdt 
Ismaïlia  et  Suez. 
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Mais  pour  les  autres  vHles  et  villages,  le  Gouvernement  se  réserve  complètement 
le  droit  d'apprécier  s*j1  y  a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  la  licence. 

Je  crois  donc  opportun  de  vous  faire  connaître,  à  titre  d'instruction,  quelles  sont 
les  intentions  du  Gouvernement  au  sujet  de  Texécution  de  cet  article ,  exécution  sur 
laquelle  je  vous  prie  de  porter  toute  votre  attention,  s^agissant  d'une  question  qui 
intéresse  la  moralité  et  f  ordre  pubiic. 

En  ce  qui  concerne  les  villages  dont  la  population  n'atteint  pas  3,ooo  âmes  et  qui. 
sont  habités  exclusivement  par  des  indigènes,  aucune  de  ces  licences  ne  doit  être 
donnée. 

On  délivrera  toutefois  des  licences  aux  propriétaires  des  buffets  de  toutes  les  sta- 
tions des  chemins  de  fer. 

Pour  les  autres  endroits,  le  Moudir  ou  Gouverneur  doit,  dans  chaque  cas,  pren- 
dre tous  les  renseignements  nécessaires,  et  sMl  estime  que  la  délivrance  de  la  licence 
pourrait  donner  lieu  au  moindre  inconvénient,  il  doit  la  refuser. 

Mais,  quant  aux  établissements  existants  dans  les  villes  ou  villages  de  plus  de 
3,000  âmes  et  où  Ton  débite  actuellement  des  boissons  alcooliques  ou  fermentées, 
le  Gouvernement  pense  que,  pour  ménager  autant  que  possible  les  intérêts  des 
propriétaires  de  ces  établissements  et  leur  faciliter  le  moyen  de  se  débarrasser  des 
marchandises  qui  forment  leur  fonds  de  commerce,  il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder 
une  licence  temporaire  pour  une  durée  d'une  année  au  plus. 

H  est  bien  entendu  que,  ce  délai  passé,  le  débit  des  boissons  doit  cesser,  si, 
après  avoir  pris  les  renseignements  susénoncés,  le  Moudir  ou  Gouverneur  ne  croit 
pas  l'autoriser  définitivement,  et  que  si  le  propriétaire  venait  à  céder  à  un  autre  son 
établissement,  la  licence  temporaire  resterait  également  sans  effet,  aux  termes  de 
l'article  ï  i  dn  Règlement. 

Le  Caire,  le  21  novembre  1891. 

MOOSTAPHA  FeHMY. 


ANNEXE  U  A  LA  néPÊGHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  1  1  JANVIER    1892. 


MINISTEBE  DE  LTNTERIEUR. 


àRRÉTÉ. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  les  Arrêtés  mmistériels  en  date  du  i3  juin   1891,  concernant  l'exercice  de  la  pharmacie 
civile  et  les  substances  vénéneuses , 

Arrête  : 

Les  délégués  sanitaires  ne  procéderont  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'il  s*agit  de 
pharmaciens,  commerçants  ou  industriels  européens,  aux  inspections  prévues  et 
réglementées  par  Farticle  7  du  Règlement  relatif  à  Texercice  de  la  pharmacie  civile , 
et  par  Tarticle  1  7  de  celui  ayant  trait  aux  substances  vénéneuses. 

Fait  au  Caire,  le  ai  novembre  1891. 

MOUSTAPHA  FeHMT. 
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XIII. 


ASSAINISSEMENT   DU   CAIRE. 


1891-1893. 


r  315. 
Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire» 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  21  mai  1891. 

Par  une  circulaire  en  date  du  20  de  ce  mois  que  Votre  Excellence  ti'ouvera  cl- 
jointe  en  copie ,  le  Gouvernement  du  Khédive  a  saisi  les  Représentants  des  Puissances 
d  un  projet  de  décret  destiné  à  procurer  au  Trésor  égyptien  les  ressources  nécessaires 
pour  assainir  la  ville  du  Caire. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  somme  de  6,237,000  L.  E.  à  laquelle  sont  arrêtées- 
les  dépenses  administratives  serait  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du 
produit  des  octrois  du  Caire ,  du  montant  des  dépenses  faites  pour  Tassainissement 
de  cette  ville. 

La  combinaison  projetée  aurait  pour  effet  de  réduire  les  excédents  de  receltes  qui 
rentrent  au  fonds  de  réserve  du  montant  de  la  moitié  des  dépenses  occasionnées 
par  les  travaux  dont  il  s'agit,  et,  d'autre  part,  de  diminuer,  pour  une  somme  équiva- 
lente à  la  totalité  de  ces  mêmes  dépenses,  la  garantie  de  Tempinint  émis  en  vertu  du 
décret  du  3o  avril  1888,  puisque  les  revenus  des  contributions  directes  et  indirectes 
de  la  capitale  sont  éventuellement  affectés  au  payement  des  mensualités  dudit  em- 
prunt. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  refuser  les  moyens  sollicités  pour  remédier 
à  la  situation  sanitaire  du  Caire  qui,  en  ces  derniers  temps,  est  devenue  alarmante^ 
et  au  sujet  de  laquelle  la  presse  locale,  notamment  les  journaux  français,  mène  grand 
bruit. 

Mais,  si  le  projet  du  Gouvernement  khédivial  doit  être  accepté  en  principe,  il 
faudrait  subordonner  sa  mise  à  exécution  à  de  notables  modifications. 

Il  y  aurait  lieu,  à  mon  avis,  de  faire  d'abord  un  travail  sérieux  pour  établir  à 
quelle  somme  s'élèvera  la  première  mise  de  fonds  destinée  aux  travaux  fondament 
aux  d'assainissement  et  de  déterminer  ensuite  les  frais  annuels  que  nécessiterait 
l'entretien  de  ces  œuvres.  La  première  de  ces  charges  pourrait  être  inscrite  en  plus^ 
au  budget  des  dépenses  administratives;  la  seconde,  au  contraire,  doit,  par  sa  na- 
ture même,  être  supportée  par  les  ressources  ordinaires  du  Gouvernement* 
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En  outre ,  les  produits  des  impôts  des  patentes  et  de  ta  propriété  bâtie  devraient 
être  employés  de  préférence  aux  revenus  de  1  octroi. 

Par  ce  moyen ,  on  rendrait  moins  impopulaires  ces  deux  nouvelles  taxes  auxquelles 
les  Européens  ont  été  récemment  soumis  et  contre  lesquelles  ils  se  plaignent  à  bon 
droit. 

Enfin ,  il  y  aurait  lieu  de  nous  donner  des  garanties  que  les  travaux  seront  faits 
d'une  façon  sérieuse  et  pratique.  Ce  but  serait  atteint  par  Tinstitution  d*une  Com- 
mission internationale  technique  chaînée  de  déterminer  le  meilleur  mode  à  em- 
ployer en  Tespèce. 

RfiVBRSEAUX. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   2  J    MAI  I  89  1 , 


TiGRANE  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Le  Caire,  le  20  mai  1891. 

Vous  avez  pu  constater  par  les  bulletins  de  statistique  hebdomadaires  que  la 
mortalité  au  Caire  est  anormale  par  rapport  au  nombre  des  naissances.  Cette  situa- 
tion préoccupe  vivement  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive. 

Des  mesures  de  voirie  et  des  précautions  sanitaires  ont  été  prises  par  l'Adminis- 
tration dans  la  limite  de  ses  ressources;  mais,  malgré  tout,  cette  grande  ville  se 
trouve  depuis  quelque  temps  visitée  par  des  fièvres  dont  le  retour  presque  pério- 
dique devient  inquiétant. 

De  Tavis  des  autorités  médicales  compétentes,  le  remède  à  cette  situation  des 
plus  fâcheuses  consisterait  dans  Texécution  d'un  ensemble  de  travaux  d'assainisse* 
ment,  conformément  aux  mesures  indiquées  par  les  hommes  de  science  et  adoptées 
dans  les  principales  villes  de  l'Europe,  en  matière  d'hygiène  et  de  salubrité  pu- 
blique 

Une  pareille  entreprise  comporte  nécessairement  des  dépenses  extraordinaires  ; 
le  Gouvernement  s'est  appliqué  à  rechercher  les  moyens  d'y  subvenir  et  il  se  plaît  à 
espérer  qu'en  raison  de  l'importance  particulière  du  but  à  atteindre,  la  combinaison 
financière  à  laquelle  il  s'e^  arrêté  sera  favorablement  accueillie  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République. 

Il  est  vrai  que  l'amélioration  des  conditions  sanitaires.de  la  capitale  de  l'Egypte 
est  de  nature  à  influer  heureusement  sur  la  prospérité  du  pays  tout  entier;  mais,  en 
réalité,  la  question  présente  un  intérêt  municipal  plutôt  que  gouvernemental.  Aussi 
le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  aux  dépenses  d'assainisse- 
ment une  partie  des  recettes  de  l'octroi  du  Caire,  receltes  qui,  dans  les  autres  pays, 
sont  affectées,  le  plus  ordinairement,  au  service  des  villes  où  elles  sont  perçues. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  préparé  le 
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projet  de  décret  dont  j'ai  llioimeur  de  Vous  remettre  ci-joint  copie  ea  trois  exem- 
plaires ,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  le  recommander  i  TOtre  Goaremement. 

tl  s*agit  là,  comme  vous  le  voyec^  Monsieifr  le  Marquis,  d^une  œuvre  impor- 
tance ,  comportant  le  règlement  préakJûde  de  longs  et  nombreux  détails  prélimiaaires 
avant  qu'il  soit  procédé  à  Texécution.  Il  est  donc  nécessaire ,  pour  permettre  an 
Gouvernement  de  Son  Altesse  d'être  en  mesure  de  commencer  rexécution  à  la  fin 
de  l'année  courante  ou,  au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  prodiain, 
que  les  adhésions  des  divers  Gouvernements  me  parviennent  dans  le  phis  bref  délai. 

Je  suis  persuadé  que  le  Gouvernement  de  la  République ,  appréciant  les  considé- 
rations que  j*ai  l'honneur  de  lui  exposer,  ainsi  que  le  caractère  d'urgence  toute 
spéciale  du  décret  projeté ,  voudra  bien  donner  son  assentiment  à  une  mesure  des- 
tinée à  sauvegarder  la  santé  publique  dans  la  capitale  de  l'Egypte ,  où  les  colonies 
européennes  sont  si  largement  représentées. 

TiGRANE. 


N'  316. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris^  le  27  juin  18g  1. 

«Tai  riionneur  de  vous  accuser  réception  de  YOire  lettre  du  2 1  mai  concernant  le 
projet  d'assainissement  de  la  ville  du  Caire  soumis  à  Tapprobation  des  Puissances. 
Le  Gouvemeraent  de  la  République  est  to^  disposé  en  principe  à  donner  f>oa  appro- 
bation à  un  projet  qui  aurait  pour  résultat  d^assurer  de  meilleures  conditions  d'hy- 
giène à  la  capitale  de  TÉgypte. 

U  ressort  toutefois  des  indications  que  vous  m'avez  fait  parvenir  qu^on  n'est  pta 
encore  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  dépense  que  peut  nécessiter  la  création  au  Caire 
dun  système  d'égouts.  D'après  les  divers  renseignements  que  j'ai  reçus  à  ce  sujet, 
lès  uns  parlent  du  chiffre  élevé  de  6oo,ooo>  livres;  d'autres  estiment  que  l'industrie 
privée  pourrait  exécuter  ce  travail  sans  charges  pour  l'Etat  et  en  réalisant  même  de 
sérieux  bénéfices  par  suite  de  la  transformation  d'une  partie  du  Khalig  en  magasins 
et  en  habitations  et  de  la  mise  en  culture  de  vastes  terrains  situés  à  l'est  de  la  ville. 

Dans  la  réponse  qui  vous  adresserez  au  Gouvernement  khédivial,  vous  voudrez 
bien  faire  ressortir  cet  état  encore  incertain  de  la  question  qui  ne  nous  permet  pas 
d'apprécier  avec  suffisamment  de  précision  le  chi£fre  probable  de  la  dépense  pour 
que  nous  puissions  d'ores  et  déjà  reconnaître  la  nécessité  de  prendre  une  décisMm 
aussi  grave  que  celle  qui  tendrait  à  modifier  à  nouveau  le  chiffre  des  dépenses  ad- 
toinistratives  fixé  par  la  Convention  de  Londres.  Vous  suggérerez  l'idée  de  charger 
une  Commission  internationale  technique  d'étudier  les  différents  projets.  Lorsque 
celle-ci  se  sera  prononcée  sur  le  eliiSre  probable  des  dépenses ,  le  Gouvernement 
de  la  République  ne  se  refusera  pas  à  exaniner  le  c6të  financier  de  la  question. 

A.  RiBOT. 
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r  317. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  géoérdl  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  à  Paris. 

Alexandrie,  le  ii  juillet  1891. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  serait  disposé  à  accepter  de  confier  à  une 
Commission  technique  internationale,  comppsée  d'up  ingénieur  français,  d'un 
anglais  et  d'un  allemand  Texamen  des  différents  projets  qui  lui  seraient  présentés 
pour  l'assainissement  du  Caire,  h  ia  condition  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique promettrait  de  s*en  rapporter  à  la  décision  de  cette  Commission  et  donnerait 
ensuite  spn  assentiment  au  projet  de  décret. 

Reverseaux. 


M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Pans,  le  ^3  juillet  1891. 

Si  les  Commissaires  sont  d^accord  et  qu'il  y  ait  des  ressources  suffisantes  en  de- 
hors des  économies  réservées,  nous  pourrions  promettre  notre  assentiment. 

» 

A.  Ribot. 


r  319. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  25  juillet  1891. 

Tai  formulé  ainsi  les  conditions  de  notre  promesse  d^adhéslon  au  projet  de  décret 
relatif  à  Tassainissement  du  Caire  : 

Le  Gouvernement  khédivial  confiera  à  une  Commission  technique  internationale 
le  ëouà  d'examiner  les  différents  prcyets  qui  lui  seraient  présentés  avant  ie  1 5  oc- 
t<d^,  époque  de  sa  réumon;  il  s'engage  à  adopter  le  projet  que  les  commissaires , 
après  s'être  mis  d'accord,  lui  recommanderont  comme  le  meilleur  et  le  plus  écono- 
mique» ou  oelui  qu'ils  feraient  eux-mêmes*  U  se  sé^er^ie  de  met^e  les  traTawc  en 
adjudication»  ^Les  fonds  nécessaires  ^  Texécution  des  t^ravâuix  seront^  ainsi  que  le 
sj^écifie  le  décrei,  pris  en  delsMMrs  des  économies  de  ia  conver»on«. 
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Tigrane-Pacha  accepte  ces  conditions  et  demande  Tassentiment  du  GouvememeDt 
de  la  République ,  qui  ne  sera ,  bien  entendu ,  valable  qu'autant  que  toutes  ces  con- 
ditions seront  remplies.  Le  Gouvernement  égyptien  entend  par  accord  la  décision  à 
la  majorité ,  car  lunanimité  serait  impraticable. 

Reverseaux. 


r  320. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  25  juillet  1891. 
Maintenez  absolument  la  nécessité  de  l'approbation  à  l'unanimité. 

A.  RiBOT. 


r  321. 
M.  Bapsï,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire , 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  3 3  août  1891. 

Le  Gouvernement  égyptien  prie  le  Gouvernement  français  de  lui  indiquer  une 
solution  qui  permette  à  la  Commission  de  délibérer  utilement. 

Edmond  Bapst. 


r  322. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  29  août  1891. 

J'apprécie  les  dispositions  conciliantes  dont  témoigne  la  dernière  communication 
de  Tigrane-Pacha  relative  à  Tassainissement  du  Caire.  La  meilleure  procédure  con- 
sisterait à  donner  mandat  aux  Commissaires  de  s'entendre  sur  la  rédaction  d'un 
projet  dont  l'exécution  serait  ensuite  mise  en  adjudication.  Rien  ne  permet  de  pré- 
voir que  les  Commissaires  ne  se  mettront  pas  d'accord.  Si  cette  éventualité  se  pré- 
sentait, le  Gouvernement  français  ne  ferait  pas  difficulté  de  s'entendre  avec  le  Gou- 
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vernement  égyptien  pour  chaîner  uq  ingénieur,  qui  ne  serait  ni  allemand,  ni  anglais, 
ni  français,  de  mettre  au  point  le  travail  de  la  Commission. 

Nous  ne  désirons  qu'une  chose,  c'est  que  le  travail  de  la  Commission  se  fasse 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  que  l'égalité  entre  les  concurrents  soit 
assiirée  par  la  mise  en  adjudication. 

A.  RiBOT. 


r  323. 
M.  Bapst,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  7 h  septembre  i8gi. 

Le  Gouvernement  égyptien  cherche  à  nous  donner  pleine  satisfaction  dans  la 
question  de  l'assainissement  du  Caire. 

A  cet  effet  Tigrane-Pacha,  après  entente  avec  ses  collègues,  m'a  remis  ce  matin 
un  mémorandum  où  il  énumère  toutes  les  conditions  que  le  gouvernement  de 
Son  Altesse  est  prêt  à  accepter,  pourvu  que  le  Gouvernement  de  la  République 
donne  son  adhésion  au  projet  déjà  sanctionné  par  la  plupart  des  grandes  Puissances. 
Votre  Excellence  trouvera  cette  pièce  ci-jointe  en  copie.  Elle  remarquera  que  sa 
rédaction  répond  assez  exactement  à  nos  vues. 

Edmond  Bapst. 


ANNEXE   À  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   2 4  SEPTEMBRE    189I  . 


MÉMORANDUM 
REMIS  PAR  TIGRANE-PACHA  LE  24  SEPTEMBRE  1891. 

Le  Gouvernement  de  la  République  donne  son  adhésion  au  projet  de  décret 
relatif  à  Tassainissement  du  Caire ,  sous  les  réserves  suivantes  : 

Une  Commission  technique,  composée  de  trois  membres  (français,  allemand, 
anglais),  nommés  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  examinera  les  difiFérents 
projets  dont  l'Administration  égyptienne  se  trouvera  saisie. 

Cette  Commission  désignera  celui  des  projets  qu'elle  croira  devoir  recommander 
au  Gouvernement  comme  réunissant  les  meilleures  conditions  d'économie  et  d'exé- 
cution; il  appartiendra  à  la  Commission  d'introduire  dans  ce  projet  toutes  les  modi- 
fications qu'elle  jugera  nécessaires.  Si,  au  contraire,  elle  considère  qu'aucun  des 
projets  n'est  satisfaisant,  elle  en  préparera  un  autre  à  elle. 

L'avis  de  la  Conmiission  devra  être  pris  à  l'unanimité. 

Si,  par  impossible,  les  commissaires  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le  Gouveme- 
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meut  Jdiédiiûal  ncMBuneraM.  . .  .  iagéuieitir  lioUadDidaffi,  ou  M.  »  •  »  iagéaimir  J»dge , 
qui  sera  adjoint  à  ia  CoiBmissîan  avec  woix  prajpoDdérante. 

ToiAtelak  (O&tte  «nomination  na  sera  obiigaloire  ^«'au  «cas  mi  le  «GcMATenaeineat  de 
la  Ré|NibU<|iie'Croirjit  devoir  iosistcf  sur  sa  oécesaité.  Dtansie  Oks  caolraÂre,  Tavis 
de  la  majorité  de  la  Commission  suffira  pour  fixf^r  le  Gouvierneaieiii  de  San  Akesse 
sur  le  projet  à  adopter. 

Les  travaux  seront  mis  en  adjudicatioa. 

Il  est  bien  entendu  que  le  mandat  de  la  Commission  prendra  (in  avec  la  remise 
de  son  rapport  déGnitif  et  qu'il  appartiendra  au  Gouvernement  khédivial  de  décider 
s'il  fera  ou  non  exécuter  le  projet  qui  Lui  aixca  été  recommandé  dans  les  conditions 
ci-dessus  stipulées. 

Dans  le  cas  où  ie  Gouvernement  khé^vial  ne  jugerait  pas  à  propos  ffexécuter  ce 
projet,  il  ne  pourrait  donner  aummift  .^lUJte  au  Décret  sans  tumaiilter  de  acmveau  les 
Puissances. 


r  324. 
Le  Marquis  /fi£  Revëhseauk.,  i^ent  ^l  Cxmsixi  géftèralde  Framee  au  Caire, 
à  M.  RiBtrr,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  18  novembre  1891. 

Tigrane-Paciia  me  prie  de  demander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  lui  dési- 
gner deux  ingénieurs  techniques  parmi  lesquels  ie  Gouvernement  égyptien  choisira 
le  membre  français  de  la  Commission  internationale  chargée  de  fexamen  des  pro- 
jets relatifs  à  Tassainissement  du  Caire. 

Il  prie  TAgent  et  Consul  général  de  Belgique  de  faire  la  même  demande  à 
Bruxelles  pour  nous  soumettre  le  nom  de  fagent  départageant  en  cas  de  non-unani- 
mité des  commissaires. 

Reverseaux. 


r  325, 
Le  Manjuis  dc  ilctir&RSEAajx ,  Agai>t  et  Cosifliiil  g^énéral  de  France  aii  Caire  ^ 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  ïc  '20  novembre  1891 . 

J'ai  donné  Tassentiment  du  Goiu^ernement  de  la  République  au  Projet  de  décret 
relatif  à  Tassainissement  du  Caire. 

Cet  assentiment  a  été  donné  moyejmant  les  conditions  énoncées  dans  la  noie  ci- 
jointe. 
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En  outre,  Tigrane-Pacha ,  conformément  à  sa  promesse,  me  demande,  dans  une 
Jettre  également  ci-jointe  en  copie  ^  de  lui  désigiiei  deux  ou.  trois  ingénieurs  fran- 
çais, entre  lesquels  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  choisirait  le  commissaire  chargé 
de  se  prononcer,  de  concert  avec  un  ingénieur  allemand  et  un  ingénieur  anglais,  sur 
le  projet  d'assainissement  qui  sera  mis.  à  exécution. 

Au  sujet  de  l'arbitre  dont  la  nomination  pourrait  „  à  notre: gré,  devenir  nécessaire 
en  cas  de  divergence  entre  les  trois  commissaires,  Tigrane-Pacha  a  déjà  consulté 
moa  coUègtie  d«t  Belgpique.  Celui-ci  a  rëpoodu  &^  donnaoÊ  le  nomi  de*  M;  Royers,  qui 
vient  d*e&ccttter  les  travaux  d'assainissemeoub  d'Anver»  et  parait  qualifié  pour  juger 
de  ce  qu'il  importe  de  fai^e:  aa  Caire,  ville  e^tposée  aus  infilimifeicas  du  Nil  toiiH 
coouu^  Anvers  Vest  à  celle»  de  L'Escant. 

Ënt  socmne ,,  sur  cette  questioa  de  raasaintsaemttBi,.  aou»  somnes'  parvennsi  ài  ral- 
lier absoiumenA  àr  noa.  vues  le  Gounrearnement  égyptien,,  ce  qiaî  est  un  succès  ré^l  et 
ce  quji,  d'autire  part,,  constitue  une  bonne  œuvre  envers  les  indigènes^  Ejsi  exigeaoft, 
en  effet,  la  nomination  d'un  commissaire  teebnique,*  nous  avons  assuré  la  bonne 
exécution  de  travaux  que  réciamenl  impérieusemeot  les  diéploiraibiescondiiiliioas  saoi- 
taîrea  de  la  ville  dw  Caire. 

Il  a  été  convenu  entre  Tigrane-Pacha  et  moi  que  la  Comniission  m  pourrait  se 
réunir  avant  le  3 1  janvier  prochain  :  ce  délai  me  parait  soiBsaoli  povr  permettre  4 
tous  ceun  qui  voudraient  concourir  à  Tadjodication  et  qui  n'auraient  pas  encore 
envoyé  ici  leuvs  projets,  de  prendre  le&  dispositions  nécessaires. 

Reverseaux. 


ANNEXE  I  A  1.^  népÉCHE  POUTIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   20  NOVEMBRE    1  8g  T. 


Tigrane-Pacha,  Ministre  Aes  Affaires  étrangères  du  Khédive, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Le  Caire,  le  17  novembre  1891. 

Comme  suite  à  l'entretien  que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  avec  vous  ce  matin,  je 
m'empresse  de  vous  adresser,  ci-jointe,  en  deux  originaux,  une  note  concernant  le 
résultat  de  nos  pourparlers  au  sujet  de  Tassainissement  de  la  ville  du  Caire. 

Je  vous  serais  reconnaisant  de  vouloir  bien,  aprèâ  l'avoir  revêtu  de  votre  signalure , 
me  retourner  l'exemplaire  destiné  au  Gouvernement  Egyptien  et  qui  servirait  de 
base  aux  travaux  de  la  Commission  qu'il  s'agit  de  former. 

Quant  au  nom  de  l'ingénieur  belge  dont  le  concours  pourrait  être  éventuelle- 
roent  nécessaire,  je  me  propose  de  vous  le  communiquer  dès  que  M.  Maskens  m'aura 
renseigné  sur  les  ingénieurs  belges  les  plus  compétents  en  matière  d'assainissement. 


TiGRANE. 


57. 
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ANNEXE  II  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   2  0  NOVEMBRE    1  89  1 


Le  Gouvernement  de  la  République  donne  son  adhésion  au  projet  de  décre 
relatif  à  Tassainissement  du  Caire,  sous  les  réserves  suivantes  : 

Une  Commission  technique,  composée  de  trois  membres  (français,  anglais, 
allemand)  nommés  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  examinera  les  différents 
projets,  dont  FAdministration  Egyptienne  se  trouvera  saisie. 

Cette  Commission  désignera  celui  des  projets  qu^elle  croira  devoir  recommander 
au  Gouvernement  comme  réunissant  les  meilleures  conditions  d'économie  et  d'exé- 
cution; il  appartiendra  à  la  Commission  d'introduire  dans  ce  projet  toutes  les  modi- 
fications qu'elle  jugera  nécessaires.  Si,  au  contraire,  elle  considère  qu'aucun  des 
projets  nest  satisfaisant,  elle  en  préparera  un  à  elle. 

L'avis  de  la  Commission  devra  être  pris  à  l'unanimité. 

Si,  par  impossible,  les  Commissaires  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le  Gouverne- 
ment Khédivial  nommera  M ,  ingénieur  Belge,  qui  sera  adjoint  à  la  Com- 
mission avec  voix  prépondérante. 

Toutefois,  celte  nomination  ne  sera  obligatoire  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
de  la  République  croirait  devoir  insister  sur  sa  nécessité.  Dans  le  cas  contraire , 
l'avis  de  la  majorité  de  la  Commission  suffira  pour  fixer  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  sur  le  projet  à  adopter. 

Les  travaux  seront  mis  en  adjudication. 

11  est  bien  entendu  que  le  mandat  de  la  Commission  prendra  fin  avec  la  remise 
de  son  rapport  définitif,  et  qu'il  appartiendra  au  Gouvernement  Khédivial  de  déci- 
der s^il  fera  on  non  exécuter  le  projet  qui  lui  aura  été  recommandé  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  stipulées. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  khédivial  ne  jugerait  pas  à  propos  d'exécuter  ce 
projet,  il  ne  pourrait  donner  aucune  suite  au  Décret,  sans  consulter  de  nouveau  les 

Puissances. 

» 

Le  Caire,  le  17  novembre  1891. 

TiGRANE. 

Reverse  AUX. 


ANNEXE  lU  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU  20  NOVEMBRE    1  89  1 . 


Tigrane-Pach A»  Ministre  des  Afl'aires  étrangères  du  Khédive, 

au  Marquis  de  Revebseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Le  Caire,  le  18  novembre  1891. 
Le  Gouvernement  de  Son  Altes  e  se  propose  de  confier  à  une  Commission  le 
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soin  de  se  prononcer  sur  diflPérents  projets  d'assainissement  de  la  ville  du  Caire 
et,  au  besoin,  d^en  préparer  un. 

L'étude  el  l'exécution  de  travaux  d'assainissement  ayant  été,  en  France,  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  serait  heureux 
de  s'assurer  le  concours  d^un  ingénieur  spécialiste  Français . 

Je  vous  serais,  par  conséquent,  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  m'indiquer  les 
noms  de  deux  ou  trois  personnes  qui ,  par  leurs  connaissances  et  les  travaux  qu'elles 
ont  déjà  exécutés ,  paraîtraient  les  plus  aptes  à  remplir  la  mission  que  le  Gouverne- 
ment de  Son  Mtesse  se  propose  de  leur  confier. 

TiGRAKE. 


N^  326. 

Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  17  décembre  1891. 

Tigrane-Pacha  me  prie  de  vous  proposer  M.  Royers,  ingénieur  de  la  ville  de 
Gand,  comme  arbitre  éventuel  pour  Tassainissement  du  Caire.  Il  demande  de  lui 
indiquer  le  plus  tôt  possible  les  deux  ingénieurs  français  afin  qu'il  en  choisisse  un 
comme  Commissaire.  L'Allemagne  et  TAngleterre  ont  déjà  présenté  les  leurs. 

Reverseaux 


r  327. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  cl  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  28  décembre  1991. 

Les  deux  ingénieurs  que  nous  proposons  au  choix  du  Gouvernement  khédivial , 
pour  faire  partie  de  la  Commission  d'assainissement  du  Caire,  sont:  M.  Fargue,  ins- 
pecleur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  première  classe,  et  M.  Guérard,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Marseille.  M.  Yves  Guyot  s*est  d'avance 
assuré  que  tous  deux  sont  disposés  à  accepter  cette  mission. 

Nous  n'avons  pas  d'objection  contre  le  choix  de  M.  Royers  comme  arbitre  éven- 
tuel. 

A.  RiBOT. 
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r  328. 
La  Marquis^  db  EetebiSJ&aui^  Ageak  et  Consul  gèaéral  âe  FrMice  ait  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

M.  Gnérard  Tient  d^ètre  désigné  par  te  Conseil  ëks  mkâstc^  pour  siéger  dam  fe 
Commission  de  Tassainissement  du  Carre.  Le  Ministre  dfes  Travaux  publics  lui'  té- 
légraphie pour  araiT  son  acceptation  et  lui  annoncer  que  son  séjour  au  Caire  serait 
de  six  semaines  et  qu'une  somme-  ée-  êf^e^  iimft»  h»  serait  allouée  comme  honoraires 
et  autres  frais. 

Reverseaux. 


r  329. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBGT,  Ministre  des-AflPaires  étrangères,  à  Paris. 

Le  Gaine,  te  2  2  janvrcn"  1 89  2é 

Le  Gouvernement  égyptien  me  prie  de  vous  demander  de  faire  autoriser  d'urgence 
M.  Guérard  à  venir  en  Egypte  pour  siéger  H  la  Commission  de  Tassamissement  qui 
se  réunira  au  commencement  de  février, 

Reverseaux. 


IS°  330. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,.  Ageat  et  Consul  général  de  Franee  au 
Caire. 

Paris,  Te  5  février  1892. 
M.  Guérard  a  dû  quitter  Marseille  par  le  bateau  du  29  janvier. 

A.    RiBOT. 


r  33Î. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M-  RiBDT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  12  mars  1892. 
La  Commission  internationale  chargée  de  juger  les  projets  d'assainissement  du 
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Caire  vient  de  déposer  son  rapport.  Aucun  de  ceux  présentés  n'ayant  été  jugé  digne 
d'être  adopté,  les  trois  Commissaires  ont  rédigé  un  avant-projet  qui  devra  servir  de 
base  à  la  confection  d'un  projet  définitif.  Ce  travail  sera  exécuté  par  un  des  ingé- 
nieurs du  Ministère  des  Travaux  publics.  Le  Sous-secrétaîre  d'Etat  à  ce  Département, 
Sir  GniÎB  .Scott  M«Qonfif«  voulait  considcrer  fL' œuvre  de  la  Commiasimi  oonuBe  ter- 
minée. Mais  j  ai  déclaré  à  Tigrane-Pacha  que ,  pour  exécuter  la  Convention  passée 
entre  ka  «etmoi.  Je  projet  qui  va  être  préparé  dans  le  sens  indiqué  par  les  Commis- 
saires devait  être  soumis  à  leur  jugement  et  accepté  i  Tunanimité  par  eux  ^  que  ce 
n'est  qu'à  ce  moment  que,  iemr  tâche  étant  terminée,  l'adhésion  que  nous  avons 
donnée  conditionnellement  au  Décret  deviendi*a  valable. 

J'ai  doue  proposé^  afin  d'éviter  de  nouveaux  frais  au  Gouvernement  khédtvial 
d'adresser  ce  travail  lorsqu'il  sera  terminé  à  chacun  des  trois  ingénieurs,  qui  auront 
la  faculté  de  se  réunir  ea  Europe  pour  en  discuter  les  termes  et  l'approuver. 

Mon  Collègue  deAussiea  bien  voulu  se  joindre  à  moi  pour  imposer  cette  manière 
de  procéder.  Je  me  propose  de  tenir  bon,  fort  des  engagements  écrits  pris  par  le 
Ministre  des  Afiaires  étrangères,  de  ne  considérer  la  mission  de  la  Commission 
comme  finie  qu^ifirès  qu'elle  aura  rédigé  un  projet  définitif. 

Les  travaux  de  la  Commission  ont  marché  sans  encombre.  Dès  le  premier  jour, 

notre  ingénieur  et  l'ingénieur  allemand  se  sont  mis  d'accord  et  ont  imposé  leurs 

opinions.  Je  dois  rendre  justice  à  la  hsiale  vaieur  de  M.  Guérard ,  en  même  temps 

qu'à  son  esprit  coaciliant  et  à  son  habileté.  Il  a  su  prendre  sur  ses  collègues  et  sur 

les  membres  du  Gouvernement  une  légitime  influence  et  a  tenu  très  haut  notre 

drapeau,  en  démontrant  une  feis  de  plus  la  supériorité  de  nos  ingéniein*s.  fl  a  droit 

à  la  reconnaissance  et  aux  remerciements  du  Gouvernement  de  la  République  pour 

la  façon  dont  il  s'est  acquitté  de  sa  mission. 

Heverseadx. 


IN"  332. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Cmre,  le  i4  macs  189:1. 

Le  -Ministre  des  travaux  publics  vient  d'écrire,  au  nom  du  Gouvernement  égyp- 
tien, aux  trois  ingénieurs  composant  la  Commission  d'assainissement  pour  les  aviser 
qu'un  ingénieur  de  son  département  va  être  cliargé  de  confectionner  un  projet  d'a- 
près les  bases  de  leur  avant-projet,  et  que  ce  travail  leur  sera  soumis,  afin  qu'ils 
lui  donnent  leur  approbation  t  à  l'unanimité  ». 

Ce  n'est  que  la  stricte  exécution  de  nos  conventions;  le  Gouvernement  Egyp- 
tien, obéissant  à  d'autres  conseils,  voulait  s'y  dérober,  en  prétendant  que  l'œuvre  des 
Commissaires  était  terminée.  Mais  la  convention  passée  avec  Tigrane-Pacha  sera 

exécutée  à  la  lettre.  Taurai  soin  d'y  veiller. 

Reverseaux. 
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]\"  333. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  24  mars  1892. 

Vos  dépèches  eh  date  des  12  et  1 4  de  ce  mois  m'ont  permis  de  constater  que  le 
Gouvernement  khédivial  ne  s'était  pas  décidé  sans  difficulté  à  remplir  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés  à  notre  égard  dans  TaiTaire  de  l'assainissement  du  Caire. 

J'ai  constaté  avec  satisfaction  que  vous  avez  soigneusement  veillé  à  la  stricte  exé* 
cution  de  l'arrangement  intervenu  entre  nous  et  le  Gouvernement  égyptien. 

Fort  des  promesses  écrites  que  vous  a  données  Tigrane-Pacha  et  profitant  de  l'at- 
titude très  nette  prise  en  cette  circonstance  par  votre  Collègue  de  Russie,  il  vous  a 
été  heureusement  assez  facile  d'écarter  les  objections  soulevées  contre  la  solution  que 
nous  étions  en  droit  d'attendre. 

A.  RiBOT. 


N^  334. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  22  avril  1892. 

Le  Journal  officiel  vient  de  publier  le  rapport  de  la  Conomission  internationale  de 
Tassainissement  de  la  ville  du  Caire  que  le  Délégué  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, M.  Guérard,  avait  été  chargé  de  rédiger. 

Reverseaux. 


r  335. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  16  juin  i8g3. 

M.  Barois,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Travaux  publics,  à  qui  avait  été 
confié  le  projet  définitif  de  Tassainissement  du  Caire,  vient  de  terminer  son  travail. 
11  doit  partir  pour  l'Europe  le  1 5  du  mois  prochain  et  le  soumettre  à  chacun  des 
ingénieurs  français,  anglais  et  dlemand,  qui  Tan  dernier  avaient  fait  partie  de  la 
Commission  internationale  et  établi  un  avant-projet,  dont  M.  Barois  s'est  inspiré 
dans  ses  études.  Dès  que  ce  projet  aura  été  approuvé  à  l'unanimité ,  le  Gouverne- 
ment prendra  ses  mesures  pour  mettre  les  travaux  en  adjudication. 

Reverseaux. 
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XIV 


AVENEMENT   D'ABBAS  PACHA. 


1892. 


N°  336. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  7  janvier  1893. 

Le  Khédive,  subitement  atteint  d'une  pneumonie  double,  vient  de  mourir  à 
Hëlouan. 

Rbverseaux. 


N"  337. 

■  '  •  I  14.». 

M.  RiBOT^  Ministre  des  Affaires  étrangères,  .    . 

à  M.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  8  janvier  1892. 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  Khédive,  nous  devons  nous  borner  à  veiller  à  ce 
que  la  transmission  du  pouvoir  se  fasse  conformément  aux  firmans. 

Tenez-vous  au  courant  des  intentions  de  la  Porte  et  faites-moi  connaître  les  dis- 
positions qu'elle  compte  prendre. 

A.  RiBOT. 


r  338. 
Le  Comte  de  Florun,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  RiBOT ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  8  janvier  1892. 

Lord  Salisbury,  que  je  viens  de  voir,  m'a  dit  que,  d*après  les  nouvelles  reçues  du 
Caire  aujourd'hui,  la  succession  dévolue  au  Prince  Abbas  ne  devait  causer  aucun 

Documents  diplomatiques.  —  Egypte.  58 
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trouble.  Le  jeune  Khédive,  a-t-il  ajouté,  est  en  route  pour  le  Caire*  par  la  voie  de 
Tneste. 

Flobian* 


r  339. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

LejCaire,  le  8  janvier  189a. 

Le  Prince  Abbas  ayant  atteint  depuis  cinq  jours,  d  après  le  calendrier  musulmaa  , 
sa  dix-huitième  année,  est  majeur.  Il  (n'y  aura  pas  de  Conseil  de  Régence.  Les 
Ministres  restent  chaînés  des  affaires  j^usqu'à  Tarrivée  du  Pnnce. 

Rkvbbseaux. 


r  340. 
LejMarquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBonr ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  10  janvier  1892. 

Le  télégramme  ci-joint,  adressé  directement  par  le  Grand  Vizir  au  Président  du 
Conseil  des  Ministres  d'Egypte,  vient  de  reconnaître ,  en  vertu  du  firman  d'hérédité, 
le  Prince  Abhas  Helmy  comme  successeur  A^  son  père,  et  de  charger  le  Conseil  des 
Ministres  de  la  Direction  des  Affaires  du  pays  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  Khédive. 

Reverseaux. 


annexe    à    la    uésêfiMB    POUTIQUS  DU     CAJRS   BN    DATE   DU    lO    JANVIER    iSqS^ 


TRADUCTION. 

Dépêche  de  S.A.  le  Grand  Vizir  à  S.  Exe.  le  Président  du  Conseil  khédivial, 
en  date  du  8  janvier  1892. 

J*ai  expos^à  S.  M.  L  le  Sultan,  qu'en  vertu  du  firman  réglant  l'hérédité  du 
khédivat  d'Egypte,  la  succession  de  feu  Thewfik-Pacha  est  dévolue  à  son  fils  aîné« 
S.  A.  Abbas-Pacha  Helmy,  et  qu'en  attendant  son  arrivée  en  Egypte,  Votre  Excel- 
lence aura,  avec  le  concours  de  ses  collègues,  la  Direction  de  l'Administration  du 
paya.  Sa  Majesté  Impériale  a  donné  ses  ordres  dans  ce  sens;  je  m'empresse  de  vous 
en  informer. 

Signé  :  Djewad,  Grand  Vizir. 


45ft 


M.  CAMfiON,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constautinople, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  janvier  iSgft. 

Llradé  impérial  conférant  au  Prince  Âbbas-Pacha  la  dignité  de  Khédive  d'Egypte 
a  paru  hier  au  Journal  officiel  de  l'Empire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  traduction  de  ce  document. 

Cabibon. 


«•WPw^PM^Na^MV^Vi 


ANNEXE  À  Là  népâCHB  POSUITIQUE   DE  GONSTANTINOPLB ,    EN  DATE  DU    lO  JANVIER    l8gâ. 


Extrait  du  Journal  officiel  de  TEmpire  ottoman.  —  N"^  du  9  janvier  189a. 
Partie  officielle.  —  Traduction^ 

Que  Dieu  veuiUe  bien  prolonger  et  augmenter  les  jours  et  la  santé  de  S.  M.  I.  le 
Khalife  I 

S.  A.  Tewfik-Pacha ,  Khédive  d'Egypte,  après  avoir  soufiert  quelques  joiu^s  d'une 
pneumonie,  s'est  transporté  dans  la  demeure  de  la  durée  éternelle,  le  terme  promis 
étant  venu,  hier,  dans  ia  nuit  de  (jeudi  à)  vendredi,  à  deux  heures  (à  la  turque). 
Cest  ce  qui  ressort  des  télégranunes  adressés  par  le  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres Égyptien,  et  par  S.  Exe.  Ghazi  Ahmet  Moukhtar-Pacha.  Feu  Tev^k-Pacha 
ayant,  depuis  le  jour  où  il  a  été  nommé  au  rang  illustre  de  Khédive,  réussi,  sous 
f  impidsion  de  sa  soumission  excessive  au  siège  du  Saint  Khalifat ,  à  bien  r^er  les 
Affaires  au  milieu  de  tant  de  circonstances  difficiles ,  sa  perte  est  de  nature  à  causer 
de  la  tristesse  et  des  douleurs;  sa  place  est  sans  doute  au  Paradis.  En  outre,  en  vertu 
des  termes  illustres  des  Firmans  augustes  émanant  du  Grand  Khalifat  et  de  Téminent 
Sultanat,  le  Kbédivat  d'Egypte ,  ainsi  qu  il  est  exposé  dans  la  section  des  nominations, 
a  été,  par  Iradé,  habituellement  gracieux  de  Sa  Majesté  Impériale  confié  aux  mains 
capables  de  S.  A.  Abbas  Ihlmi-Pacha ,  Talné  des  fils  du  défunt.  Aussi ,  nous  empres- 
sons-nous d'annoncer  cette  nouvelle. 

Nomination. 

Le  Khédivat  d'Egypte  a  été  confié  aux  mains  capables  de  S.  A.  Abbas  Ihlmi- 
Pacha. 


58. 
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r  342. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonslantinople, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra^le  lo  janvier  1892. 

Abbas-Pacha  a  décliné  l'invitation  de  passer  par  Constantinople  et  a  donné  pour 
motif  Tétat  de  santé  de  sa  mère. 

P.  Cambon. 


r  343. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  11  janvier  1892. 

« 
J'ai  rhonneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  une  copie  de  la  circu- 
laire que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  d'adresser  aux  Représentants  des 
Puissances  pour  leur  annoncer  que  S.  A.  Mehemed  Tewfik-Pacha  est  mort,  et  que 
son  fils  Abbas  Helmy-Pacha  lui  succède  au  Khédivat,  en  vertu  des  Firmans  impériaux. 

Reverseaux. 


ANNEXE    I    À    la    dépêche    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU     11     JANVIER     1892. 


Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Kbédive, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Le  Caire,  le  g  janvier  1892. 

C'est  avec  une  prOiOnde  douleur  que  j'ai  a  vous  annoncer  la  mort  de  S,  A.  Me- 
hemed Tewfik,  mon  Auguste  Maître,  décédé  le  7  janvier  au  soir,  en  son  Palais  de 
Flélouan,  après  une  courte  maladie. 

En  vous  faisant  part  du  malheur  qui  vient  de  frapper  le  Pays,  j^ai  Thonneur, 
Monsieur  le  Marquis,  de  vous  informer  également  que  S.  A.  le  Khédive  Abbas  Hiimy 
succède  à  son  Auguste  Père,  et  assume  le  Gouvernement  de  l'Egypte  en  conformité 
des  Firmans  de  8.  M.  I.  le  Sultan. 

Veuillez  agréer,  etc. 

TlGRANE. 
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ANNEXE    II    À    LA    DEPECHE    POLITIQUE    DU    CAIRE,    EN    DATE    DU     11    JANVIER    iSQ^- 


Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  Franbe  au  Caire,, 
à  Tigrane-Pacha,  Ministre  des  AflPaires  étrangères  du  Khédive, 

Le  Caire,  le  lo  janvier  1893. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  ma  adressée,  le  9  de  ce  mois ,  pour  me  faire 
part  de  la  mort  de  S.  A.  le  Khédive  Méhémet  Tewfik-Pacha  et  m'informer  que  S.  A.. 
Abbas  Helmy-Pacb a  succède  à  son  Auguste  Père,  eu  eonformité  des  Fîrmans  de 
S.  M.  1.  le  Sultan. 

En  accusant  réception  à  Votre  Excellence  de  cette  double  communication,  je 
m'associe  à  la  profonde  douleur  que  cause  au  Pays  tout  entier  la  perte  qu'il  vient 
d'éprouver  dans  la  personne  du  regretté  Khédive  et  je  ne  puis  que  me  féliciter  que 
Sa  Majesté  impériale  ait  daigné  par  son  Iradé,  en  date  du  8  janvier  1 892 ,  élever  aa 
Khédivat  S.  A.  Abbas  Hilmy-Pacha  conformément  au  Firman  d'hérédité. 

Re  VERSE  Al  X. 


r  SU. 

Le  Marquis  DE  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire^ 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  1 6  janvier  1892. 

Le  Khédive  vient  de  faire  son  entrée  solennelle  dans  la  ville  du  Caire.  Moukhtar 
Pacha,  malade,  n'a  pu  le  recevoir  au  nom  du  Sultan  ;  en  conséquence,  le  Président  du 
Conseil  a  lu  le  télégramme  du  Grand  Vizir  nommant  Abbas  Pacha  Khédive. 

La  musique  anglaise  a  aussitôt  après  joue  l'hymne  turc,  tandis  que  la  musique 
égyptienne  a  joué  l'hymne  khédivial.  J'ai  renouvelé  à  Son  Altesse  l'expression  des 
sentiments  de  sympathie  du  Président  de  la  République  et  du  Gouvernement  fran- 
çais à  l'occasion  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  j'ai  ajouté  que  les  délais  avaient  été  insuf- 
fisants pour  que  l'escadre  française  pût  venir  le  saluer  à  temps  à  Alexandrie,  mais 
que  l'intention  du  Gouvernement  de  la  République  était  d'envoyer  prochainement 
dans  ce  but  une  division  navale.  Le  Khédive  ma  chargé  de  transmettre  l'expres- 
sion de  sa  gratitude  au  Président  de  la  République  et  aux  Ministres. 

• 

Re  VERSE  Ai:  X. 
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r  345. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  A£Paires  étrangères, 

au  Marqub  de  Reverssaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  18  janvier  189a. 

La  division  de  Tescadre  commandée  par  ie  contre»amiral  des  Essarts  va  se  rendre 
de  Toulon  à  Mexandrie.  L'Amiral  aura  ordre  de  se  mettre  en  rapport  avec  vous 
pour  aller  sahier  au  Caire  le  Khédive. 

Atcx-^ous  des  objections  contre  ce  projet  ? 

A.RlBOT. 


N*  346. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France    au  Caire, 
à  M.   RiBOT,  Ministre  des  AJBaires  étrangères. 

Le  Caire»  le  19  janvier  1893. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  vois  que  des  avantages  à  ce  que  notre  escadre 
vienne  le  plxis  tôt  possible  en  Egypte. 

«Tirai  moi-même  à  Alexandrie  dès  Farrivée  de  nos  navires  afin  de  m^^itendre  avec 
TAmiral  en  vue  de  sa  visite  au  Caire. 

Reverseaux. 


N"  347. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i*'  février  1892. 

Je  viens  de  remettre  au  Khédive  les  insignes  de  Grand  Croix  de  la  Légion  d'Hon- 
neur. 

J'étais  accompagné  en  cette  ciroonstance  de  Tamiral  Dorlodot  des  Essarts  et  de 
douze  oflEciers  de  notre  Division  navale.  Cette  cérémonie  et  la  présence  de  notre 
escadre  dans  les  eaur  dAlexandrie  ont  produit  une  excellente  impression  sur 
Abbas-Pacha  et  sur  la  population  indigène  y  aussi  bien  que  sur  les  colonies  étrangères 
d'Egypte. 

Reverseaux. 
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N'  348. 
Le^Marquis  de  Reterseâux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RifiOT,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

|Le  Caire,  le  8  février  1893. 

Le  Contre-Amîral  de  Livron ,  commandant  la  division  de  Tescadre  russe  mouillée 

dans  les  eaux  d^ Alexandrie  »  vient  de  passer  deux  jours  au  Caire.  Il  a  |été  reçu  avec 

les  mêmes  honneurs  que  Tamiral  Dorlodot  des  Essarts  et  [a  été  nommé  comme  lui 

Grand  Croix  du  Medjidieh. 

Revkrseâcx. 


r  349. 
M«  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinoplet 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  A£Paires  étrangères  à  Paris. 

Péra,  le  a3  février  i8ga« 
Ahmed  Eyoub-Pacha  est  désigné  pour  porter  le  Firman  d'investiture  au  Khédive. 

P.  Cambon. 


|N'  350. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 

à  M.  Ribot^  Ministre  des  Affaires  étrangères.. 

Péra»  le  10  mars  1892^ 

Le  Sultan  a  chaigé  son  Grand  Vizir  de  m^entretenir  de  roccupation]par  les  Égyp- 
tiens de  différents  points  sur  le  littoral  oriental  de  la  mer  Rouge. 

Cette  occupation  ne  résulte  pas  de  firmans  impériaux  ou  de  conveutions  eutre  la 
Porte  et  le  Gouvernement  khédivial. 

Les  limites  du  vilayet  d'Egypte  ont  été  établies  ^dans  le  firman  délivré  à  Méhé- 
met  Ali  en  1 8^1  /conformément  à  une  carte  jointe  à  cet  acte  et  dont  un  exemplaire 
se  trouve  en  double  dans  les  archives  de  la  Porte  et  dans  celles  du  Caire.  Elles  sont 
figiu*ées  par  une  ligne  diagonale  de  Suez  à  El-Arish  et  laissent  à  la  Turquie  la  pres- 
qu'Ue  entière  de  Sinaî.  Il  n'existe  pas  d'autre  document  relatif  à  ces  limites. 

On  peut  citer  seulement  certaines  correspondances  où  il  est  question  des  parties 
détachées  de  l'empire  au  profit ]de  l'Egypte,  mais  il  s'agit  des  territoires  de  Souakim 
et  de  Massouah  qui  continuèrent,  pendant  un  certain  temps  après  l'investiture  de 
Mehemet  Ali,  à  être  administrés  par  le  Gouverneur  du  Hedjaz  et  qui  furent 
abandonnés  ultérieurement  à  l'Egypte  en  vertu  de  deux  firmans  impériaux.  (1874.) 

En  ce  qui  concerne  le  littoral  oriental  de  la  mer  Rouge,  les  droits  de  la  Tur- 
quie sont  donc  hors  de  contestation. 
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# 

Comment  se  faîl-il  que  les  vicc-rois  d'Egypte  aient  été  autorisés  à  établir  des 
postes  sur  certains  points  de  ce  littoral? 

L*explication  est  fort  simple.  Avant,  le  percement  de  Tisthme  de  Suez,  deux 
-grandes  caravanes  de  pèlerins  pour  la  Mecque  se  formaient  tous  les  ^ns«  Tune  à 
Damas,  l'autre  au  Caire,  et  se  mettaient  en  marche  avec  une  escorte  militaire.  La 
première,  après  avoir  traversé  la  Palestine,  gagnait  le  Hedjaz  par  une  route  jalonnée 
de  gîtes^  d'étapes  et  de  postes  armés  dont  les  points  principaux  étaient  Maan , 
Medouara,  Rhat-el-Hadj ,  Tebuk,  etc.  La  seconde  s'acheminait  par  la  presqu'île  du 
Sinaî  touchait  à  Akabah,  suivait  le  littoral  jusqu'à  El-Ouidj,  puis  toiiVnâlt  à  Test 
pour  rejoindre  la  caravane  de  Damas.  Ses  principaux  gites  d'étapes  étaient  Âkabah, 
Mouellah,  Zibah  et  El-Houidj.  Pour  assurer  sa  sécurité,  le  Khédive  sollicitait  du 
Sultan  l'autorisation  d'y  installer  des  postes  armés;  la  Porte  accorda  cette  permis- 
sion avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  s'agissait  de  la  protection  de  pèlerins  égyp- 
tiens et  qu'elle  s'épargnait  ainsi  une  dépense;  mais  elle  ne  fit  aucun  abandon  de  ter- 
ritoire; elle  se  contenta  de  déléguer  sur  certains  points  et  pour  uu  but  déterminé 
ses  droits  de  police  au  Gouvernement  égyptien. 

Aujourd'hui  les  caravanes  prennent  la  voie  maritime,  les  postes  anciennement 
établis  sur  la  route  de  l'intérieur  ont  été  supprimés,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
laisser  subsister  ceux  du  littoral.  Déjà,  il  y  a  deux  ans,  le  détachement  d'El-Ouidji 
a  été  rappelé  sur  les  observations  de  la  Porte.  Elle  àésire  obtétiir  maintenant  le 
rappel  des  trois  autres ,  et  Votre  Excellence  sait  déjà  que  le  Khédive  a  consenti  i 
"faire  évacuer  Zibah  et  Mouellah;  quant  à  Akabah,  il  prétendait  s'y  maintenir. 

P.  Cambon. 


«      t     ' 


N°  351. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

-  à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

■  Le  Caire,  le  i5  mars  1892. 

Neuf  navires  anglais  viennent  d*arriver  à  Alexandrie  pour  la  remise  du  firman,  sur 
1à  fausse  nouvelle  du  départ  d'Eyoub-Pacha. 

Reverse AUX. 


«  •   I     I         •  V      »      " 


N"  35î2. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire», 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lé  Caire,  h  19  m'ai%  1892. 

L'escadre  anglaise  quittera  Alexandrie  lundi  soir,  à  moins  que  le  départ  d'Eyoul)- 
Pacha  n  ait  lieu  avant. 

Trois  croiseurs  resteront  dans  le  port. 

Reverseagx. 
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r  353. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pénif  le  3i  mars  1892. 
Uavlso  impérial  Izzeddin  ayant  à  son  bord  Eyoub-Pacha  vient  de  partir. 

P.  Cambon. 


K  354. 
M.  BiARD,  Consul  de  France  à  Alexandrie, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  3i  mars  189a. 
L'escadre  an^aise  est  partie  d'Alexandrie. 

BURD. 


r  355, 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  l'avril  1892. 

La  nouvelle  officielle  du  départ  d'Eyoub-Pacha  a  été  accueillie  ici  avec  une  grande 
joie.  Tigrane-Pacha  est  venu  me  demander  si  j'en  avais  la  confirmation.  Une  dépêche 
de  M.  Cambon  reçue  pendant  la  nuit  m'a  permis  de  lui  répondre  affirmativement. 

Revehseaux. 


W  356. 
M.  Biard,  Consul  de  France  à  Alexandrie, 

à  M,  RiBpT,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Alexandrie,  le  k  avril  189a. 

Cinq  bâtiments  de  Tescadre  anglaise  sont  revenus  ici  hier. 

Biard. 


DOGUUKITS  DIPLOMATIQUBS.    —   Egypte.  S  9 
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r  357. 
Le  Marquis  de  Reveaseaux,  Agent  et  Consul  jgénérai  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères.     . 

Le  Caire,  le  4  avril  1892. 

Eyoub-Pacha  vient  d'arriver.  Sir  E.  Baring  ayant  été  avisé  par  TAmbassadeur  de 
la  Reine  à  Constantinople  que  le  firman  réglait  la  question  pendante  de  la  pénin- 
sule du  Skiai  dans  ie  sens  de  la  carte  annexée  au  firman  de  1 84i  «  c^est-à^dire  retour 
de  la  péninsule  à  radministralîon  turque,  a  ^XMueîlié  au  Gouvernement  égyptien  de 
suspendre  Tinvestiture  jusqu*à  ce  qu'un  accord  se  fût  établi  à  ce  sujet.  Il  a  télégra- 
phié à  Lord  Salisbury  pour  lui  dire  que,  d'après  lui,  le  Sultan  ne  pouvait  faire  cette 
modification  sans  l'assentiment  des  Puissances  et  que  le  Cabinet  anglais  ne  pouvait 
la  tolérer. 

Reverskaiik. 


N^  358. 
Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  4  av^ril  1892. 

EyoulhPaciia  ayant  déclaré  à  Mustapha-Pacha  dans  un  «ealretien  pardcdiff  qai 
n^avait  pas  la  copie  du  firman  et  n'en  connaissait  pas  le  contenu ,  le  C<Miseil  des  Mi- 
nistres a  décidé  de  conseiller  au  Khédive  de  la  lui  demander  avant  de  fixer  le  jour 
de  la  remise. 

Reverseaux. 


r  359. 
M.  Cambgiv,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Péra,  le  7  avril  1892. 

Le  firman  d'investiture  d'Abbas-Pacha ,  Khédive  d'Egypte,  est  daté  du  26  mars 
et,  sauf  dans  le  paragraphe  relatif  aux  délimitations  des  possessions  égyptiennes,  il 
ne  fait  que  reproduire,  à  quelques  mots  près,  le  firman  de  Tewfik.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  paragraphe ,  la  modification  se  réduit  à  la  mention  du  firman  de  Méhémet 
AU,  de  la  carte  qui  y  était  jointe  et  du  firman  relatif  aux  territoires  annexés. 

Les  limites  de  rÉgypte  du  côté  de  la  presqu'ile  du  Siaaî  correspondent  à  une 
ligne  droite  entre  Suez  et  El-Arish. 

Les  territoires  annexés  sont  ceux  de  Massaouah,  Souakim  et  Zeilah. 
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H  est  probable  que  le  Sultan  aura  voulu  préciser  son  droit  pour  répondre  à  une 
proposition  transmise  par  Moukhtar-Pacba  au  sujet  de  Tadministration  de  la  pres- 
qu'île du  Sinaï  et  à  la  question  posée  au  Parlement  italien  relativement  à  Massaouah. 

Sa  Majesté  a  donné  pour  instruction  à  Eyoub-Pacha  de  ne  pas  entrer  en  dîsciift- 
sion  avec  le  Gouvernement  égyptien  suc  radministration  du  Sinai  et,  sau  reBiser 
cette  concession  au  nouveau  Khédive,  il  considère  cette  question  comme  étrangère 
à  celle  de  Tiavestiture. 

En  un  mot ,  le  Sultan  est  disposé  à  abandonner,  comme  par  le  passé ,  Tadminis- 
tration  de  la  péninsule  du  Sinai  à  TEgypte,  mais  il  veut  établir  qu'aux  termes  des 
firmans  dont  Texécution  est  garantie  par  les  Puissances,  les  limites  des  possessions 
concédées  à  Mébémet  Ali  et  à  ses  successeurs,  sont  fixées  par  une  ligne  entre  ouez 
et  EI-Arish. 

Sur  ce  point,  le  droit  du  Sultan  est  d^aTIleurs  évident. 

P.  Cambon. 


r  360. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  8  avril  189a. 

Le  Grand  Vizir  a  télégrapbië  au  Khédive  que  le  SuHan  a  pris  connaissance  de  la 
demande  de  S.  A.  le  Khédive,  relative  auSinaî.  Sa  Majesté,  voulant  maintenir  le 
stata  qao,  décide  que  Tadministration  de  la  presqu  île  du  Sinaï  est  laissée  au  Khédive 
comme  par  le  passé ,  sauf  au  point  d'Akabah  qui  est  incorporé  au  vilayet  du  Hedjaz. 

P.  Cambon. 


N°  361. 
Le  Marquis  de  Reverseâux,  Agent  et  Consul  général  de  France  aii  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  lô  avril  1892. 

Le  Conseil  des  Ministres  et  le  Khédive  ont  fixé  la  lecture  du  firman  pour  jebdi 
et  l'ont  notifiée  par  une  circulaire  aux  Agents  diplomatiques  ainsi  qiie  je  f avais 
démandé.  ''î- 

LVscadre  française  est  arrivée  hier  à  Port-Saïd.  TWiferai  f  Amiral  des  Essarts  à 
assister  à  la  lecture  dû  firman. 

''^'  ;  Reverseaux.  i 

59. 
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r  362. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire  ^ 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  iS  avril  i8ga.    ' 

« 

La  lecture  du  firman  a  eu  lieu  hier  matin  :  elle  a  été  faite  au  Khédive  en  présence 
du  Haut  Commissaire ,  de  l'envoyé  du  Sultan  «  des  membres  de  la  famille  khédiviale  ^ 
du  corps  diplomatique  et  de  tous  les  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  et  laïques. 

Les  troupes  anglaises  formaient  un  grand  carré  avec  les  troupes  égyptiennes;  ces 
dernières  faisaient  face  à  la  tribune  officielle. 

Eyoub-Pacha  s'est  retiré  après  la  lecture  du  firman  sans  attendre  celle  de  Tirade. 
n  a  décliné  Tinvitation  à  dîner  du  Khédive. 

L'Amiral  Dorlodot  des  Essarts  a  assisté  à  mes  côtés  à  la  cérémonie  ;  les  amiraux 
anglais  et  italien  escortaient  également  les  Représentants  de  leur  pays.  Ils  ont  tous 
quitté  le  Caire  ce  matin ,  chaque  escadre  reprenant  de  suite  la  mer. 

Rb^bi^eaux. 


W  363. 
Le  Marquis  de  Reverse  aux.  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire» 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i5  avril  i8gt2. 

ïdà  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  divers  extraits  du  Joamal 
officiel  égyptien  du  1 4  de  ce  mois  contenant  les  traductions  du  firman  d'investiture 
au  khédive  Abbas  Hilmy -Pacha  et  de  Tirade  impérial  relatif  à  la  presqu'île  du  Sinaî, 
ainsi  que  les  textes  des  lettres  adressées  par  Sir  E.  Baring  en  cette  circonstance 
au  Gouvernement  égyptien. 

Dans  ce  même  numéro,  se  trouvent  égaleprient  les  notes  par  lesquelles  M.  Koyander 
et  moi  avons  notifié  à  Tigranç-Pacha  que  nos  Gouvernements  respectifs  ont  pris 
acte  du  Firman  et  de  Tirade. 

Dans  ses  parties  essentielles ,  le  Firman  actuel  est  conforme  à  celui  de  Tewfick- 
Pacha.  Il  en  diffère  cependant  dans  la  forme  par  la  citation  des  Firmans  antéi:ieurs 
qui  établissent  les  limites  du  territoire  égyptien,  et  aussi  dans  le  fond  en  ce  qju'il 
n'y  est  pas  fait  mention  de  Zeilah  et  qu  enfin  le  Khédive  ny  reçoit  plus  le  titre  de 
*— '  «  Sa^aret  bil  Fil  >  (Grand  Vizir  eflfectif)  mais  simplement  celui  de  Grand  Vizir. 

Par  contre ,  des .  paragraphes  dont  la  modification  semblait  devoir  s'inaposer  ont 
été  conservés  tels  qu'ils  se  trouvaient  dans  Tacte  précédent.  Le  montant  du  tribut 
continue,  en  effet,  à  être  fixé  à  750  mille  livres,  bien  que  le  tribut  de  Zeilah,  s^éle- 
vaut  à  1 5,000  livres,  ne  soit  plus  servi,  d'accord  avec  la  Turquie,  et  Tautorisation 
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quî  avait  été  donnée  à  Tewfick  de  conclure  des  emprunts  pour  un  cas  spécial  (sus*- 
pension  des  payements  de  1879)  se  trouve  reproduite  sans  aucune  raison  dans  le 
Firman  d'Abbas. 

Votre  Exe.  remariera  Ja  lettre  par  laquelle  Sir  E.  Baring  expli<jue,  le  \ 3,deice 
mois,  au  Gouvernement  du  Khédive  Tattitude  de  l'Angleterre  dans  les  récents  événe- 
ments, et  formide  les  réserves  et  conditions  sous  lesquelles  le  Gouvememeiit  de  la 
Reine  accepte  la  délimitation  des  firontières  égyptiennes  et  ne  fait  plus  d'objections 
à  la  promulgation  officielle  du  Firman. 

Le  Sultan  ne  sera  vraisemblablement  pas  fort  satisfait  de  trouver  dans  le  Jdamal 
officiel  d'un  pays  vassal,  sans  aucune  réfutation,  un  document  de  cette  nature,  t 

•(    .' 
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.4NN8XE  I  À  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU   l5  AVBIL  iSqS. 


I   •    • 


TRADUCTION  DU  FIRMAN  IMPÉRIAL  D7NYESTITURE 


I    f. 


ADRESSÉ  À  S.  A.  ABBAS  HILMI  PACHA. 

A  Mon  Vizir  éclairé  Âbbas  Hilmi  Pacba,  appelé  au  Khédivat  d'Egypte  avec  le 
haut  rang  de  Sédaret,  décoré  de  mes  Ordres  Impériaux  du  Medjidieh  en  bruants  et 
de  la  première  classe  de  l'Osmanieh ,  que  le  Tout-Puissant  perpétue  sa  splendeur,  etc. 
etc. 

Par  suite  des  Décrets  de  la  Providence ,  le  Khédive  Méhémet-Te wfik  Pacha  étant 
décédé,  le  Khédivat  d'Egypte  avec  les  anciennes  limites  indiquées  dans  le  Firman 
Impérial  éii  date  du  2  Rebi-ul-Akhir  1267  A.  H.,  ainsi  que  sur  la  carte  annexée 
audit  Firman  et  les  territoires  annexés  en  conformité  du  Firman  Impérial  en  date  dii 
i5  Zilhidgé  1 281  A.  H.,  a  été  conféré  à  Toi  en  vertu  de  mon  Iradé  Impérial' en  date 
du  7  Djémazi-id-Akhir  1 3 09,  comme  témoignage  de  Ma  Hante  bienveillance  et  en 
égard  a  Tes  service  s ,  à  Ta  droiture  et  à  Ta  loyauté,  tant  à  Ma  personne  qu'aux  intérêts 
de  Mon  Empire  et  à  Tes  connaissances  par  rapport  à  l'état  général  de  l'Egypte  et  i  Ta 
capacité  reconnue  pour  le  règlement  et  l'amélioration  des  affaires  de  l'administratioti 
de  l'Egypte  ;  à  Toi  qui  es  l'Aine  du  défunt  Khédive ,  conformément  à  la  règle  établie 
par  le  Firman  Impérisd  du  1  a  Moharrem  1 2i83,  qui  établit  la  transmission  du  Khé- 
divat par  ordre  de  primogéniture ,  de  iils  aîné  en  fils  aine. 

L'accroissement  de  la  prospérité  de  l'Egypte  et  la  consolidation  de  la  sécurité  et 
de  la  tranquillité  de  ses  habitants  constituant  à  Nos  yeux  l'objet  de  Notre  plus  hai|te 
sollicitude ,  Nous  avions  rendu  pour  atteindre  ce  but  louable ,  un  Firman  Impérisd  en 
date  du  1 9  Châban  lagô,  qui  tout  en  conférant  k  Ton  défunt  Père  le  Khédivat 
d'Egypte,  décrétait  les  dispositions  suivantes  : 

Tous  les  revenus  du  Khédiviat  d'Egypte  seront  perçus  en  Mon  Nom  Impérial.  Les 
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auquel  est  confié  radministration  civile,  financière  et  judiciaire  du  f^ffSy  anva  la 
fiieudté  d'élahorer  et  d'étabiir  âlxtsm  manière.  ccMifiDniie  à  ia  joaécm^  touK  règlemeiits 
et  fa»  iBiécieurs  nécessaôres  à  ceir  ^pitL 

Le  Kliédm  9eiu  autorise  à  conciure  ef  i  mouTdler,  sans  porter  attemte  aux 
traités  politiques  de  Mon  GonreraeiHCiifr  Impâriai  «  ni  &  Ses  drortsr  soiiTeranis  sur  ce 
pays,  les  Conventions  avec  les  Agents  des  Puissances  étrangères  pour  les  ^bnanes  et 
fe  eoramerce  eî  peur  toutes  les  transaeticHis  »f  ec  ies  étrangers  caneemant  les  aflFkires 
intérieure»,  et  cela  (fcns  le  but  de  développer  fc  conraierce  et  l'industrie  et  de  régler 
la  police  des  étrangers  et  tous  leurs  rapports  avec  le  Gouvernement  et  la  population. 

Ces  Conventions  seroot  communiquées  à  Ma  Sublime  Porte  avant  leur  promulga- 
tion par  le  Khédive. 

Le  Khédive  aura  la  disposition  complète  et  entière  des  aflPaires  financières  du 
pays,  mais  U  n'aura  nullement  le  droit  de  contracter  des  emprunts,  sauf  pour  ce  qui 
concerne  exclusivement  le  règlement  de  la  situation  financière  présente  et  en  parfait 
accord  avec  ses  présents  créanciers  ou  Tes  Jéfégués  chargés  officiellement  de  leurs 
intérêts. 

Le  KhédivaA  me  saura,  sous  amcian  prétexta  ai  tmobi  aboaéoiMei:  k  d'autres,  en 
tout  ou  en  partie,  les  privilèges  accordés  à  TEgypte  et  qui  Lui  sont  confiés  et  qui  font 
partie  des  droits  inhérents  au  pouvoir  souverain,  ni  aucune  partie  du  territoire. 

L'Administration  Egyptienne  aura  soin  de  payer  régulièrement  le  tribut  annuel  de 
760,000  lîrre^i  turques. 

La  monnaie  sera  firappée  en  Egypte  en  Mon  Non». 

En  temps  de  paix,  18,000  hommes  de  troupe  suffisent  pour  la  garde  iotérieurc 
de  l'Egypte.  Ce  cbiffire  ue  éail  pas  être  dépassé.  Cepandant^  coeaiiic  lea  forces  éfi^p  - 
tieimes de  terre*,  et  de  iner  sont  dcstixiée&  aussi  au  service  de  Mon  Geuvemcaoeat 
dans  le  caa  au  la  Sublimer-Porte  se  trouverait  eng^igée  dana  une  guerre ,  leur  cfaîfire 
pourra  être  augmenté  daos  la  pKoportioaa  jugée  coiweDaye. 

Lea  draycam;  dea  forcea  die  terre  et  de  met  et  les  iB^mes  dea  diGEéreata  g^ndea 
des  afficiaets  seronk  les  naemes  qfM  ««r  de  lÉka  années. 

Le  Uiëdîfia  anira  le  droit  de  conférer  aiii  ofiôers  de  terre  et  ie  aaer  ^laqo^aai 
grade  de*€OJbottet  înelttsiTenseast  et  amc  enplota  evfits  jfosqH  ae  grade  de  Sanîeh  ii»- 
dusm^meiit. 

LeKfa^^vene  pourra,  comme  par  le  passé,  construire  dfes  bâtiments  blindés 
sans  rarntorisation  de  Mon  Gouventement. 

Tu  veilleras  au  strict  maintien  des  conditions  qui  précèdtent  et  à  ce  quTl  n  arrive 
rien  de  contraire. 

En  vue  de  l'accomplissement  intégral  djes  dispositions  ci-dessus  mentiomiée&,.  mon 
présent  Firman  Impérial,  orné  4^  Moa  autographe  Impérial,  à  été  rendu  et  envoyé. 

Le  27  Cliàban  1309. 


/i71 


ANNEXE  II  A  LA  DléPÉGUE  POLITIQUE  DU  CAIBE,  EN  DATE  DU  1  5  AVRIL   1  89  a. 


Télégramme  de  S.  A.  le  Grand  Vizir 

à  S.  A.  LE  Khédive,  en  date  du  8  avril  1892. 

Il  est  à  la  connaissance  de  Votre  Ahesae  que  S,  M.  le  Sultan  avait  autorisé 
la  présence  à  El-Wedjh,  Umellah,  Dàba  et  Akaba,  sur  le  littoral  de  THedjaz,  ainsi 
que  dans  certaines  locsdités  de  la  presqu'île  de  Tor-Sinaï,  d'un  nombre  suffisant  de 
zabtîelis  placés  par  ie  Gouvernement  Egyptaai ,  à  cause  du  p«ssag;e  du  Mahmal  £gy  p- 
tien  par  voie  de  teire. 

Comme  toutes  tes  localités  ne  figurent  point  sur  la  carte  de  1257  remise  à  feu 
Méhemét  Aii-Paoha  et  indiquant  les  frontières  égyptiennes,  EUWedjh  a,  par  con- 
séquent, fait  dernièrement  retour  au  Vilayet  de  THedjaz,  par  Iradé  de  Sa  Majesté 
Impériale,  comme  lui  ont  fait  retour  dernièrement  les  localités  de  Daba  et  Muellah 

De  même,  Akaba,  aujourdWi,  est  égaiemeot  anBex<é  aodil  Vilayet,  et,  pour  ce 
if«  est  de  ia  presqu'île  de  Tor^nai,  le  sMu  t/uo  est  maintenu  et  die  aeni  admi- 
ntstpée  par  le  Kiiédivat  de  la  oiéme  aamépe  quelle  «tait  admimstrée  da  lenrps  de 
Votre  firand-père  Ifimail-Padia  et  de  Votre  ipère  Méhémel  Thevffik-Paclia. 


ANNEXE  m  À  LA  DÀVÈCHE  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU    l5  AVRIL  1892. 


Tigrane-Pacha,  Ministre  des  A£Paires  étrangères  du  Khédive, 

à  Sir  Ejteltn  Barhig,  AgeiDt  et  Consul  ^oéral  de  S.  M,  Britanniqoe 
au  Caire. 

Lei^aire^Je  i3  avril  1692. 

MOKSIEUA  LE  MiAISTAS , 

J*aî  reçu  la -dépêche  que  vous  m  avez  fait  Thonneur  de  m  adresser,  en  date  du  i  i 
de  ce  mois,  potjr  me  trausmeltre  copie,  en  langue  turque,  avec  sa  traduction  en 
français,  du  Fîrman  d'investiture  de  S.  A.  le  Khédive. 

Vous  Toulcï  hieri^  en  me  signalant  que  le  passage  relatif  aint  limites  du  Khédï- 
vat  n'est  pas  conforme  à  celui  contenu  dans  le  FirmanÏTnpérial  du  \  9  Chàhan  1  296, 
me  demander  si  le  Gouvernement  Khédivial  a  reçu  de  la  Sublime  Porte  des  expfica- 
tîons  k  ce  sujet. 

iesuis  heureux  d^être  à  même  de  vous  annoncer,  Monsieur  le  Ministre,  qu'effec- 
tivement, à  la  date  du  8  de  ce  mois,  S,  A.  le  Grand-Vizir  a  transmis  à  S.  A.  le  Rhé- 
drve,  par  le  télégraphe,  un  Iradé  de  S.  M.  I.  le  Sultan  Lui  confiant,  comme  à  Ses 
prédécesseurs,  Tadminislration  de  la  péninsule  du  Mont-Sinaî. 

Cet  fradé,  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie ,  doime  entière  satisfaction  à  S.  A.  le 
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Khédive,  qui  S'est  empressé  de  faire  parveDir  à  S.  M.  L  le  Saltan  rexpreasion  de  Sa 
gratitude.  « 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

TlGRANE. 


ANNEXE  IV  À  LA  OEPÈCHË  POLITIQUE  DU  CAIRE,  EN  DATE  DU    l5  AVRIL   189a 


Sir  EvELYN  Baring,  Agent  et  Consul  général  de  S.  M.  Britannique,  au  Caire, 
à  Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive. 

British  Ageticy,  Cairo,  April  i3^  1892. 

Monsieur  le  Ministre. 

1  hâve  ihe  honour  to  acknowledge  the  receipt of  Your Exceliency's  note  oFlodays 
date,  in  wbich,  in  reply  lo  mine  of  the  1 1^^  instant,  you  communicate  to  me  the 
Tuikish  text  and  French  translation  of  a  teiegram  addressed,  on  the  8^  instant,  by 
the  Grand  Vizier  of  His  Impérial  Majesty  the  Sidtan  to  His  Highness  ihe  Khedire, 
informing  His  Highness  that,  in  so  far  as  the  Sinaî  Peninsula  is  concerned,  ibe 
«  statu  quo  »  is  maintened ,  and  that  it  will  continue  to  be  administered  by  the  Khe- 
divate. 

Your  Excellency  is  aware  that  no  altération  can  be  made  in  the  Firmans  rej^uJa- 
ting  the  relations  between  the  Sublime  Porte  and  Fgypt  without  the  consent  of 
Her  Britannic  Majesty^s  Government.  It  was  on  ihis  account  that  I  was  instmcled  lo 
invite  Your  Excellency's  attention  to  the  insertion  in  the  présent  Firman  of  a  défini- 
tion of  boundaries  which  differed  from  that  contained  in  the  Firman  issued  to  His 
Highness  the  late  Khédive,  and  which,  if  read  by  itseif,  appeared  to  imply  tbat 
the  Sinaî  Peninsula  would  for  the  future  dépend  administratively,  not  on  the  Khe- 
divate  of  Egypt,  but  on  the  Vilayet  of  the  Hedjaz. 

The  teiegram  from  the  Grand  Vizier,  which  Your  Excel! ency  faas  done  me  \hk 
honour  to  communicate  to  me,  makcs  it  clear  however  that  the  Sinaî  Peninsula  —       i 
that  is  lo  say,  the  territory  bounded  to  the  east  by  a  Une  running  in  a  south   eas-      i 
terly  direction  from  a  point  a  short  distance  to  the  east  of  El-Ariah  to  the  head 
of  the  Gulf  of  Akaba  —  is  to  continue  to  be  administered  by  Egypt.  The  fort  of 
Akaba,  which  lies  to  the  east  of  ihe  line  in  question,  will  thus  form  part  of  the 
Vilayet  of  the  Hedjaz. 

Her  Majesty 's  Government  signiGed  to  the  Sublime  Porte  some  weeks  ago, 
through  Her  Majesty*s  Chargé  d'affaires  at  Constantinople ,  their  willingness  to  aasent 
to  this  arrangement. 

Under  thèse  circunstances ,  I  am  instructed  to  déclare  that  Her  Britannic  Majesty*s 
Government  consent  to  the  définition  of  boundaries  contained  in  the  présent  Firman , 
as  supplemented ,  amended  and  explained  by  the  teiegram  of  the  8^'  instant  from 
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flfs  Highîiéss  the  Oriarid  Vizier,  whifch  <hey  coiisider  as  aniiexed  to  and  as  forming 
part  of  the  Firman,  and  that  they  entertain  no  objection  to  the  officiai  promulgation 
of  tlie  Firman  with  the  addition  of  the  above-mentioned  explanatory  telegram; 

I  am  (o  add  that  Her  Majesty's  Govornment  cannot  admil  that  any  existing  terri- 
torial rights  or  claims  are  in  any  degree  affected  by  changes  which  hâve  been  intro- 
tJuced  into  the  language  of  ihe  Firman,  or  by  their  acceptance  thereof. 

I  hâve  been  instructed  to  address  this  Note  to  Your  Excellency,  as  well  as  my 
Noie  of  the  1 1***  instant,  in  order  to  place  on  officiai  record  the  view  maintained  by 
Her  Majesty's  Government  throughout  the  negotiations  to  which  they  havc  been  a 
parly  on  this  subject,  and  which  bave  now  been  brought  to  a  close. 

I  bave  the  honour  to  request  that  Your  Excellency  will  be  so  good  as  to  cause  this 

correspondance  to  be  pubUshed,  simultaneously  with  the  publicatioji  of  the  Firman 

.  *  ."1  »      •  .  -     '        ■ 

and  of  the  telégi'âm  froin  His  Righnéss  the  Grand  Vizier,  in  the  Officiai  Journal  ot 
the  Egyptian  Government. 

1  avail  myself  of  this  opporlunity,  Monsieur  le  Ministre,  to  renew  to  Your  Excel- 
lency the  assurance  of  my  liigli  considération. 

E.  BaripHy. 


TRADUCTION: 


Le  Caire,  le  t3  avril  189a. 


Monsieur  le  Ministre, 


J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  note  de  Votre  Excellence,  en  date 
d^aujourd^hui,  dans  laquelle,  en  réponse  à  celle  que  je  vous  ai  adressée  le  1 1  cou- 
rant, vous  me  communiquez  lé  texte  en  langue  turque  et  la  traduction  française 
d'un  télégramme  adressé,  le  8  courant,  par  le  Grand  Vizir  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  à  S.  A.  le  Khédive,  Tinformant  que,  en  tant  que  ce  qui  concerne  la  Pénin- 
sule de  Sinaï,  le  sfata  quo  est  maintenu,  et  que  celle-ci  continuera  à  être  adminis- 
trée par  le  Gouvernement  Khédivial. 

Votre  Eiccellenee  sait  qu'aucun  changement  ne  peut  étrô  apporté  aux  Firmnns 
réglant  les  rapports  de  la  Sublime  Porte  et  de  TEgypte  sans  le  consentement  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique.  Cest  pourquoi  j'ai  été  invité  à  appeler  Tat- 
tention  de  Votre  Excellence  sur  Tinscrlion  dans  le  présent  Fi rmàh  d'une  délimitation 
fjie  frontière  qui  diffère  de  ceUe  contenue  dans  le  Firman  émanant  de  S;  A.  le  dernier 
Khédive,  et  qui^'  si  on  lex aminé  séparément,  semble  inipiiquer  que  la' Péninsule 
de  Sinaî  sera  dépendante  administrativement  dans  Ta  venir,  non  pas  du  Khédivat 
xF Egypte,  mais  du  Vilay et  d'Hedjaz. 

Le  télégranune  du  Grand  Vizir,  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me 
communicper,  établit  toutefois  que  la  Péninsule  de  -Sin^ï  {c'ést-à-diré  le  territoire 
borné  à  Test  par  une  ligne  courant  dans  la  direction  du  sud-est  à  partir  d^m  point 
peu  distant  à  l'est  d'El-Arish  jusqu'au  fond  du  golfe  d'Akaba)  doit  continuer  à  être 
administrée  par  l'Egypte.  Le  fort  d'Akaba,  qui  est  situé  à  l'est  de  la  ligne  en  ques- 
tion, fera  ainsi  partie  du  Vilayet  d'Hedjaz. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  noti  fié  à  la  Sublime  Porte  il  y  a  plusieurs  se- 
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maines,  par  Vini^rmédmrid  du  chargé  daffîiires  de  Sa  Majesté  à  Constantinopie , 
qu'il  était  disposé  à  acquiescer  à  cet  arraogameot. 

Dans  ces  circonstances ,  je  suis  chargé  de  déclarer  que  le  Gouvernemeni  de  Sa 
Majesté  Britauiûque accepte  la  délimitation  de  frontières  tracée  dans  le  prësentFirman 
en  tant  que  complétée ,  corrigée  et  expliquée  par  le  télégramme  du  8  courant  /!e 
S.  A.  le  Grand  Vizir,  qu'il  considère  ce  télégramme  comme  faisant  partie  dudit  Fir- 
man  à  titre  d'annexé  et  qu'il  ne  forme  aucune  opposition  à  la  promulgation  o£Bicielle 
du  Firman  auquel  sem  adjoint  le  télégranfune  explicatif  susmentionné. 

Je  dois  ajouter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n  admet  pas  que  les  change- 
ments introduits  dans  la  rédaction  du  firman  ou  lapprobation  par  lui  donnée  à  ce 
document  puissent*  en  aucune  façon .  modifier  les  droits  teyrritoriaux  ou  prétentions 
existantes. 

Tai  été  chargé  d  adresser  cette  note  à  Votre  Excellence ,  comme  aussi  celle  du 
1 1  courant,  afin  d'établir  dans  un  document  officiel  quel  a  été  le  but  poursuivi  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  au  cours  des  négociations  auxquelles  il  a  pris  part  sur 
cette  question,  et  qui  sont  aujourd'hui  terminées. 

J*ai  rhonneur  de  prier  Votre  Excellence  d^être  assez  bonne  pour  faire  publier  cette 
correspondance  en  même  temps  que  le  Firman  et  le  télégramme  de  S.  A.  le  Grand 
Vizir,  dans  le  journal  officiel  du  Gouvernement  Egyptien. 

Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre ,  pour  renouveler  à  Votre  Excel- 
lence Tassurance  de  ma  haute  considération. 

E,  fiiLfiING. 


ANNEXE  V  À  LA  DliPÊCHE  POUTIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU   1  5  AVRIL    1  89a. 


Sir  EvELYN  Baring,  Agent  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  Britannique  au 
Caire , 

à  Tigkane^Pagha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive. 

Cairoi  April  lA'^  1892. 

Monsieur  le  Ministre, 

I  hâve  tû  honour  to  inform  Your  Excellency  tbat  I  hâve  thîs  moming  received  a 
telegram  from  Her  Majeatj*s  Amhassador  «t  Constantînople  informing  me  that  he  has 
received  a  «  note  verbale  »  from  ihe  Minister  for  Foreign  Affiirs  of  His  luyperial 
Majesty  the  Sultan,  communicating  lo  him  officiallv  copies  in  IVirkish  of  ^  Fir- 
man of  Investiture  and  of  tbe  telegram  of  the  8^^  instant  sent  by  His  Highness  the 
Grand  Vizier  to  His  Highness  the  Khédive  relative  to  the  administration  fi  the  Sinaî 
Peninsida. 

I  avail  myself  of  thia  opportuoîty.  Monsieur  le  Ministre,  lo  rcnew  to  Your  Excel- 
lency  the  assurance  of  my  high  considération. 

K.  BAniNG. 
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TRADUCTION. 

Le  Caire,  le  i4  avril  1892. 

MONSIEUB  LE  MmiSTBE, 

J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  ce  matin  un  télégramme 
de  TArabassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople ,  m'informant  qu  il  a  reçu  une  note 
verbale  du  Ministre  des  Affairés  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  lui 
communiquant  officiellement  copie  en  langue  tiu*que  du  Firman  d'investiture  et  du 
télégramme  du  8  courant  envoyé  par  S.  A.  le  Grand  Vizir  à  S.  A,  le  Khédive ,  rela- 
tif à  l'administration  de  la  péninsule  de  Sinaï. 

Je  profite  de  cette  occasion.  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  de  ma  faante  considération. 

E.  Babing. 


ANNEXB  VI  À  LA  PÉPÊGHE  POUTIQUB  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  l  5  AVRIL    1  8g 3. 


Le  Marquis  de  Reterseacx,  Agent  et  Consul  général  de  France,  au  Caire, 
à  Tigrane-Pacha,  Ministre  des  AflFaires  étrangères  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  lA  avril  1892. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Pour  faire  suite  à  mes  communications  verbales  relatives  à  Tintervention  du  Gou- 
vernement Français  dans  la  question  du  Sinaï  et  dont  le  résidtat  a  été  d'aplanir  les 
difficultés  pendantes,  j'ai  rhonneur  d  annoncer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  ayant  reçu  communication  officielle  du  Firman  d'investiture 
de  Son  Altesse  Abbas-Pacha  Hilmi  et  de  Tirade  Impérial  concernant  la  presqu'île  du 
Sinaï,  a  chargé  son  Ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane  de  prendre  acte  de  ces  deux 
décisions  souveraines. 

Je  suis  heureux  d'avoir  à  faire  à  Votre  Excellence  cette  notification,  conforme 
aux  précédents  de  la  politique  française,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser 
réception. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre ,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Reverseaux 

annexe  vii  k  la  dipéche  politique  du  caire  en  date  du  |5  avril  1  892. 


Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  dit  Khédive, 

au  Marquis    de   Reverseaux,  Ministre  plénipotentiaire,  chargé  de 
TAgence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire. 

Le  Caire,  le  i4  avril  1893. 

Monsieur  le  Marquis, 
Par  dépêche  en  date  de  ce  jour,  vous  m'avez  fart  Thonneur  de  m'annoncer  que 

Go. 
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le  Gouvernemeat  de  la  République  Française  a  chargé  Son  Ambassadeur  près  la 
Sublime  Porte  de  prendre  acte  du  Firman  dlnvestlture  de  Son  Altesse  le  Khédive 
Abbas  Hilmî  et  de  Tirade  Impérial  relatif  à  la  presqu  ile  du  Sinaî  qui  Lui  ont  clé  offi- 
ciellement communiqués. 

Selon  le  désir  que  vous  m^en  exprimez,  je  m^empresse,  Monsieur  le  Marquis,  de 
vous  accuser  réception  de  votre  communication  el  vous  prie  d'agréer  les  assurance» 
de  ma  haute  considération. 

TiGRANE. 


ANNEXE  Vill  X  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DV  CAIRE  EN  DATE  DU    1  5   AVRIL    1892. 


M.  KoYANDER,  Agent  et  Consul  général  de  Russie,  au  Caire, 

à  Tigrane-Pacha,  Ministre  des  Aflairos  étrangères  du  Khédive. 

Le  Caire,  le  2/ik  avril  1892. 

M ONSiEiK  LE  Ministre  , 

Je  viens  de  recevoir  Tordre  de  mon  Gouvernement  déportera  la  connaissance  de 
S.  A.  le  Khédive  que  la  Suhlime  Porte,  ayant  communiqué  à  l'Amhassadcur  de 
S.  M.  l'Empereur  à  Conslanlinople  le  Firman  d'investiture  ainsi  que  Tirade  concer- 
nant la  presqu'île  du  Sinal,  S.  E.  ià.  de  Nélidow  a  pris  acte  au  nom  du  Gouverne- 
ment Impérial  de  la  teneur  de  ces  deux  documents. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  soumettre  ce  qui  précède  à  S.  A. 
le  Khédive,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  Monsieur  le  Minislic, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

A.  KOYANDER. 


r  364. 

M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslantinople, 
à  M.  RiBOT,  Minisire  des  Affaires  élrau}»èr^s. 

Péra,  le  22  avril  1892. 

f 
Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  l'Ambassadeur  d'Italie  au  sujet  de  l'Egypte, 

M.  Rcssman,  me  pariant  des  incidents  soulevés  par  la  question  du  Firman  d'in- 
vestiture d' Abbas-Pacha ,  m'a  dit  qu'il  avait  aHressé  à  la  Porte  au  nom  de  son  Gou- 
verneineul  une  note  au  sujet  de  Massaouah.  Les  termes  du  Firman  portant  que  rien 
n'était  changé  à  la  situation  générale  du  Khédivat  d'Egypte,  tel  qu'il  avait  été  confié 
à  Méhëmet  Ali,  semblaient  ne  pas  tenir  compte  de  l'établissement  des  Italiens  à 
Massaouah.  M.  Ressman  était  chargé  de  faire  connaître  à  la  Porte  que  le  Gouver- 
nement italien  espérait  que  rien  n'était  changé  à  la  situation  actuelle. 
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J'apprends  aujourd'hui  que  la  Porle  se  propose  de  répondre  à  la  note  italienne 
sous  la  forme  d^iue  note  cpii  sera  remise  au  Marquis  de  Rudini  par  TÂmbassadeur 
de  Turquie  à  Rome. 

Cette  note  portera  en  substance  qu'aucune  modification  n'est  apportée  aux  condi- 
tions générales  où  se  trouve  l'Egypte  en  ce  niomeot  et,  qu'en  ce  qui  concerne  Mas- 
saouali,  ta  Porte  s'en  réfère  aux  deux  communications  qu'elle  a  ja«lis  adressées  à 
l'Ambassade  d'Italie  et  aux  déclarations  qu  elles  contiennenl. 

P.  Cambon. 
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XV. 


ABOLITION  DÉFINITIVE  DE  LA  CORVÉE. 


1892. 


r  365. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i3  janvier  1892. 

Le  Gouvernement  égyptien  voudrait  inaugurer  le  règne  d'Abbas  par  un  dégrève- 
ment et  propose  de  réduire  de  moitié  l'impôt  du  sel  et  d'abandonner  la  taxe  votée 
par  l'Assemblée  générale  pour  la  suppression  totale  de  la  corvée.  Il  serait  nécessaire, 
pour  atteindre  ce  résidtat,  d'être  autorisé  à  majorer  le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives d'une  somme  de  i5o,ooo  livres.  Le  consentement  des  Puissances  nest  pas 
indispensable  pour  la  réduction  de  l'impôt  du  sel. 

Notre  acceptation  produirait  un  excellent  eflet,  à  la  condition  toutefois  que  nous 
ne  la  donnerions  qu'en  échange  de  l'abolition  de  l'impôt  des  patentes,  qui  frappe  les 
Européens  et  les  indigènes  des  villes,  c'est-à-dire  la  partie  dirigeante  da  j^  popu- 
lation. Dans  ce  cas,  il  faudrait  accorder  sur  les  économies  les  i5o,ooo  livres  repré- 
sentant le  revenu  dudit  impôt. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Khédive  désirerait  avoir  aussitôt  que  pos- 
sible notre  réponse. 

Reverseâux. 


r  366. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  i&  janvier  1892. 

Je  suis  disposé  à  autoriser  le  Gouvernement  égyptien  à  prélever  sur  ses  disponi- 
bilités les  1 5o,ooo  livres  nécessaires  pour  un  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel  et 
l'abandon  de  la  taxe  votée  en  vue  de  l'abolition  totale  de  la  corvée,  et  à  augmenter 
d'une  sonune  égale  le  budget  des  dépenses  administratives. 

Quant  à  l'emploi,  intégral  ou  partiel,  des  économies  de  la  conversion,  c'est  là, 
vous  le  savez,  et  le  Gouvernement  khédivial  ne  l'ignore  pas,  une  question  liée,  dans 
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notre  pensée,  à  tout  un  ensemble  déconsidérations  de  politique  générale  qni  ne  nous 
permettent  pas,  dans  les  circonstances  actuelles ,  de  sortir  de  la  réserve  quelles  nous 
ont  imposée  jusqu'à  ce  jour. 

A.    RiBOT. 


r  367. 
Le  Marquis  de  Reverseadx,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i5  janvier  1892. 

Il  est  nécessaire,  je  le  comprends,  de  conserver  intact  l'emploi  des  économies; 
c^est  la  thèse  que  je  n^aî  cessé  de  soutenir.  Néanmoins,  je  m^elForcerai  d'obtenir 
Tabolition  de  Timpôt  des  patentes  dont  je  n'ai  encore  entretenu  personne.  La  seule 
concession  que  Ton  nous  demande,  c'est  l'augmentation  du  budget  administratif. 

Reverseàux. 


r  368. 
Le  Marquis  de  Reveaseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étraiàgères. 

Le  Caire,  le  a o  janvier  1893. 

Je  suis  heureux  de  vous  soumettre  la  /vimhinflî^n  suivante  que  le  Gouvernement 
égyptien  est  disposé  à  accepter  : 

Le  budget  des  dépenses  administratives  serait  augmenté,  àpai^ir  de  Tannée  1 89 1 , 
dans  les  conditions  acceptées  par  votre  dépêche  du  1 4  janvier. 

J'ai  ohîeaa  que  cette  aagmeatatioa  pceadiaît  fin  lorsque  le  Tnésor  khédivial  sera 
iihéré  du  payement  des  intérêts  des  actions  du  €anal  de  Suez,  c'est-à-dire,  au  plus 
tard,  dans  trois  ans. 

Le  Gouvernement  Jdiédivial,  en  échange  de  cette  concession  temporaire,  consent 
à  aholir  le  droit  de  patente. 

La  suppression  de  cet  impôt  faisant  subir  au  Gouvemement  égyptien  une  perte 
de  25,000  livres,  il  en  serait  compensé  par  un  pr^èTement  égal  dims  la  répartition 
des  excédents  d'exercices. 

Les  avantages  de  cette  pix^sitîoa  pajnùssent  évidents.  Au  point,  de  vue  financier, 
elle  n'est  que  peu  onéreuse  puisque  l'augmentation  de  a5o,ooo  livres  pr^id  (in 
d^ps  trois  ans  ^  que  ie  prélèvement  de  ii5,ooo  livres  sera  seul  définitif. 

La  suppression  de  la  taxe  des  patentes,  très  impopulaire  aux  yeux  des  contri- 
buables, notamment  des  ooloos  européens,  et  dont  l'i^iplicatiodi  cause  les  plus  sé- 
rieux embarras,  sera  fort  appréciée. 

Reverseaux. 
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N"  369. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  20  janvier  1892- 

J*ap|;rouve  la  combinaison  que  vous  indiquez  et  je  suis  heureux  de  constater  le 
l'esidtat  très  satisfaisant  obtenu  par  vous. 

A.    RiBOT. 


N"  370. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaîres  étrangères. 

Le  Caire,  le  35  janvier  1892. 

J'ai  donné  notre  assenliment  au  décret  relatif  à  la  suppression  déGnilive  de  la 
corvée,  à  Fabolilion  de  Timpôt  des  patentes  et  à  la  diminution  de  Timpôt  du  sel 
(Uns  les  conditions  que  je  vous  ai  indiquées  le  20  de  ce  mois. 

Toutes  les  Puissances  ont  également  adhéré. 

Reverse AUX. 


iV  371. 
Le  Marquis  de  Reverse  aux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  25  janvier  1892. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  décret  qui  vient  d'être  approuvé 
par  toutes  les  Puissances  et  qui  stipule  : 

1**  La  suppression  de  la  corvée  dans  toute  l'Egypte; 

tî®  La  renonciation  à  la  taxe  spéciale  prévue  par  le  décret  du  19  décembre  1889; 

,'i°  La  diminution  de  3  5  p.  0/0  sur  le  prix  de  vente  du  sel  ordinaire. 

Le  tout  compensé  par  une  augmentation  de  i5o,ooo  livres  au  budget  des 
dépenses  administratives  annuelles  du  Gouvernement  à  partir  de  l'année  1891,  et 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  grevée  de  la  charge  budgétaire  de  L.  E.  193,868 
pour  les  intérêts  des  actions  du  canal  de  Suez  appailenant  au  Gouvernement 
britannique ,  c'est-à-dire  en  1 896  au  plus  tard  ; 
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/i°  L'abolition,  à  partir  du  i**  février  1892,  de  l'impôt  des  patentes  institué  par 
le  décret  du  8  mars  1891,  nfioyennant  la  majoration  d'une  somme  annuelle  de 
L.  E  25,000  sur  la  part  des  excédents  revenant  au  Gouvernement  lors  du  règlement 
de  compte  de  ces  excédents  avec  la  Caisse  de  la  Dette  publicpie; 

5^  Enfin  Fattribution  à  la  Commission  municipale  d'Alexandrie  de  la  totalité  des 
recettes  de  son  octroi ,  qui  figure  jusqu'à  ce  jour  dans  les  comptes  du  Gouver- 
nement. 

Les  quatre  premières  de  ces  dispositions  ne  sont  que  la  consécration  de  l'Arran- 
gement que  je  vous  ai  soumis  par  mes  dernières  dépêches,  et  auquel  vous  avez 
donné  votre  assentiment. 

Quand  àla  cinquième,  c'est  moi  qui  en  ai  demandé  l'insertion.  Dans  le  décret  qui  a 
créé  la  municipalité  d'Alexandrie,  la  moitié  des  octrois  de  cette  ville  était  attribuée 
à  la  nouvelle  institution.  Un  récent  décret  du  1  /i  décembre  1 89 1  lui  avait  concédé  la 
seconde  moitié.  Bien  que  cette  mesure  entrât  dans  les  vues  du  Département,  j'ai 
tenu  à  ce  que  cette  allocation  fût  ratifiée  pai*les  Puissances,  afin  qu'il  fût  bien  établi 
qu'aucun  revenu  ne  peut  être,  sans  leur  assentiment,  distrait  des  pœduits  budgé- 
taires. J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  m'approuver  d'avoir  réclamé  celte 
formalité. 

Reverseaox. 


ANNEXE  A  LA  DÉpÉGHE  POLITIQUE  DU  CAIRE  EN  DATE  DU  35  JANVIER   1893. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Va  les  décrets  des  3  avril  1888,  i4jain  et  19  décembre  1889; 

Vu  le  décret  du  36  août  1886; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1891; 

Vu  les  décrets  des  5  janvier  1890  et  i4  décembre  1891,  avec  rassentimeut  des  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  Londres  du  17  mars  i885; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  finances  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Décrétons: 

article  premier. 

La  corvée  est  et  demeure  supprimée  dans  toute  l'Egypte. 

Le  gardiennage  et  la  «surveillance  des  digues  et  autres  ouvrages,  ainsi  que  les 
travaux  d urgence  en  cas  de  danger  pendant  la  crue  du  Nil,  resteront  seuls  à  la 
charge  de  la  population;  le  nombre  de  journées  demandées  de  ce  chef  à  la  popu- 
lation sera  indiqué  dans  un  rapport  que  notre  Ministre  des  Travaux  publics  nous 
adressera  à  la  fin  de  chaque  année;  ce  rapport,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel, 
spécifiera  en  outre ,  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  d'urgence  en  cas  de  danger 
pendant  la  crue  du  Nil,  les  motifs  à  raison  desquels  il  n^aura  pas  été  possible  de  les 
faire  exécuter  moyennant  rémunération. 

Documents  diplomatiques.  —  Egypte.  61 
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ART.    a. 

I 

La  taxe  spéciale  prévue  par  le  décret  du  19  décembre  1889  est  définitivement 
abolie. 

ART.    3. 

A  partir  de  Tannée  189 1  et  jusqu'à  Texpiration  de  la  période  grevée  de  la  charge 
budgétaire  de  L.  E.  193,808  pour  les  intérêts  des  actions  du  canal  de  Suez  appar- 
tenant au  Gouvernement  Britannique,  la  somme  de  L.  E.  5,a37,ooo  à  laquelle  ont 
été  arrêtées  les  dépenses  adminstratives  annuelles  du  Gouvernement,  aux  termes 
de  Tarticle  18  du  décret  du  27  juiUet  i885,  sera  augmentée  d'une  somme  annuelle 
maximade  L.E.   i5o,ooo  pour  l'emploi  indiqué  à  l'article  4  du  présent  décret. 

AAT.    4* 

La  somme  prévue  à  l'article  3  ci-dessus  sera  employée,  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  i4  juin  1889,  concurremment  avec  le  crédit  de 
L.  E,  260,000  ouvert  par  ledit  décret,  aux  travaux  qui  y  sont  spécifiés. 

ART.   5. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le  prix  de  vente  du  sel  ordinaire 
est  fixé  à  5  millièmes  par  kilogramme. 

ART.    6. 

A  partir  du  1^  janvier  1892,  le  droit  de  patente  institue  par  le  décret  du 
8  mars  1891  est  supprimé.  En  compensation,  lors  du  r^ement  du  compte  des 
excédents  avec  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  la  part  de  ces  excédents  revenant  au 
Gouvernement  sera  majorée  d^une  somme  annuelle  de  L.  E.  25,ooo. 

ART.    7. 

A  partir  du  1^  janvier  1892,  les  recettes  de  l'octroi  d* Alexandrie  ne  figureront 
plus  dans  les  comptes  du  Gouvernement  et  seront,  en  conformité  du  décret  du 
i4  décembre  1891  ,  attribuées  dans  leur  intégralité  à  la  Commission  Municipale  de 
ladite  ville,  à  charge  par  elle  d'en  assurer,  par  ses  soins  et  à  ses  frais,  le  recou- 
vrement. 

ART.    8. 

Nos  Ministres  de  flntérieur,  des  Finances  et  des  Travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  le 
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]N"  372. 
Le  Marquis  jde  Reversëaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Rtbot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3i  janvier  1893. 

« 

Abbas-Pacha  vient  d'annoncer  à  l'assemblée  générale  les  dégrèvements  qu'il  enten- 
dait accorder  à  la  population  égyptienne  à  l'occasion  de  son  avènement  au  Khédivat 
conformément  au  décret  du  28  janvier.  L'impression  produite  par  les  largesses  khédi- 
viales  a  été  plus  profonde  encore  qu'on  ne  pouvait  l'espérer.  Toute  la  population  de 
l'Egypte,  fellahs  et  habitants  des  villes,  européens  et  indigènes  ont  ensemble  profité 
du  récent  décret.  Je  vois  de  tous  côtés  des  témoignages  de  la  satisfaction  générale. 
Quant  à  nous,  nous  avons  bénéficié  de  Tensemble  des  dégrèvements,  aussi  bien  de 
l'abolition  de  la  coi^ée  et  des  patentes  que  de  la  diminution  du  prix  du  sel.  C'est  là 
un  résultat  très  appréciable  dont  les  conséquences  seront  d'augmenter  considérable- 
ment ici  le  prestige  et  llnfluence  de  notre  Pays. 

Plusieurs  de  nos  Collègues  sont  venus  me  féliciter  pour  l'abolition  de  l'impôt  des 
patentes  et  me  remercier  de  mon  action. 

Reverseaux. 


r  373. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  • 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  d  février  189a. 

J'ai  l'bonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  fait 
parvenir  le  texte  du  décret  kbédivial  sur  la  corvée,  l'impôt  du  sel,  les  patentes  et  les 
octrois  d'Alexandrie. 

J'approuve  les  précautions  que  vous  avez  exigées  en  vue  de  faire  ratifier  par  les 
Puissances  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  égyptien  et  qui  a  attribué  à  la  mu- 
nicipalité d'Alexandrie  la  totalité  des  recettes  perçues  par  l'octroi  de  cette  ville. 

A.  RiBOT. 


61. 
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r  374. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  Française  à  Londres,  à  Berlin, 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Constantinople,  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  à  Vienne  et  au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  11  février  1892. 

Quelques  jours  après  ravénement  d'Abbas-Paclia  au  Khédivat,  le  Gouvernement 
égyptien  a  conclu  avec  nous  un  Arrangement  financier  qui  a  reçu  également  l'appro- 
bation des  autres  Puissances  et  dont  le  but  est  d'abolir  complètement  la  corvée  en 
même  temps  que  d'alléger  certaines  taxes  impopulaires.  D'après  l'accord  qui  est 
inlervenu,  le  budget  des  dépenses  administratives  de  l'Egypte  pourra  être  augmenté, 
à  partir  de  1891,  d'une  sonmae  annuelle  de  100,000  L.  prélevée  sur  les  disponibi- 
lités. Cette  faculté  toutefois  n'est  que  temporaire  et  prendra  fin  lorsque  le  trésor 
khédivial  cessera  d'avoir  à  payer  au  Gouvernement  britannique  les  intérêts  des  actions 
du  canal  de  Suez  cédées  à  l'Angleterre  parlsmaïl-Pacba,  c'est-à-dire  après  iSgS,  A 
partir  de  cette  époque,  le  chiffre  de  la  nouvelle  augmentation  des  dépenses  admi- 
nistratives retombera  à  2  5, 000  L.  La  question  de  l'emploi  des  économies  résultant 
de  la  conversion  des  dettes  égyptiennes  a  d'ailleurs  été  soigneusement  tenue  par 
nous  en  deliors  de  ces  pourparlers. 

Les  dégrèvements  qui  doivent  avoir  lieu  auront  pour  résultat  : 

1  ®  De  supprimer  définitivement  la  corvée  ; 
2®  De  réduire  de  moitié  la  taxe  du  sel; 

3®  De  supprimer  l'impôt  des  patentes  qui  soulevait  une  vive  opposition  de  la  part 
des  colonies  étrangères  en  Egypte. 

J'ai  rfionneur  de  vous  adresser  ci-joint  (^',  à  titre  d'information,  copie  d'un  rapport 
par  lequel  l'Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire  ma  rendu  compte  de  l'heu- 
reuse impression  produite  en  Egypte  par  suite  de  notre  intervention  dans  les  pour- 
paders  qui  ont  abouti  à  ces  diverses  réformes. 

A.  RiBOT. 


^'^  Voir  in  dépèche  politique  du  Caire,  en  date  du  3l  janvier  iSgS. 
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POURPARLERS  CONCERNANT  L'ÉVACUATION 


1890-1893. 


r  375. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à 
Constantinople, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i"  mars  1890. 

Le  Grand  Vizir  m*a  parié  de  ia  question  égyptienne  dans  deux  entretiens  qu'il  a 
eus  avec  moi. 

L'idée  de  renouveler  avec  le  Cabinet  de  Londres  les  négociations  rompues  en 
1 887  remonte  à  trois  mois  environ;  eUe  a  été  longuement  étudiée  et  discutée  entre 
la  Porte  et  ei  Palais.  Dans  un  récent  Conseil  des  Ministres,  un  rapport  fut  rédigé  et 
adressé  au  Sultan.  La  Porte  y  exposait  Tui^ente  nécessité  d'engager  des  pourparlers 
en  vue  de  l'évacuation  ainsi  que  d'une  organisation  plus  normale  de  l'Egypte.  Le 
rapport  du  Conseil  des  Ministres  indiquait  comme  base  d'une  entente  possible  la 
Convention  W^olff  sauf  la  modification  des  points  qui  avaient  soulevé  l'opposition  de 
la  France  et  avaient  causé  le  rejet  de  cette  Convention. 

Les  conclusions  du  rapport  ministériel  viennent  d'être  approuvées  par  le  Sultan. 

Kiamii-Pacha  m'a  dit  que  c'est  à  Londres  et  par  l'intermédiaire  de  Rustem-Pacha 
qu'il  compte  entamer  les  pourparlers.  Il  m'a  dit  que  rien  n'avait  été  fait  jusqu'ici , 
mais  qu'il  était  impossible  de  différer  davantage. 

G.    DE  MONTEBELLO. 


W  376. 
M  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  JussERAND,  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  18  avril  i8go. 

Essad-Pacha  qui  est  venu,  il  y  a  deux  jours,  m'entretenir  des  Affaires  d'Egypte, 
m'a  dit  qu'il  avait  été  chargé  par  son  Gouvernement  de  demander  à  M.  Spuller  une 
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déclai^ation  écrite  du  Gouvernement  français  faisant  suite  à  notre  déclaration  de  1 887 
et  par  laquelle  nous  autoriserions  le  Sultan  à  faire  connaître  à  l'Angleterre ,  le.  cas 
échéant,  que  la  France  s'interdisait  d'occuper  la  vallée  du  Nil  après  le  départ  des 
troupes  britanniques.  L'Ambassadeur  de  Turquie  a  ajouté  que  M.  SpuUer  lui  aurait 
promis  d'examiner  cette  question.  J'ai  répondu  que  la  France  avait  déclaré  elle- 
même  à  l'Angleterre  son  intention  formelle  de  ne  pas  occuper  fEgypte  et  qu'elle 
n'aurait  aucune  hésitation  à  renouveler  cette  déclaration. 

A.  RlBOT. 


r  377. 

Le  Comlc  DE  MoNTEBELLo,   Ambassadeur  de   la  République  Française  à 
CoDstantinople, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  25  avril  1890. 

J'ai  eu,  aujourd'hui,  l'occasion  de  voir  le  Grand  Vizir;  je  lui  ai  demandé  s'il  avait 
des  nouvelles  de  Londres.  Il  m'a  répondu  affirmativement  et  n'a  fait  aucune  diffi- 
cidté  pour  me  laisser  connaître  le  sens  de  la  dépêche  qu'il  a  reçue  de  Rustem-Pacha. 
Celui-ci  a  eu,  avant-hier,  un  long  entretien  avec  Lord  Salisbiuy.  Sa  Seigneurie  a 
déclaré  qu'elle  ne  pouvait  pas  donner  de  réponse  avant  d'avoir  étudié  la  question  et 
de  l'avoir  soumise  à  l'examen  de  ses  collègues.  U  n'y  aura  pas  de  Conseil  avant 
quelques  jours.  Lord  SaUsbury  a  dit  incideounent  qu'il  regrettait  que  la  ratification 
de  la  Convention  Drununond-Wolff  n'eût  pu  avoir  lieu.  Il  a  ajouté  que  le  moment 
actuel  ne  lui  paraissait  pas  très  opportun,  parce  que  des  négociations  sont  pendantes 
à  Paris  pour  la  conversion  de  la  dette  égyptienne  et  que  toute  allusion  à  un  projet 
d'évacuation  empêcherait  la  conversion  de  se  faire  dans  des  conditions  favorables. 

G.  DE    MONTEBELLO. 


r  378. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Londres,  ie  2g  avril  1890. 

Je  viens  de  voir  Lord  Salisbury.  Il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  près  de  s'entendre  avec 
Rustem-Pacha.  «  Que  vous  propose-t-il  ?»  —  «  Je  ne  puis  vous  le  dire  nettement, 
mais  sa  proposition  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  laConventionWolff.  »  J'ai  alors  dit 
à  Lord  Salisbury  que  je  tenais  à  lui  affirmer  que  j'avais  trouvé  chez  vous  un  désir 
marqué  d'arriver  à  une  entente  avec  l'Angleterre  sur  les  AflFaires  d'Egypte,  s'il  était 
possible  de  le  faire  à  des  conditions  honorables  pom*  les  deux  pays,  et  je  lui  ai 
demandé  sur  quel  terrain  il  entendait  se  maintenir  aujoiu'd'hui. 
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U  ma  répondu  que  la  Convention  WoMT  était  nn  mintnnim  qn'ii  aratit  eu  quekfcre 
peine  à  faire  accepter  par  ses  cofiègues.  Il  s'est  étendu  var  la  prospérité  aetuette  de 
rÉgypte,  résultat  de  rAdministration  anglaise. 

En  somme,  la  situation  reste  la  même,  et  Lord  Salisbury  affirme  ne  rien  voidolr 
accepter  de  moins  que  la  Convention  D.  WolfT.  Il  ne  m'a  d  ailleurs  rien  dit  de  nature 
à  fermer  la  porte  aux  négociations. 

Waddington. 


r  379. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de   la  République  Française  à 
Canstantinople, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  Paris. 

Péra,  le  3o  mai  1890. 
Le  Sultan  vient  de  me  faire  (aire  la  communication  suivante  : 

On  donne  à  croire  au  Gouvernement  ottoman  que  lorsque  l'Angleterre  évacuera 
rÉgypte,  la  France  a  l'intention  de  l'occuper.  Cette  intetrfion  sert  de  prétexte  à 
TAngleterre  pour  déclarer  qu'elle  ne  saurait  entourer  de  trop  de  garanties  son 
départ  éventuel  et  pour  insister  notamment  sur  les  conditions  auxquelles  elle 
subordonne  l'ouverture  des  négociations.  D'après  elle,  il  importe  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  soustraire  TEgypte  aux  visées  de  la  France. 

Sans  attacher  à  ces  allégations  plus  d'importanee  qu'il  ne  eoiivient ,  le  Sultan 
demande  si  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  les  démentir  formellement. 

G.  DE  SÉonnESEELO. 


N°  380. 

M.  RiBOT  »  Ministre  des  Affaires  étrangères» 

au  Comte  deMontebello,  Ambassadeurde  la  République  Française  à 
Constantinople. 

Paris,  le  3i  mai  1890. 

Essad-Pacha  a  eu,  de  son  côté,  loccasion  de  me  signaler  les  préoccupations  de 
Sa  Majesté  dont  vous  venez  de  me  faire  part. 

Nous  n'avons  pas  hésité,  en  1886,  à  donner  à  Abdul-Hamid  Tassurancc  fiormeUe 
que  nous  n'avions  pas  l'intention  d^occuper  TEgypte  après  le  départ  des  troupes 
anglaises  et  que  nous  étions  opposés  à  l'occupation  de  ce  pays  par  une  Puissance 
quelconque.  Nous  ne  sommes  pas  moins  désireux  aujourd'hui  de  dissiper  les 
inquiétudes  cju'on  a  cherché  de  nouveau  à  éveiller  à  cet  égard  et  vous  voudrez  bien 
confirmer  expressément  à  Sa  Majesté,  par  écrit  s'il  est  nécessaire,  que  nous  n'avons 
pas  changé  de  nranière  de  voir.  Le  jour  où  l'Angleterre,  remplissant  ses  promesses  , 
fixera  elle-même  une  date  pour  Tévacuation  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
prémunir  les  Puissances  contre  toute  surprise,  nous  prendrons  volontiers,  de  notre 
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cote ,  dans  les  termes  les  plus  propres  à  donner  satisfaction  aux  légitimes  préoccu- 
pations du  Sultan,  rengagement  de  ne  point  occuper  TEgypte.  Nous  n avons  aucun 
motif  de  faire  mystère  de  nos  dispositions. 


A.  RiBOT. 


r  381. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i3  août  i8go. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  parlé  hier  de  TËgypte.  Il  a  reçu  du  Premier 

Minisire  i\  ce  sujet  une  réponse  peu  satisfaisante.  Le  Gouvernement  Anglais  se  refuse 

à  évacuer  la  vallée  du  Nil,  pour  le  moment  du  moins;  il  ne  saurait  actuellement 

préciser  Tépoque  où  il  pourra  donner  sur  ce  point  satisfaction  à  la  Turquie.  11 

craindrait  fort  que  le  rappel  des  troupes  anglaises  ne  mît  fin  à  la  situation  si  prospère 

dont  jouit  actuellement  TEgypte,   ne  ramenât  le  trouble  dans  ses  finances  et  ue 

compromît  en  un  mot  l'avenir. 

Waddington. 


N^  382. 


M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à 
Constantinople. 

Paris,  le  20  juillet  i8gi. 

Je  vous  autorise  à  faire  savoir  à  la  Porte  que  nous  n'avons,  en  principe,  aucune 
objection  à  ce  que  le  Gouvernement  Ottoman  poursuive  la  négociation  engagée  à 
Londres,  en  vue  de  Tévacuation  de  TEgypte. 

A.    RiBOT. 


W  383. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Conslanti- 
nople. 

Puris,  le  a8  décembre  1891. 

Vous  pouvez  faire  savoir  au  Sultan  que  vous  avez  lieu  de  penser  que  tout  projet 
concernant  l'Egypte  ne  rencontrera  pas  d'opposition  de  notre  part,  si  Tarrangement 
contient  une  clause  limitant  fornbellement  à  un  délai  raisonnable  la  faculté  pour  les 
Anglais  de  rentrer  en  Egypte  dans  certaines  éventualités. 

A.    RiBOT. 
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r  384. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Constantinople , 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  le  8  février  1892. 

Des  instractions  ont  été  adressées  à  l'Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres,  pour 
qu  il  reprenne  avec  Lord  Salîsbury  les  n^ociaiions  concemanl  TÉgypte. 

P.  Cambon. 


r  385. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres;  le  18  février  1892. 

Sir  William  Harcourt,  le  chef  de  lopposition,  au  cours  de  la  discussion  de 
l'adresse,  a  passé  sous  silence  la  question  d'Egypte.  M.  Balfour,  le  «leader»  de  la 
majorité,  a  pris  acte  de  ce  silence  et  en  a  tiré  la  conclusion  que  Topposition  approu- 
vait, sur  ce  point,  la  conduite  du  Gouvernement. 

M.  Chainbeiiain ,  le  chef  des  libéraux-unionistes,  na  pas  voulu  se  contenter  du 
silence  de  sir  William  Harcourt;  aussi,  dans  la  suite  de  la  discussion,  a>l-il  mis 
M.  John  Morley  formellement  en  cause,  et  Ta  sommé  de  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  la  question  d'Egypte;  il  a  accusé  MM.  Gladstone  et  Morley  d'à  voir  de  mandé 
en  termes  plus  ou  moins  explicites  l'évacuation  de  l'Egypte  à  bref  délai  et  d'avoir,  par 
là ,  créé  un  embarras  au  Gouvernement. 

M.  Morley  a  répondu  qu'il  était  loin  d'avoir  demandé  un  changement  subit  et 
radical  de  la  politique  anglaise,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  sir  Henry  Drummond- 
Wolff,  plénipotentiaire  de  la  Reine  à  Constantinople ,  dans  une  dépèche  à  lord  Salîs- 
bury en  date  du  26  mai  1887,  dépèche,  a-til  ajouté,  qui  était  ainsi  conçue  ei  dont 
les  termes  reçurent  alors  Tapprobation  du  Premier  Ministre  (^)  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  démenti  toute  intention  d'annexer  l'Egypte 
«  ou  d'y  établir  un  protectorat.  Plus  d'une  fois,  on  a  suggéré  que  l'Angleterre  devait 
«  prendre  l'Egypte  à  titre  permanent.  Mais,  c'aurait  été  la  violation  de  la  politique 
n  traditionnelle  de  l'Angleterre,  la  violation  de  ses  engagements  envers  le  Sultan  et 
«  la  violation  du  droit  international.  Ç'aïu-ait.été  exposer  l'Angleterre,  en  temps  de 
«  paix  à  des  jalousies  et  à  des  dangers  continuels  et,  en  temps  de  guerre,  lui  im- 
«  poser  de  perpétuels  sacrifices  ».  Après  avoir  cité  cette  dépêche,  M.  Morley  a  ajouté  : 
fl  J'ai  dit  que,  par  l'occupation  persistante  et  indéfinie  de  l'Egypte,  l'Angleterre  se 


^'^  Voir  Blae  Book  anglais,  Egypte,  1887,  n'  7,  p.  61,  6a. 
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t  met  dans  la  position  d'être  toujours  vulnérable  et  s'expose  toujours  à  être  entraî- 
t  née  dans  le  tourbillon  d'une  guerre  européenne.  Quelle  diflférence  y  a-t-il  entre  le 
«  langage  que  j'ai  tenu  et  les  termes  de  cette  dépêche  ?  » 

Ainsi,  tout  en  nepoussant  toute  idée  d'évacuation  imiDédiate,  M.  Moiley  s^tt 
appuyé  sur  la  dépêche  à  lord  Salisbury  pour  établir  que,  des  deux  côtés  de  la 
Chambre,  on  désirait  tendre  à  l'évacuation  et  respecter  les  engagements  pris  par 
l'Angleterre. 

WàllDiWTOV. 


N^  386. 
M.  Cambok,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Constantinople , 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaiies  étrangères. 

Thérapie,  le  29  juillet  iftga. 
Le  Ministre  des  AflFaires  étrangères  m'a  dit,  aujourd'hui,  que  Ruslem-Pacha , 
absent  en  vertu  d'un  congé ,  avait  reçu  l'ordre  de  retourner  k  Londres  pour  reprendre 
avec  Lord  SaiLsbury  les  négociations  au  sujet  de  l'Egypte. 

P.  Gambon. 


r  387. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires. étrangères. 

Loodres,  le  i*^  novembre  1893. 
Lors  de  mon  dernier  passage  à  Paris,  vous  m'avez  iqviié  à  sonder,  à  la  première 
occasion,  les  intentions  de  M.  Gladstone  au  sujet  de  l'Egypte.  Au  cours  d'une  ioo^^ue 
visite  que  je  lui  ai  £ute  aujourd'hui ,  je  lui  ai  demandé  s'il  serait  disposé  à  reprendre 
la  conversation,  interrompue  depuis  assez  iongtecops  sur  les  affaires  d'Egypte.  — 
«  Sur  quelles  bases?  »  me  répondit-il  immédiatement*  Je  lui  dis  que  oous  n'en  étions 
pas  là;  qu'il  s  agissait  seulement  de  savoir  s'il  était  prêt  k  aborder  1^  question  dans 
un  esprit  amical  et  à  échanger  ses  vues  avec  le  Gouvernement  de  la  Republique.  Il 
me  répondit  avec  une  certaine  vivacité  qu'il  avait  toujours  amèrement  regretté  l'échec 
des  négociations  qui  eurent  heu  en  i884  entre  Lord  Granville  et  moi,  négociations 
qui  avaient  abouti  à  un  accord  sur  la  question  politique  «  mais  qui  avaient  échoué  sur 
les  arrangements  financiers.  Il  ajouta  que  la  question  était  trop  importante  pour  qu'il 
pût  me  répondre  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  mais  qu'il  ne  tarderait  pas  à  me 
faire  savoir  le  parti  auquel  il  s'arrêterait. 

Je  vous  rappelle  que,  selon  moi,  l'idée  acceptée  en  i&SJi  était  la  neutraUsation 
de  rÉgypte  ;  celle  qui  a  prévalu  depuis  à  Londi^es  est  formulée  dans  le  projet  de 
convention  Drummond-Wolff. 

Waddington. 
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N^  388. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Londres,  le  i"  avril  iSgS. 

J'ai  rboimeur  de  vous  adresder  ei-jotni  le  dernier  document  relatif  aux  Affaires 
d  Egypte  publié  par  le  Gouvernement  Britannique* 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  Lord  Rosebery  insiste  dans  une  dépèche  adressée  à 
Lord  Cromer  sur  la  nécessité  de  maintenir  pour  le  moment,  avec  l'occupation,  le 
contrôle  politique  de  FAn^eterre  auquel  le  Khédive  avait  tenté  de  se  soustraire. 

D'autre  part,  le  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  affirme  à  nouveau  le  caractère  tem- 
poraire de  l'occupation  et  la  volonté  de  l'Angleterre  de  chercher,  d^accord  avec  la 
Porte  et  les  Puissances,  la  solution  de  la  question  d'Egypte. 

Waddington. 


ANNEXE  i  LA  nipÊGHE  DE  LONDRES  DU   1^  AVRIL    iSgS. 

Blae  Book.  —  Àffair»  of  EgypU  N^  a..  iSgS.  C.  6849. 


The  Earl  of.Rosi^BERY 
ta  Lord  Cromer, 

Foreign  Office,  Febmary  16,  iSgS, 

Mtlord  , 

Récent  events  in  Egypt  render  it  neeessary  that  you  shoidd  be  made  acquainted 
vyith  the  views  oi  Her  Majesty^s  Govemment  on  the  policj  to  be  pursued  in  face  of 
the  altered  conditions  which  bave  resulted  from  the  sudden  action  of  His  Highness 
the  Khédive. 

His  ËLîghnessi,  withoul  any  previoud  considtatioapi  with  the  British  Représentative , 
such  as  was  habituai,  and  had  been  regarded  as  indispensable,  during  the  reign  of 
his  lamented  father,  announced  the  dismissal  of  four  of  his  Ministers»  including  the 
Président,  and  tbe  sélection,  to  fill  tbeir  places,  of  four  officiais ,  one  of  whom  at 
least ,  and  that  ooe  noniinated  for  the  bighest  posl,  had  showa  himself  to  be  unfit 
for  office  by  his  of^osition  to  the  policj  of  reform  introduced  into  Egypt  during  the 
British  occupation. 

It  wmdd  be  diffîcult,  smd  it  is  not  perhaps  verj  material,  to  distiaguish  hovf»  far 
thîs  décision  was  due  to  personal  iixq>ulse  alone ,  or  to  the  su^estion  and  guidance 
of  otA^ers;  but  it  is  évident  that  it  was  of  a  nature  to  change  radically ,  and  at  a  stroke, 
the  relaticms  which  bave  existed  between  the  British  aod  Egyptian  Govermnents 
during  tbe  lasl  ten  years;  that  it  aimed  a  blow  at  the  whole  basis  of  our  occupati(M) 

63. 
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and  indeed  of  our  original  interférence.  Having  inlerfered,  and  inlerfered  alone,  nol 
on  our  own  motion,  but  in  conséquence  of  the  refusai  or  abstinence  of  other  Powers, 
we  determined  that  our  interférence  should  not  be  barren,  but  that  we  should 
estabiish  law,  order,  and  good  administration  ou  a  stable  basis. 

The  task  undertaken  by  Her  Majesty  s  Government  in  this  respect  was  stated  in 
Lord  Granvilie's  circular  Despatch  of  the  3*^  January  i883,  which  announced  to 
the  Porte  and  the  Great  Powers  the  points  to  which  their  efforts  would  be  directed. 
That  despatch  coromenced  with  a  statement  that  «  The  position  in  which  Her 
«  Majesty's  Government  are  piaced  towards  His  Highness  (the  Khédive)  imposes  upou 
«  them  the  duty  of  giving  ad  vice  with  the  object  of  securing  that  the  order  ofthings 
«  tô  be  established  shall  be  of  a  satisfactory  character,  and  possess  the  éléments  of 
«  stability  and  progress  ». 

No  objection  was  raised  to  this  décision  of  Her  Majesty^s  Government  by  the 
Suzerain  or  any  of  the  Powers.  Had  Her  Majésty's  Government,  indeed,  àcted 
otherwise ,  and  withdrawn  immediately  after  the  battle  of  Tel-el-Kébir,  they  would 
bave  left  Egypt  worse  than  they  found  it,  and  bave  been  responsible  for  bloodshed 
both  wanton  and  useless. 

It  was  necessary  then  to  estabiish  the  Administration  on  a  new  basis,  and  to 
guide  the  new  Administration  with  authoritative  advice.  This  was  clearly  laid  down 
by  Lord  Granville  in  a  despatch,  dated  the  4*'' January,  i884»  in  the  following 
emphatic  terms: 

«  I  need  hardly  point  out  to  you  that  important  questions,  where  the  Administra- 
tion and  safety  of  Egypt  are  atstake,  it  is  indispensable  that  Her  Majesty 's  Govern- 
ment should ,  as  long  as  the  provisional  occupation  of  the  countiy  by  English  troops 
continues,  be  assured  that  the  advice  which,  after  full  considération  of  the  views 
of  the  Egyptian  Government ,  they  may  feel  in  their  duty  to  render  to  the  Khédive, 
should  be  fojlowed. 

«  It  should  be  made  clear  to  the  Egyptian  Ministers  and  Governors  of  provinces 
that  the  responsability  which,  for  the  time,  rests  on  England,  obliges  Her  Majesty's 
Government  to  insist  on  the  adoption  of  the  policy  which  they  reconamend ,  and 
that  it  will  be  necessary  that  those  Ministers  and  Governors  who  do  not  foUow  this 
course  should  cease  to  hold  their  offices  ». 

This  déclaration  was  acquiesced  in  by  the  Egyptian  Government. 

But,  indeed  even  had  it  not  b^en  so  laid  down,  it  was  clear  that  the  most  ordi- 
nary  common  sensé  dictated  this  view  of  our  position.  Were  it  otherwise,  our 
soldiers  would  be  mère  sentinels  to  protect  a  policy,  possibly  injurions,  of  which 
we  should  be  no  more  than  idle  spectators,  and  theBritish  flag  would  become  the 
cloak  for  an  administration  possibly  not  better  —  conceivably  even  worse  —  than 
that  which  we  had  intervenedto  supersede.  It  would  bescarcely  possible  toconceive 
a  position  more  futile  and  more  absurd. 

During  the  lifetime  of  the  late  Khédive,  who  had  leamed  and  suffered  much,  the 
advice  of  Her  Majesty's  Government  was  àlways  at  the  service  of  His  Highness. 
It  wasunobtrusive,  it  left  to  His  Highness  ail  possible  initiative,  it  was  never  ûffered 
withoutnecessily ,  and  it  was  generally  followed  with  gratitude.  It  is  indded  obviously 
désirable  that  such  intervention  should  be  as  tender  to  the  susceptibilities  of  the 
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Prince  and  liis  Ministers  as  possible;  that  it  shall  in  fact  be  private  guidance  and  not 
public  interférence.  HcrMajesty's  Government  bave  aniciously  desired  to  pursue  the 
saine  course  witb  the  présent  Ruler,  and,  althougb  they  bave  been  for  tbe  moment 
disappointed ,  tbey  bav«  sufficient  reliance  on  bis  assurances  und  on  bis  political 
sagacity  to  bope  that  récent  occurrences  may  not  be  repeated. 

It  was  clear  that  the  arbitrary  sélection  of  others  to  Glt  their  place,  leaving  aside 
for  tbe  moment  tbe  question  of  tbe  capacity  and  disposition  of  those  to  chosen, 
foresbadowed  a  state  of  things  under  which  steady  progress  towards  any  real  stabi- 
lity  of  governement  would  be  hopeiess. 

If  the  Prime  M inister  and  the  Heads  of  other  important  départements  were  to  be 
summaniy  dismissed  in  disregard  of  British  advice,  there  was  nothing  to  prevent 
the  dismissal  af  any  other  functionaries ,  European  or  native,  who  mlght  not  bave 
the  good  fortune  to  fiiU  in  witb  the  tendencies  of  the  moment,  or  wbose  prominence 
might  aObrd  a  favourable  opportunity  for  the  display  of  autocratie  power.  It  is  not 
too  much  to  say  that  under  thèse  circumstances  the  whole  fabric,  so  laboriously 
built  up  during  the  iast  ten  years ,  would  bave  been  at  the  mercy  of  caprice  or 
intrigue,  and  would  rapidly  and  necessarily  bave  crumbled  away. 

But  further,  the  character  of  ihe  new  appointements,  or  at  least  of  the  chief  of 
them ,  could  not  encourage  any  reasonable  expectation  that  tbe  Ministry  would 
willingly  and  unitedly  work  towards  tbe  maintenance  and  consolidation  of  tbe  insti- 
tutions by  which  it  bis  hoped  that  Egypt  may  eventually  be  govemed  successfuUy 
without  foreign  assistance. 

Under  such  a  system,  and  witb  a  Government  so  composed,  there  could  be  no 
security  that  tbe  work  of  reform  would  progress  even  during  tbe  British  occupation, 
still  less  that  on  the  withdrawall  of  the  British  garrison  the  administration  could 
avoid  a  speedy  coUapse  into  the  worst  abuses  of  former  limes. 

From  no  point  of  view,  tberefore,  could  Her  Majesty's  Government  sanction  the 

Kbedive's  proceeding.  You  were  instructed  to  protest  against  it  witb  ail  the  authority 

at  your  command,  and  that  protest,  if  disregarded,  would  bave  eutailed further  and 

graver  conséquences.  Any  further  action  was  happily  avoided  by  tbe  wise  and  timely 

retractation  of  His  Highness  ;  and  Her  Majesty's  Government  agreed  witb    your 

Lordship  that  it  was  not  désirable  to  insist  upon  more  than  was  strictiy  neccssary 

in  a  matter  that  must  necessarily  tend  in  some  measure  to  diminish  the  Khedive's 

personal  authority ,  which  they  are  anxious  to  m|iintain,  as  far  as  they  can  do  so 
consislently  witb  other  objecta  of  not  less  moment. 

Tbe  situation  is  tberefore  no  longer  one  of  an  urgent  character.  But  tbe  crisis, 
wbile  it  lasted  was  altended  by  certain  symptoms  which  required  spécial  précautions 
at  the  moment,  and  gave  some  grounds  of  anxiely  in  tbe  future. 

It  is  clear  that  the  position  witb  which  Her  Majesty's  Government  had  to  deal 
differed  materially  from  that  which  had  cxisted  at  any  precious  period.  Uitherto 
they  iiad  had  on  tlieir  side  the  Khédive,  the  Ruler  of  the  state,  co-operating  with 
the  British  officiais ,  and  it  had  not,  tberefore,  been  neccssary  to  define  very  closely 
the  position  of  the  Khédive  in  regard  to  the  British  occupation.  The  principle  laid 
down  in  Lord  Granville's  despatch  of  the  Ji^^  january  i884»  that  the  advice  which, 
after  fuU  considération  of  the  views  of  the  Egyptian  Government,  Her  Majesty's 
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Grovel'ameii&  might  feei  il  tbeir  duty  to  iender  to  the  Khédive ,  mtist  be  faUowed  m 
long  aâ  occupation  oi  the  country  hy  ËngliAh  troops  continued,  had  heen  accepted 
withoui  cavii  or  dispute.  There  had  beea  no  occasion  to  take  any  meaaures  to  assert 
it,  nor  evento  coDsider  what  those  measures  shoidd  be.  Now,  however,  thîs  pnn- 
ciple  was  for  the  first  time  odled  in  qu6dti(»>  and  was  for  a  moment  openly  set 
aside  by  ihe  présent  Khédive. 

The  attempt  bas  been  abandoned,  and  solemn  promises  bave  been  given  by  His 
Highness ,  that  it  wiil  not  be  reaewed.  But  it  would  not  be  prudent  to  assume  too 
positively  that  ail  prospect  of  future  trouble  is  therefore  at  an  end. 

Should  furtber  difEculties  arise  it  might  be  ùrged  that  the  conditions  of  the 
British  occupation  wili  bave  changed,  and  it  may  be  asked  whether  altered  cîrcunis- 
tances  do  not  require  a  corresponding  modification  of  policy,  whether  the  occupation 
should  be  maintained  in  opposition,  as  it  might  seem^  to  the  sentiment  of  impor- 
tant sections  of  the  inhabitants,  and  whether  it  would  not  be  bter  that  ix  should 
cease. 

To  this  view,  bowever,  certain  elementary  considérations  oppose  themseives. 
Firstly,  it  is  necessary  to  consider  the  important  interests,  and  ipdeed  the  safety,  of 
the  large  Ëuropean  community  in  Egypt.  Secondly,  it  is  by  no  means  clear  that  the 
real  feeling,  even  of  the  native  population  In  the  country,  is  otherwise  than  friendly 
and  grateful,  although  it  may  be  difficult  to  elicit  any  public  or  décisive  expression 
of  it.  It  would  not  be  right  or  pcoper  that  the  policy  of  this  country,  based  on  con- 
sidérations of  permanent  importance,  should  be  modified  in  defereoee  to  hasty 
personal  impulse  or  to  ephemeral  agitation  among  certain  classes.  Thirdy,  it  seenis 
impossible  lightly,  and  on  the  first  appearance  of  difficulties,  to  retire  from  the  task 
which  was  publicly  imdertaken  in  the  gênerai  interest  of  Europe  and  civilisation, 
and  to  abandon  the  results  of  ten  years  of  successful  effort  in  that  direction.  Âud^ 
fourthly,  the  withdrawai  of  the  British  troops  imder  such  circumstances  would  too 
probably  resuit  in  a  speedy  retarn  to  the  former  corrupt  and  defective  Systems  of 
administration,  and  be  foUowed  by  a  relapse  into  confiasion  which  would  Cbecessitate 
a  firesh  iio^tervention  under  still  more  dii&cult  circumstances,  throoigh  it  is  not  now 
necessary  to  discuss  the  particiddar  fbrm  which  that  intervention  mighti  assume. 

Ail  thèse  considérations  point  to  the  conclusion  ihat  (or  the  présent  there  is  but 
one  course  to  pm^sue  ;  that  we  must  maintain  the  fabone  of  administration  wlûch  bas 
been  construeted  under  our  guidance,  and  nmst  continue  the  process  of  coostraelion, 
without  impatience,  but  without  interruption,  of  an  administrative  and  judiciai 
System,  which  sball  afiBord  a  reliable  gearantee  for  the  future  welfare  of  Egypt. 

Circumstances  might,  indeed,  occur  of  the  nature  I  bave  indicated  whicb  raigitt 
render  it  necessary  to  consider  the  expediency  of  fresh  consultations  with  the  Sme- 
rain  and  with  the  Ëuropean  Powers. 

h  would  serra  no  useful  p«irpose  to  discuss  at  this  moment  the  proposais  which 
it  might,  in  that  case,  be  désirable  to  hring  forward,  nor  need  we  attempt  to  fore- 
cast  the  resuit.  But  this  at  least  may  be  )aid  down  with  absolutc  certain^  :  that 
Egypt  wouid  in  no  case  be  released  from  Ëuropean  control ,  which  nngbt  posabty 
ha  asserted  in  a  mucb  more  striogent  and  irksome  fonn  than  al  présent.  Tke  ce»- 
tingeo^  is  not  immédiate,  burl  we  are  force  d  to  a  clearer  contempiarlion  of  it  by 
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récent  occurrences.  On  the  other  faand,  is  it  impossible  not  to  see  how  seriously 
those  occurrences  impair  the  security  for  order,  justice,  andgood  Government  which 
Her  Majesty's  Government  hâve  aiways  declared,  and  which  the  Sultan  and  the 
European  Powers  hâve  equally  admîtted  to  be  a  neceasary  preiiminary  to  the  with- 
drawal  of  the  British  troops  from  Egypt. 
I  am ,  etc. , 

R0SEB££T. 


TRADUCTION. 

Mtlord, 

Les  événements  survenus  récemment  en  Egypte  me  mettent  dans  la  nécessité  de 
vous  faire  connaître  les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  la  politique  à 
suivre  en  présence  de  la  nouvelle  situation  qui  résulte  de -la  manière  d'agir  inatten- 
due de  S.  A.  le  Khédive. 

Son  Altesse,  sans  avoir  pris,  comme  il  était  d'usage  sous  le  règne  de  son  regretté 
père,  Tavis  préalable  du  Représentant  anglais,  regardé  jusqu'ici  comme  indispensable, 
a  fait  savoir  qu'il  avait  congédié  quatre  de  ses  ministres,  y  compris  le  Pré^dent  du 
Conseil,  et  qui!  avait  choisi  en  leurs  lieu  et  place  quatre  nouveaux  dignitaires  «  dont 
Tun  tout  au  moins,  nommé  à  la  plus  haute  fonction,  ne  semblait  pas  désigné  pour 
occuper  cette  situation  vu  son  opposition  à  la  politique  de  réforme  introdoite  en 
Egypte  au  cours  de  l'occupation  anglaise. 

Il  serait  mcdaisé  et  probablement  de  peu  d'intérêt  de  rechercher  jusqu'à  quel 
point  cette  décision  était  due  à  une  impulsion  personnelle  seule  ou  si  elle  n'avait 
pas  été  suggérée  et  provoquée  par  d'autres;  mais  il  est  évident  qu'elle  était  dénature 
à  apporter  un  <diangement  radical  et  subit  dans  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les 
Gouvernements  Anglais  et  Egyptien  pendant  les  dix  dernières  années  et  qu'elle  chan- 
geait la  condition  de  notre  occupation  et  de  notre  intervention  primitive. 

Etant  intervenus  et  seuls  intervenus,  non  de  notre  propre  noouvement,  mais  par 
suite  du  refus  ou  de  l'abstention  des  autres  Puissances,  nous  décidâmes  que  notre 
intervention  ne  demeurerait  pas  stérile ,  niais  que  nous  établirions  sur  des  bases 
stables  la  justice,  Tordre  et  la  bonne  administration. 

La  tâche  entreprise  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  parvenir  à  ce  but  a 
été  tracée  dans  la  dépêche  circulaire  de  Lord  Granville  en  date  du  3  janvier  i883, 
qui  annonçait  à  la  SubIime*Porte  et  aux  grandes  Puissances  les  points  sur  lesquels 
ses  efforts  seraient  dirigés. 

Cette  dépèche  commençait  par  établir  que  «  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le 
«  Gouvernement  de  Sa  Majesté  par  rapport  à  S.  A.  le  Khédive ,  lui  impose  le  devoir 
«  de  donner  des  avis  afin  d  assurer  aux  institutions  nouvelles  un  caractère  satisfaisant 
«  et  la  possession  des  éléments  de  stabilité  et  de  privés  *. 

Aucune  objection  ne  fut  élevée  contre  cette  décision  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, ni  par  la  Sublîme-Porte ,  ni  par  aucaae  outre  Puissance.  Si  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  eût  agi  de  toute  autre  façon  et  se  fut  immédiatement  retiré  après  la 
bataille  de  Tel-Ël-Kebir,  il  eut  laissé  TEgypte  dans  une  situation  pire  que  celle  dans 
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laquelle  il  Tavait  trouvée,  il  aurait  en  outre  été  responsable  dn. sang  versé  à  la  lé- 
gère, et  sans  utilité. 

Il  était  donc  nécessaire  .de  donner  à  rAdministration  de  nouvelles  bases  et  de  di- 
riger la  nouvelle  administration  au:  moyen  d  avis  autorisés.  Cest  ce.que  Lord  Gran- 
ville  a  clairement  expliqué  dans  une  dépêche  en  date  du  ;4  janvier.  i884,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  pour  les  questions  importantes 
«  où  Tadministration  et  la  sûreté  de  TEgypte  sont  enjeu,  il  est  indispensable  que  le 
«  Gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  assuré,  aussi  longtemps  que  durera  Toccupation 
«  provisoire  du  pays  par  les  troupes  anglaises,  qu  après  avoir  pris  en  considération  les 
«  désirs  du  Gouvernement  Egyptien,  les  conseils  qu'il  pourra  donner  au  Khédive 
«  soient  écoulés, 

«  Il  faudrait  montrer  aux  Ministres  Égyptiens  et  aux  Gouverneurs  de  provinces  que 
«  la  responsabilité  qui,  pour  le  moment  incombe  à  l'Angleterre,  oblige  le  Gouverne- 
«  ment  de  Sa  Majesté  à  insister  sur  Tadoption  de  la  politique  qu^il  recommande  et 
«  que  ces  Ministres  et  Gouverneurs  devront  cesser  d'occuper  leurs  fonctions  lorsqu'ils 
«  ne  la  suivront  pas.  » 

Le  Gouvernement  Egyptien  acquiesça  à  cette  déclaration. 

Mais  en  vérité,  même  si  ces  explications  n'avaient  pas  été  données,  il  était  clair 
que  dans  notre  situation  le  plus  $impiebon  sens  nous  dictait  ccttp  Jigqe.  de  conduite. 
Auti^ement  nos  soldats  ne  seraient  que  de  simples  factionnaires  destinés  à  protéger 
une  politique,  peut-être  hostile,  dont  nous  ne  serions  que  les  spectateurs  oisifs,  elle 
drapeau  britannique  ne  servirait  qu'à  couvrir  une  administration  probablemeut  pas 
meilleure,  pqut-ètre  mèoie  pire  que  celle  pour  la  réforme  de  laquelle  nous  sommes 
intervenus. 

1 1  serait  à  peine  possible  de  concevoir  unQ  situation  plus  inconséquente  et  plus 
ridicule. 

Du  vivant  de  feu  le  Khédive,  qui  avait  beaucoup  .appris  et  souffert,  l'avis  du  Gou- 
vernement de  Sa  Maj.esté  éti^it  toujours  au  service  de  Son  Altesse.  Loin,  d'être  im- 
portun, il  laissait  à  Son  Altesse  toule  l'initiative  possible,  il  n'était  jamais  offert  sans 
nécessité  et  était  généralement  suivi  avec  reconnaissapce.  Il  est,  en  eQçt,  essentielle- 
ment désirable  qu'au  cours  d'uae  semblable  intervention  il.  soit  tenu  aussi  compte 
que.  possible  des  susceptiblités  du  Prince  et  de  ses  Ministres  et  que  celle-ci  consiste 
en  fait  dans  une  direction  discrète  et  non  dans  ujae  immixtion  publique.  Le  ,Gou- 
vernen)ent  de  Sa  Majesté  a  passionnément  à  cœur  de  suivre  la  niéme  conduite  avec 
le  souverain  actuel,  et  bien  qu'il  ait  pour  le  moment  été  trompé  dans  son  attente,  il 
a  assez  de  coufiance  dans  les  assurances  et  dans  l'habileté  politique  du  Prince  pour 
espérer  que  les  incidents  récents  ne  se  représenteront  pas. 

Il  était  évident  que  le  renvoi  arbitraire  des  Ministres  sans  cause  suffisante,  et  le 
choix  également  arbitraire  de  ceux  destinés  à  les  rem  placer,  si  l'on  met  de  côt^ppur 
l'instant  la  question  de  capacité  et  les  dispositions  de  ceuji  qui  ont  été  ainsi  choisis, 
annonçaient  un  régime  sous  l'empire  duquel  il  aurait  fallu  désespérer  de  voir  s'effec 
tuer  de  sérieux  progrès  dans  le  sens  d^une  réelle  stabilité  gouvernementale. 

Si  le  premier  Mini  Ure  et  les  Directeurs  d'autres  importants  déparlements  pouvaient, 
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être  congédiés  sommaireinent,  sans  que  Ton  prit  en  considération  les  conseils  de 
TAngleterre,  il  n'y  aurait  plus  aucun  moyen  d'empêcher  le  renvoi  de  tous  autres  fonc- 
tionnaires, européens  ou  indigènes,  qui  n'auraient  pas  la  bonne  fortune  départager 
les  idées  du  moment,  ou  dont  la  retraite  pourrait  fournir  une  occasion  favorable  à 
rétablissement  du  pouvoir  absolu. 

Il  nest  pas  exagéré  de  direque  dans  ces  circonstances Fédifice  entier,  si  péniblement 
élevé  pendant  ces  dix  dernières  années,  aurait  été  à  la  merci  du  caprice  et  de  Tintrigue 
et  que  la  ruine  en  eut  été  rapide  et  inévitable. 

Outre  cela,  le  caractère  de  ces  nouvelles  nominations,  ou  tout  au  moins  de  la 
principale,  ne  permettait  raisonnablement  pas  de  conserver  Tespoir  que  le  ministère 
accepterait  de  travailler  de  bon  gré  et  d'un  commun  accord  au  maintien  et  à  la  con- 
solidation de  ces  institutions,  au  moyen  desquelles  on  espère  voir  un  jour  l'Egypte 
heureusement  gouvernée  sans  le  secours  de  l'étranger. 

Avec  un  semblable  état  de  choses  et  un  Gouvernement  pareillement  composé,  il 
ne  pouvait  y  avoir  aucune  garantie  que  l'œuvre  de  réforme  pût  progresser,  même 
pendant  l'occupation  anglaise ,  et  encore  moins  que  lors  du  retrait  des  troupes  an- 
glaises, l'administration  peut  éviter  une  prompte  rechute  dans  les  criants  abus  des 
temps  passés. 

Ainsi  donc,  à  aucun  point  de  vue,  le  Gouvernement  dé  Sa  Majesté  ne  pouvait 
accepter  les  procédés  du  Khédive.  Vous  aviez  reçu  pour  instruction  de  protester  de 
toutes  vos  forces  contre  sa  manière  d'agir,  et  cette  protestation,  si  on  n'en  avait  tenu 
aucun  compte ,  aurait  eu  de  plus  graves  et  de  plus  sérieuses  conséquences.  Heureu- 
sement les  choses  en  demeurèrent  là,  grâce  à  la  sage  et  opportune  rétractation  de 
Son  Altesse;  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  convint  alors  avec  Votre  Seigneurie 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'insister  plus  qu'il  n'était  strictement  nécessaire  sur  cette 
affaire,  qui  forcément  ne  pouvait  tendre,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'à  diminuer 
l'autorité  personnelle  du  Khédive,  autorité  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  tient 
à  cœur  de  soutenir  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  et  que  cela  est  compatible  avec 
d'autres  questions  d'une  non  moindre  importance. 

La  situation  ne  présente  donc  plus  de  gravité  immédiate ,  mais  au  cours  de  la  crise, 
certains  symptômes  s'étaient  déclarés  qui  exigèrent  alors  des  précautions  particulières 
et  ont  donné  lieu  à  quelque  inquiétude  pour  l'avenir. 

Il  est  évident  que  la  situation  dans  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se 
trouvait  différait  sensiblement  de  celle  qu'il  occupait  précédemment.  Il  avait  eu 
jusqu'ici  avec  lui  le  Khédive,  le  souverain  de  l'Egypte ,  travaillant  de  concert  avec  les 
Agents  anglais,  il  n'avait  donc  pas  été  nécessaire  d'établir  très  exactement  quelle 
était  la  situation  du  Khédive  en  face  de  l'occupation  anglaise.  Le  principe  formulé 
dans  la  dépêche  de  Lord  Granville  en  date  du  4  janvier  i884»  à  savoir  :  «  qu'après 
«  avoir  pris  en  considération  les  désirs  du  Gouvernement  Égyptien,  les  conseils  que 
«  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  croira  de  son  devoir  de  donner  au  Khédive  devront 
«  être  suivis  aussi  longtemps  que  durera  l'occupation  du  Pays  par  les  troupes  anglaises  », 
avait  été  accepté  sans  abjection  ni  réserve.  Il  n'y  avait  donc  pas  eu  lieu  de  prendre 
de  mesures  pour  le  faire  reconnaître ,  ni  même  de  songer  à  ce  qu'auraient  pu  être  ces 
mesures.  Et  pourtant,  ce  principe  a  été  pour  la  première  fois  mis  en  question,  et, 
pour  un  moment,  ouvertement  repoussé  par  le  Khédive  actuel. 
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^entreprise  a  été  abandonnée ,  Son  Altesse  a  promis  solenneUement  qu'elle  ne  se 
renouvellerait  pas;  mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  croire  d^une  manière  trop  posi- 
tive que  toute  perspective  d'embarras  futur  soit  par  là  même  à  jamais  écartée. 

Si  de  nouvelles  difEcultés  s'élevaient,  il  pouirait  advenir  que  les  conditions  de  Foc* 
cupation  anglaise  fussent  modifiées,  et  nous  aurions  alors  à  nous  demander  si,  les 
drconstances  n^étant  plus  les  mêmes,  il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  notre  poli- 
tique en  conséquence  ^  si  l'occupation  devrait  être  maintenue  contre  le  gré,  à  ce  qu^il 
paraîtrait,  d'une  grande  partie  de  la  population,  et  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  la 
faire  cesser. 

A  cette  éventualité  cependant,  pltisieurs  considératicms  élémentaires  s'opposent. 

Tout  d'abord ,  il  faut  considérer  les  intérêts  importants  ainsi  que  la  sûreté  de  la 
nombreuse  colonie  européenne  qui  vit  en  Egypte.  En  second  lieu,  il  n'est  pas  abso- 
lument prouvé  que  le  sentiment  réel,  même  de  la  population  indigène,  soit  tout 
autre  qu'im  sentiment  d'amitié  et  de  reconnaissance,  bien  qu'il  soit  difficile  d'en 
obtenir  sur  ce  point  l'expression  publique  et  définitive.  Il  ne  serait  pas  juste  ni  con- 
venable que  la  politique  de  ce  pays,  fondée  sur  des  considérations  d'une  impor- 
tance durable,  fût  modifiée  sous  l'influence  des  menées  de  personndités  remuantes 
ou  de  l'agitation  passagère  de  certains  milieux.  Troisièmement,  il  semble  qu'il  nous 
soit  absolument  impossible,  à  la  moindre  apparition  de  difficultés,   d'abandonner 
une  tâcbe  publiquement  entreprise  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe  et  de  la  dvili* 
sation,  et  de  renoncer  à  bénéficier  des  résultats  acquis  par  dix  années  d'heureux 
efforts  pour  l'accomplir.  Quatrièmement  enfin,  le  retrait  des  troupes  anglaises  dans 
de  pareilles  circonstances  amènerait,  trop  probablement,   un  retour  rapide  aux 
anciens  systèmes  d'administration  défectueux  et  remplis  d'abus;  il  serait  suivi  d'un 
retour  à  l'état  de  confusion  qui  nécessiterait,  dans  des  circonstances  encore  plus 
difficiles,  une  nouvelle  intervention  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  aujourd'hui  la 
forme  particulière  qu'elle  pourrait  revêtir. 

Toutes  ces  considérations  nous  amènent  à  conclure  que,  pour  l'instant,  il  ny  a 
qu'un  but  à  poursuivre,  à  savoir:  maintenir  l'édifice  administratif  qui  a  été  élevé 
sous  notre  direction,  et  poursuivre  l'œuvre  d'édification,  sans  presse  mais  sans  inter- 
ruption, d'un  système  administratif  et  judiciaire,  qui  puissent  constituer  une  garantie 
valable  de  la  prospérité  future  de  l'Egypte. 

Des  circonstances,  de  la  nature  de  celles  que  j'ai  indiquées,  pourront,  en  vérité, 
se  présenter,  qui  amènent  à  considérer  comme  utile  une  entente  nouvelle  avec  la 
Sublime  Porte  et  les  Puissances  européennes. 

Il  serait  inutile  de  discuter  en  ce  moment  les  propositions  que,  dans  ce  cas,  il 
serait  désirable  de  présenter,  de  même  que  d'essayer  d'en  prévoir  les  résultats. 
Mais  on  peut  au  moins  affirmer  ceci  avec  certitude  :  c'est  que  l'Egypte  ne  pourrait, 
en  aucune  façon,  être  déchargée  du  contrôle  européen  et  que  celui-ci  pourrait  peut- 
être  recevoir  une  application  beaucoup  plus  étroite  et  plus  ferme  que  celle  qui  est 
en  vigueur  actuellement.  L'éventualité  n'est  pas  immédiate,  mais  nous  sommes 
obligés  de  l'envisager  d'ime  façon  plus  nette  par  suite  des  récents  événements. 
D'autre  part ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  combien  ces  événements  portent  une 
sérieuse  atteinte  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  bonne  administration , 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  toujours  déclaré  et  que  le  Sultan  et  les 
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Puissances  européennes  ont  également  reconnu  être  ia  condition  préalable  du  retrait 
des  troupes  anglaises  de  l'Egypte. 

Je  suis,  etc. 

ROSEBERY. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française,  à  Londres, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  2  mai  iSgS. 

Sir  Giarles  Dilke  a  prononcé  hier  un  long  discours  à  la  Chambre  des  Communes 
pour  demander  au  Gouvernement  si  le  moment  n'était  pas  venu  d'évacuer  TEgypte. 
M.  Gladstone  lui  a  répondu,  et  après  plusieurs  autres  discours,  la  proposition  de 
Sir  Ch.  Dilke  a  été  rejetée*  La  plupart  des  membres  du  Parlement  étaient  présents 
et  sauf  Lord  Rosebery ,  membre  de  ia  Chambre  des  Lords,  tous  les  Ministres  étaient 
à  leur  banc. 

Sir  Ch.  Dilke  a  parlé  pendant  près  dune  heure  et  demie,  et,  à  part  quelques 
int^ruptions  sans  importance,  il  a  été  écouté  avec  la  plus  grande  attention  et  son 
discours  a  été  très  applaudi  par  le  parti  libéraL  H  a  fait  avec  uœ  grande  clarté 
Texposé  de  toute  ia  question^  et  a  rappelé  les  dédarations  des  Ministères  qui  se 
sont  succédé  au  pouvoir,  déclarations  d  après  lesquelles  TAngifetérre  n  a  jamais  eu 
Tintention  d'annexer  TEgypte.  Il  a  insisté  principalement  sur  les  deux  points  sui* 
vants:  l'Angleterre  a  contracté,  au  moment  de  l'occupation,  l'engagement  solennel 
visnà-vis  des  grandes  Puissances  d'évacuer  l'Egypte  cpiand  ce  pays  serait  en  état  de 
se  gouverner  lui-môme  ;  l'occupation  de  l'Egypte  est  une  grosse  charge  pour  T  Angle* 
terre  et  constituera  un  danger  au  moment  d'une  guerre  européenne.  Ces  engage* 
ments,  il  faut  les  tenir,  et  il  a  demandé  si  on  ne  pourrait  pas  en  revenir  simplement 
à  la  convention  Drummond-Wolff,  ou  réunir  une  conférence  européenne  qui  déci- 
derait de  la  question. 

M.  Gladstone  a  répondu.  Son  discours,  qui  a  duré  trois  quarts  d'heure,  a  été 
fréquemment  applaudi  par  les  membres  de  l'opposition.  Il  a  commencé  par  rendre 
hommage  au  talent  oratoire  de  Sir  Ch.  Dilke  et,  entrant  de  suite  dans  le  vif  du  dé- 
bat, il  a  déclaré  que  les  circonstances  ëtai€nt  inopportunes  pour  demander  l'évacua- 
tion. L'oBUvre  de  l'Angleterre  n'est  pas  achevée  en  Egypte,  a-t-il  dit,  et  bien  que  les 
résultats  acquis  soient  considérables,  les  événements  du  mois  de  janvier  qui  ont  né- 
cessité le  renforcement  des  troupes  anglaises  prouvent  que  ie  maintien  de  l'occupa- 
tion est  nécessaire.  Le  Cabinet  libéral ,  pas  plus  que  celui  qui  l'a  précédé ,  ne  nie 
les  engagements  qui  ont  été  pris ,  mais  il  est  impossible  de  fixer  une  date  pour  l'éva- 
cuation. M.  Gladstone  a  parié  incid^oiment  de  la  démarche  que  j^ai  faite ,  au  mois 
de  novembre  dernier,  pour  lui  deounader  si  les  négociations  relatives  à  l'évacuation 
de  l'Egypte  ne  pourraient  pas  être  reprises ,  et  de  la  démarche  analogue  qui  avait  été 
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faite  par  T Ambassadeur  de  Turquie,  et  il  a  dit  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
y  avait  répondu  en  exprimant  le  désir  d'examiner  dans  Tesprit  le  plus  amical  les 
propositions  que  nous  aurions  à  lui  faire. 

MM.  Labouchère,  le  docteur  Clark,  M.  Morton  et  M.  Burnie  ont  parlé  en  faveur 
de  Tévacuation,  tandis  que  Sir  J.  Goldsmid  et  Sir  R.  Temple  s'y  sont  opposés.  La 
motion  de  Sir  Ch.  Dilke  a  été  repoussée  sans  division. 

Waddington. 


HHSBVa 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  5  mai  i8g3. 

Au  cours  des  visites  d'adieu  que  je  fais  eji  ce  moment,  j'ai  eu  un  long  entretien 
avec  M.  Gladstone  qui,  spontanément,  m'a  parié  des  affaires  d'Egypte.  Il  a  repris  la 
thèse  de  son  dernier  discours  à  la  Chambre  des  Communes  en  réponse  à  Sir  Charles 
Dilke. 

D  m'a  d'abord  dit  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  à  la  France  un  droit  spécial  de 
prendre  en  main  les  affaires  d'Egypte  qui  concernaient  au  contraire  toutes  les  graode.s 
Puissances  et  il  invoquait  particulièrement  le  traité  de  Paris  de  1 856.  Je  l'ai  immédia- 
temept  interrompu  et  je  lui  ai  rappelé  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  et 
d'abord  le  Congrès  de  Berlin.  «  Lorsqu'en  1878,  ai-je  dit  à  M.  Gladstone,  la  France 
■  a  été  invitée  à  participer  aux  travaux  de  ce  congrès,  j'ai  posé  comme  condition 
«  préalable  que  les  affaires  d'Egypte  resteraient  en  dehors  des  délibérations  de  la  Haute 
ft  Assemblée  et  seraient  considérées  comme  concernant  exclusivement  la  Fxance  et 
«l'Angleterre.  Cette  condition  fut  acceptée  par  le  prince  di'i  Bismarck  au  nom  de 
«  l'Allemagne  et  par  les  autres  Puissances  et  ce  ne  fut  qu'après  que  j'acceptai  au 
«  nom  de  la  France  l'invitation  au  Congrès. 

«  Ceci  a  été  le  point  de  départ  du  condominium  auglo-français  en  Egypte,  qui  a 
«  été  négocié  entre  Lord  Salisbury  et  moi  à  la  fin  de  1878.  Ensuite,  lorsquest  sur- 
«  venue  la  révolte  d'Ârabi ,  c'est  encore,  à  la  France  que  l'Angleterre  s'est  adressée 
«  pour  réprimer  en  commun  cette  insurrection.  La  France ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  donné 
«  son  concours;  néanmoins  en  18 84  et  1 885,  c'est  encore  avec  la  France  que  l'An- 
«  gleterre  négociait  au  sujet  de  l'évacuation;  si  bien  qu'un  projet  d'accord  fut  pré- 
«  paré  à  cette  époque  par. Lord  Granville,  ministre  de  M.  Gladstone,  et  moi,  fixant, 
«moyennant  certaines  conditions,  l'évacuation  au  i""  janvier  1888. 

«  Mais  cette  convention  politique  était  liée  à  un  Arrangement  financier  qui  n'abou- 
«  tit  pas.  Ainsi ,  à  cette  époque  encore ,  la  situation  politique  de  l'Egypte  était  consi- 
•  dérée  par  le  cabinet  libéral  comme  une  affaire  à  traiter  entre  la  France  et  l'Angle- 
«  terre,  tandis  que  les  finances  seules  éi aient  regardées  comme  du  domaine  de  toutes 
«  les  grandes  Puissances.  Souvent,  depuis  sa  retraite,  Lord  Granville  m'a  dit  qu'un 
«  de  ses  plus  grands  regrets  était  de  n'avoir  pu  terminer  avec  moi  l'affaire  de  Tëva- 
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«  cuatioD  de  TEgypte  et  tarir  ainsi  une  source  permanente  de  discorde  entre  la 
«  France  et  l'Angleterre.  M*  Childers ,  alors  Ministre  des  finances ,  m^a  souvent  tenu 
«  le  même  langage.  » 

M.  Gladstone,  qui  m^a  écoute  attentivement,  me  demanda  s'il  existait  des  docu- 
ments concernant  ces  pourpaiiers.  Je  lui  répliquai  que  les  preuves  écrites  abondaient 
et  qu'on  les  trouverait  sûrement  dans  les  archives  du  «  Foreign  Office  >. 

La  conversation  roula  ensuite  sur  Taffirmation  récemment  faite  par  Sir  Charles 
Dilke  à  la  Chambre  des  Communes  que  la  France  accepterait  maintenant  la  conven- 
tion Drummond-Wolff.  Je  déclarai  à  M.  Gladstone  que  la  France  ne  pouvait  pas 
Taccepter  sans  modifications,  notamment  en  ce  qui  touche  le  droit  illimité  pour  TÀn- 
gleterre  de  rentrer  en  Egypte,  après  l'avoir  évacuée,  en  cas  de  désordres  graves. 

Je  lui  fis  observer  que  la  reconnaissance  de  ce  droit  équivaudrait  à  l'admission 
d^une  sorte  de  protectorat  spécial  et  intermittent  de  TAngleterre  sur  l'Egypte  que 
nous  ne  pouvions  accepter  et  j'ajoutai  que,  si  ce  droit  était  limité  à  un  pietit  nombre 
d'années,  il  y  aurait  peut-être  moyen  de  s'entendre. 

Waddïngton. 
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XVIL 

RÉORGANISATION  DD  SERVICE  DES  FOUILLES  ET  ANTIQUITÉS, 

1886-1893. 


N^  391. 
Le  Comte  o'Aunay,  Agent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire, 
à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Le  Caire,  le  7  juin  i889. 

M.  Maspero  ayant  tenu  à  être  relevé  de  ses  fonctions  pour  des  motifs  qui  sont 
connus  de  Votre  Excellence ,  j'ai  été  assez  beiu*eux  pour  obtenir,  en  dépit  de  cer- 
taines compétitions,  que  M.  Grébaut,  directeur  de  notre  mission  archéologique  au 
Caire,  fut  désigné  pour  lui  succéder  en  qualité  de  directeur  général  des  fouilles  et 
des  musées  d'Egypte.  Le  décret  qui  maintient  un  Français  dans  ce  poste  important  a 
été  signé  hier  par  le  Khédive. 

D'AUNAY, 


r  392. 
M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris, 

au  Comte  d*Aunay,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i5  juin  1886. 

Vous  m'annoncez  la  nomination  de  M.  Grébaut  au  poste  de  directeur  général  des 
fouilles  et  des  musées  d'Egypte,  en  remplacement  de  M»  Maspero  qui  a  demandé  à 
être  relevé  de  ses  fonctions. 

Vous  connaissez  tout  Tintérèt  que  nous  portions  au  succès  de  cette  candidature. 
Je  vous  sais  gré  d'avoir  réussi  à  maintenir  un  de  nos  compatriotes  à  la  tète  de  l'impor- 
tante administration  organisée  par  Mariette-Bey  et  que  M.  Maspero  a  dirigée  après 
lui  avec  une  si  haute  compétence. 

Nous  nous  plaisons  à  voir  dans  le  choix  que  le  Gouvernement  khédivial  vient  de 
faire  de  M.  Grébaut  un  nouveau  gage  du  développement  de  la  situation  que  la 
science  française  s'est  acquise  sur  les  bords  du  Nil. 

C.  DE  Freycinet. 
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N^  393. 
Le  Comte  d*Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire  Y  le  27  février  1890. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  le  danger  qui  menace  la  direction  française  du  Musée 
des  antiquités  égyptiennes.  La  fondation  en  Angleterre  de  sociétés  pour  les  fouilles 
et  pour  la  conservation  des  édifices  antiques  en  Egypte  constituait  déjà  une  menace 
d^ingérence  dans  radministration  du  musée.  Néanmoins,  j'espérais  que  dans  les  cir- 
constances actuelles,  tout  au  moins,  la  situation  de  M.  Grébaut  serait  respectée.  Il 
venait  de  transporter  l'immense  matériel  du  musée  de  Boulak  au  palais  de  Gizeh 
dans  des  conditions  de  célérité,  de  méthode  et  d'habileté  qui  faisaient  autant 
d'honneur  à  ses  qualités  administratives  qu'à  sçn  expérience  scientifique.  Je  pensais 
qu^un  tel  résultat  écarterait  pour  quelque  temps  toute  opposition. 

Cependant,  divers  membres  du  Comité  consultatif,  qui  a  pour  mission  de 
seconder  le  directeur  du  musée  de  ses  avis  dans  les  questions  les  plus  importantes 
d'ordre  administratif,  prenaient  dernièrement  Tinitiative  de  proposer  d'adjoindre  à 
M.  Grébaut  un  fonctionnaire  anglais  muni  d'attributions  de  contrôle  sur  le  fonction- 
nement du  service  et  sur  la  comptabilité.  M.  Grébaut,  président  de  ce  Comité, 
déclarait  que  ce  projet  n'était  nidlement  justifié  à  ses  yeux  et  qu'il  constituait,  en 
outre,  à  l'adresse  de  son  personne^  un  blâme  contre  lequel  il  devait  protester.  On 
ne  tint  pas  compte  de  ces  objections  et  l'on  rédigea  pour  le  Conseil  des  ministres 
une  note  qui  demandait  la  réalisation  de  ce  projet. 

M.  Grébaut  a  adressé  au  Ministre  des  travaux  publics,  dont  il  relève,  une  lettre 
dont  le  but  était  de  répondre  aux  imputations  et  aux  conclusions  de  la  note  précitée. 
De  mon  côté,  je  m'adressai  directement  au  Vice-Roi.  J'insistai  sur  la  détermination 
bien  arrêtée  de  M.  Grébaut  de  ne  point  se  soumettre  à  la  décision  projetée.  Je  m'ap- 
pliquai à  faire  ressortir  que  ce  dernier,  bien  que  fonctionnaire  égyptien  et ,  comme 
tel,  tenu  à  l'obéissance,  était  également  le  délégué  du  Ministère  de  Tinstruction 
publique,  qu'il  avait  une  glorieuse  succession  à  défendre  dans  l'intérêt  de  l'Egypte 
comme  dans  celui  de  la  France ,  et  qu'enfin  l'opinion  dans  notre  pays  ne  manquerait 
pas  de  s'émouvoir  vivement  à  la  nouvelle. que  nous  allions  être  dépossédés  d'une 
administration  scientifique  d'où  la  politique  devrait  rester  écartée. 

L.  d'Aubignt. 


N'  394. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  28  février  i8go. 

Une  question  a  été  adressée,  en  Parlement,  au  Ministre  relativement  à  certains 
dégâts  qui  seraient  commis  en  Egypte  dans  des  monuments  présentant  un  grand 
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intérêt  historique.  Des  déprédations  considérables  auraient  eu  lieu  dans  les  tombes 
de  Bdni-Hassan. 

Le  Gouvernement  a  promis  de  s'enquérir  au  sujet  de  ces  faits  et  des  moyens  d'eu 
prévenir  le  retour.  Ce  débat  touchant  à  un  service  placé  sous  notre  direction,  il  m*a 
paru  utile  de  la  signaler  au  Département. 

Waddington. 


rr  395. 
Le  Comte  d'AuBiGNY,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i5  mars  i8go. 

Le  Khédive  a  fait  surseoir  à  Texamen  de  la  note  relative  au  Musée  des  antiquités. 
La  question  n'est  pas  abandonnée  mais  ajournée. 
Je  continuerai  à  agir  sur  le  Khédive. 

L.  n'AuBIGNY. 


N^  396. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

h  M.  RiBOT,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  22  mars  1890. 

Le  Département  a  signalé  à  mon  attention  une  question  adressée  au  Gouvernement 
(le  Sa  Majesté  Britannique  par  un  membre  de  la  Chambre  des  Commune  au  sujet 
(le  mutilations  constatées  dans  les  tombeaux  de  Beni-Hassan. 

Les  dégradations  dont  il  s'agit  étaient  connues  déjà  du  Directeur  des  Musées  et  du 
Service  de  conservation  des  antiquités  dont  la  responsabilité  a  été  indirectement 
mise  en  cause  à  la  Chambre  des  Communes. 

M.  Grébaut  vient  de  me  remettre  la  note  ci-jointe,  dans  laquelle  il  expose  qu'à 
plusieurs  reprises  il  s'est  efforcé,  mais  en  vain*  d'établir  sur  les  tombeaux  de  Beni- 
Hassan,  comme  sur  d'aulres  constructions  de  Tancienne  Egypte,  une  surveillance 
eilicace  de  son  Administration. 


ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU     2  2    MARS     189O 


NOTE  REMISE  PAR  M.  GRÉBAUT, 


f 


DIRECTEUh  DU  MUSBE  GHIZBH. 


De  récentes  mutilations  dans  les  tombeaux  de  Beni-Hassan  appellent  l'attention 
sur  les  moyens  de  conserver  les  monuments  subsistants  de  Tancienne  Egypte. 
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Les  fragments  détachés  des  murs  de  Beni-Hassaa  ont  été  retrouvés  dans  le  com- 
merce à  de  très  bas  prix.  Il  est  évident  que  les  auteurs  des  dégradations  sont  des 
fellahs  misérables  qui  ont  employé  ce  moyen  de  réaliser  un  maigre  profit. 

Conmie  la  plupart  des  tombes  de  TEgypte,  les  hypogées  de  Beni-Hassan  étaient 
gardés  par  la  police  provinciale.  Le  Musée  a  un  corps  d'inspecteurs  chargés  d«  visiter 
les  antiquités  et  de  faire  des  rapports  sur  leur  état;  il  n  a  pas  de  gardiens  à  demeure , 
sauf  dans  les  localités  les  plus  importantes  (telles  que  Louqsor  et  Karnak)  où  vont 
les  voyageurs. 

Les  antiquités  gardées  par  le  Musée  sont  bien  protégées;  il  n'y  a  pas  à  y  signaler 
la  moindre  dégradation.  On  ne  saurait  en  dire  toujours  autant  des  localités  qui  se 
trouvent  sous  la  sauvegarde  de  la  police;  les  inspections  y  constatent  dé  temps  à 
autre  des  mutilations  regrettables.  11  faut  reconnaître  que  le  police  se  préoccupe 
moins  des  antiquités  que  des  vivants.  Si  Ton  veut  sauver  ce  qui  reste  des  tombeaui 
antiques  méritant  conservatiou,  il  est  urgent  que  le  Musée  de  Ghizeh  ait  assez  de 
gardiens  pour  en  poster  à  demeure  dans  tous  les  centres  offrant  un  intérêt  réel. 

Tout  récemment,  à  la  suite  des  dégradations  de  Beni-Hassan,  le  Gouvernement 
égyptien  a  accordé  au  Musée  un  crédit  supplémentaire  de  i3,ooo  francs  (5oo  1.  e.) 
pour  se  procurer  dés  gardiens  payés  de  3oo  à  4oo  francs  par  an.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  la  mesure,  tout  en  regrettant  qu'il  ait  fallu  des  mutilations  semblables 
pour  que  les  crédits  nécessaires  au  Musée  lui  fussent  ouverts. 

Les  monuments  antiques  (temples  et  tombeaux)  dont  Champollion  a  publié  les 

notices,  étaient  peu  respectés  lorsque  Mariette  vint,  à  son  tour,  en  Egypte.  Depuis 

Champollion,  on  avait  démoli  des  temples  entiers  pour  se  procurer  des  matériaux 

de  construction.  Les  carriers  exploitaient  régulièrement  les  tombeaux. 

Mariette  réussit  à  arrêter  les  dévastations.  Le  Gouvernement  égyptien  rendit  les 
moudirs  (préfets)  responsables.  Les  monuments  antiques  furent  protégés  au  même 

titre  que  les  édifices  d'utilité  publique. 

Ce  système  économique  a  suffi  pendant  un  temps.  Mais  le  nombre  des  touristes 
en  Egypte  s'accroît  tous  les  ans.  Chacun  veut  emporter  quelques  souvenirs^  Le 
commerce  demande  des  antiquités,  beaucoup  d'antiquités.  Quand  le  fellah  n'en 
trouve  pas,  il  n'est  pas  toujours  assez  habile  pour  en  fabriquer;  d'ailleurs,  le  voyà- 
geiu*  veut  des  antiquités  vraies.  Le  fellah  sera  donc  de  plus  en  plus  tenté  de  dépecer 
les  tombeaux  éloignés  des  centres  et  où  il  ne  rencontre  aucun  gardien.  En  quelques 
heures  un  bas-relief  est  détaché;  les  inspecteurs  pourront  bien  passer  plus  tard;  ils 
n'obtiendront  pas  même  un  indice  sur  les  auteurs  du  vol. 

Pour  détourner  les  voyageurs  d'acheter  aux  fellahs,  et,  par  conséquent,  d'encou- 
rager ceux-K^i  à  piller  les  tombeaux,  le  Musée  a  créé  une  salle  de  vente  où  les 
touristes  trouvent  des  antiquités  vraies.  Le  moyen  est  bon,  mais  insuffisant,  comme 
les  inspections  qui  constatent  une  dégradation  dont  les  auteurs  restent  inconnus. 
11  est  nécessaire  que  le  Musée  ait  la  garde  partout  où  la  science  est  intéressée  à  la 
conservation  des  monuments. 
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r  397. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  27  mars  i8go. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  se  produit  en  ce  moment  à  Londres ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  fouilles  et  des  antiquités  dTgypte ,  n  a  été ,  en  quelque  sorte , 
que  le  corollaire  d^incidents  qui  se  sont  produits  récemment  en  Egypte  et  dont  je 
crois  utile  de  vous  entretenir  à  titre  confidentiel. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  février  dernier.  Le  Conseil  des  Ministres  égyptiens,  à 
rinstigation  de  certains  fonctionnaires  britanniques,  a  proposé  au  Khédive  la  dési- 
gnation d*un  Directeur  adjoint,  de  nationalité  ang^se,  au  Musée  des  antiquités 
égyptiennes.  Tout  en  rendant  justice  au  mérite  personnel  de  M.  Grébaut,  qui  a  fait 
exécuter  récemment,  dans  des  conditions  très  satisfaisantes,  le  transfert  des  anti- 
quités de  Boulaqau  palais  de  Ghizeh,  le  Ministre  égyptien  des  travaux  publics  a  mo- 
tivé la  demande  par  le  fait  que  le  Directeur  général  actuel  serait  surchargé  de  travail 
par  le  développement  de  la  partie  scientifique  de  sa  mission  et,  par  suite,  incapable 
de  suffire  à  la  partie  purement  administrative  de  sa  tâche. 

En  réalité ,  le  but  qui  parait  avoir  été  poursuivi  était  de  donner  satisfaction  à 
certaines  tendances  manifestement  dirigées  contre  nous  et,  également,  à  celles 
de  la  Société  pour  la  conservation  des  monuments  de  TÉgypte  qui  s'est  constituée 
dernièrement  à  Londres.  Cette  association  désirerait,  en  effet,  voir  confier  à  un 
sujet  anglais  le  contrôle  des  fonds  qu'elle  met  chaque  année  à  la  disposition  de  TAd- 
ministration  des  antiquités  égyptiennes. 

Dans  le  règlement  de  la  partie  purement  administrative  et  technique  de  cette  af* 
faire,  le  Gouvernement  de  la  Républicpe  pourrait,  semUe^tril,  se  montrer  assez 
conciliant.  Il  est  seulement  désirable  que  Ton  puisse  étudier  à  loisir  cetle  question 
et  attendre  pour  rechercher  une  solution  transactionnelle  que  les  esprits  très  surex- 
cités au  Caire  par  suite  de  ces  récents  débats  aient  repris  le  calme  nécessaire. 

A.  RiBOT. 


r  398. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Adbighy,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  i3  mai  1890. 

Veuillez  prendre  acte  de  la  promesse  que  Ria2-Pacha  vient  de  me  faire  faire  par 
Tigrane-Pacha  de  n'adjoindre  aucun  fonctionnaire  au  Directeur  français  du  Musée 
des  antiquités  et  des  fouilles. 

A.    RiBOT. 


507 


N"  399. 
Le  Comte  n  Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBOTy  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i4  niai  1890* 

En  me  priant  ce  matin  de  vous  remercier  de  vos  dispositions  conciliantes,  Riaz- 
Pacha  m^a  répété  l'assurance  qu^il  vous  a  déjà  fait  tenir  par  ses  délégués  an  sujet 
du  Musée  de  Ghizeh. 

L.  D*AUBIGNY. 


W  400. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  2g  octobre  1890. 

On  me  fait  savoir  qu'il  serait  queslion  de  retirer  au  Directeur  des  Musées  khédi- 
viaux  le  service  des  fouilles  de  la  Haute-Egypte. 

Ne  laissez  pas  ignorer  à  Riaz  Pacha  qu\me  pareille  combinaison  serait  considérée 
par  nous  comme  contraire  aux  engagements  formels  pris  avec  nous  touchant  le  main- 
tien de  la  situation  personnelle  de  M.  Grcbaut. 

A.  RiBOT. 


W  401, 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  3i  octobre  1890. 

Vous  pouvez  être  assuré  que  je  veille  à  ce  que  rengagement  pris  par  le  Gouver- 
nement égyptien  au  sujet  de  la  direction  française  du  Musée  d'égyptologie  et  des 
fouilles  ne  soit  pas  enfreint. 

Il  importe  que  M.  Grébaut  rentre  prochainement  en  Egypte  et  prenne  Tinîtiatlve 
de  certaines  modifications  à  introduire  dans  son  administration  pour  la  consolider. 

L.  d'Aubigny. 


N°  402. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire , 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  29  novembre  1890. 
Par  arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics   du  2  3  de  ce  mois,  un  emploi  de 

64.    . 
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secrétaire  comptable  i  la  Direction  générale  des  musées  et  des  fouilles  a  été  créé  et 
attribué  à  M.  Hervé  Bazile. 

Cette  nomination  a  été  faite  sur  la  proposition  de  M.  Grébaut,  et  le  titulaire  de 
ces  nouvelles  fonctions  est  frère  utérin  de  M.  Maspero,  membre  de  Tlnstitut. 

M.  Bazile  était  précédemment  employé  à  T Administration  des  Domaines  de 
l'État, 

L.  d'Aubigny. 


r  403. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  janvier  1891. 

Les  pourparlers  engagés  pour  compléter  le  service  des  fouilles  paraissant  sur  le 
point  d'aboutir  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  instructions  du 
Ministre  de  Finstruction  publicpe,  il  y  aurait  à  choisir  des  candidats  pour  deux 
nouveaux  emplois  de  conservateur  adjoint  au  traitement  de  huit  mille  francs  envi- 
ron. M.  Grébaut  demande  à  M.  Bourgeois  Tautorisation  de  proposer  MM.  Virey  et 
Hamel.  Ce  dernier  exerce  depuis  près  de  trois  ans  en  Egypte  les  fonctions  d'in- 
specteur delà  DaîraSanieh.  Ses  occupations  antérieures  le  rendront  particulièrement 

apte  à  être  délégué  à  la  surveillance  des  antiquités  dans  les  provinces. 

« 

L.  D'Ai  ciGivY. 


N°  404. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubtgny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire. 

Paris ,  le  i  A  janvier  1891. 

Le  Ministre  de  Tlnstniction  publique  vient  de  me  faire  savoir  qu'il  approuve  la 
candidature  de  MM.  Virey  et  Hamel  proposée  par  M.  Grébaut  pour  les  fonctions 
de  conservateur  adjoint  des  musées  et  des  fouilles  en  Egypte. 

A.  RiBOT. 
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N^  405. 
Le  Comte  d'Aubigny,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 


à  M.  RiBOT ,  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 


Le  Caire  «le  1 6  janvier  1891. 


M.  Grébaut  a  été  invité  par  le  Khédive  à  l'accompagner  jusqu'à  Wadi-Halfa.  Il 
doit  faire  à  Son  Altesse  les  honneurs  des  nombreuses  antiquités  qui  bordent  ou  avoi- 
sinent  le  Nil  siu-  tout  ce  parcours. 

n  a  quitté  le  Caire  au  moment  où  se  terminaient  et  la  fixation  du  budget  de  son 
service  pour  1891  et  le  complément  de  personnel  qu'il  s^agissait  d'introduire. 

Les  préparatifs  en  ont  été  fort  laborieux  et  il  a  fallu  de  grands  efforts  de  ma  part 
et  de  la  sienne  poiu*  arriver  à  une  conclusion  cjul  ne  soit  pas  contraire  à  nos  intérêts 
et  aux  vues  de  notre  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Notre  compatriote  devait  s'opposer  à  toute  modification  qui  aurait  revêtu  le  carac- 
tère et  les  proportions  d'une  véritable  réorganisation.  Bavait,  en  outre,  pour  mission 
d*écarter  toute  division  dans  les  services  qui  pourrait  constituer  un  acheminement 
même  éloigné  à  une  séparation  complète  du  musée  et  des  fouilles. 

Après  de  longs  et  laborieux  pourparlers,  nous  avons  obtenu  qu'il  n'y  aura 
sur  le  budget  qu'un  seul  service.  On  y  fait  figurer  deux  conservateurs  adjoints  et 
deux  conservateurs-inspecteurs,  tous  les  quatre  au  même  traitement.  Sur  ces  quatre 
agents,  il  y  en  a  deux  pour  le  musée  et  deux  pour  l'inspection,  au  choix  du  direc- 
teur général  qui  poiu*ra  faire  ainsi  un  roulement  entre  eux.  De  cette  façon ,  les  deux 
services  resteront  confondus. 

La  mention  d'inspecteur,  jointe  à  celle  de  conservateur,  est  une  concession  qui 
n*a  pas  d'importance  à  mes  yeux,  en  raison  des  conditions  que  je  viens  d'exposer  à 
Votre  Excellence. 

Le  montant  du  budget,  qui  était  de  L.  E.  6,620  en  1890,  se  trouve,  avec  l'aug- 
mentation du  personnel,  porté  à  L.  É.  1 0,000.  Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe 
une  copie  de  ce  budget. 

Le  projet  primitif  de  M.  Grébaut  comportait  environ  L.  É.  1,200  de  plus  et, 
dans  le  but  de  dégager  sa  responsabilité  au  cas  où  le  service  de  surveillance  serait 
insuffisant,  il  a  adressé  une  lettre  de  protestation  contre  cette  réduction  au  Minis- 
tère khédivial  des  travaux  publics. 

Il  s'agit  maintenant  de  pourvoir  à  deux  emplois  nouveaux  d^agents  conservateurs 
et  inspecteurs. 

M.  Grébaut  étant  autorisé  à  proposer  MM.  Léon  Hame)  et  Virey,  va  s'acquitter  de 
ce  soin  aussi  rapidement  que  son  absence  du  Caire  le  lui  permettra. 

L,  d'Aubigny. 
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ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DU    CAIRE    EN    DATE    DU     l6    JANVIER     1 89 1 . 


BUDGET 
DU  SERVICE  DU  MUSÉE   ET  CONSERVATION  DES  ANTIQUITÉS 

POUR    L'EXERCICE    189I. 

L,  É. 

1    directeur  général • 1,000 

1  conservateur,  5oo  à  600 55o 

2  conservateurs  inspecteurs,  3oo  à  4oo 700 

2  conservateurs  adjoints,  3oo  à  4oo 700 

1    conservateur  préparateur,  200  à  3oo 260 

i    secrétaire  comptable,  260  à  35o 3oo 

I    nazir,  200  à  3oo 2  5o 

1    traducteur  écrivain,  1  20  à  1 68 1 44 

1  surveillant  de  1"^  classe,  120  à'  1 68 i44 

3  surveillants  de  2*  classe,  96  à  120 324 

6  surveillants  de  3®  classe,  48  à  72 36o 

2  attachés,  48  à  72 120 

2    magasiniers,  48  à  72 120 


4,962 

Agents  hors  cadres 2,ôoo 

FouiQes  et  achats i  ,800 

Transports,  déplacements  et  divers 738 


10,000 


W  406. 
M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  de  rinstruction  publique, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  îe  23  février  1891. 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  copie  d'une  dépêche  de  notre  Consul  gé- 
néral au  Caire  vous  rendant  compte  de  ses  dernières  négociations  avec  le  Gouver- 
nement khédivial.  Il  s'agissait  de  fixer  le  budget  du  Musée  et  du  service  des  fouilles 
pour  Tannée  1 89 1  et  de  régler  les  questions  relatives  au  personnel  qui  en  dépend. 

Jai  rhonneur  de  vous  remercier  tout  particulièrement  de  cette  communication, 
dont  j'ai  pris  connaissance  avec  un  réel  intérêt.  Je  suis  heureux  de  constater  que  les 
efforts  réunis  de  MM.  d'Aubigny  et  Grébaut  ont  réussi  à  préserver  l'ancienne  orga- 
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maatioa  des  modifications  qu'il  était  question  d'y  inftrodoire  et  que  les  dispositions 
adoptées,  malgré  quelques  concessions  de  notre  part,  demveurent  conformes  aux  vues 
générales  exprimées  pur  mon  Département. 

Léon  Bourgeois. 


r  407. 


Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  3o  avril  1891. 

Je  suis  avisé  que,  dès  le  retour  prochain  de  M.  Grébaut  de  la  Haute-Egypte,  la 
question  de  la  oooiination  de  deux  inspecteurs  sera  de  nouveau  posée. 

Je  compte  maintenir  fermement'la  demande  de  deux  inspecteurs  français. 

Reverse  AUX. 


r  408. 
Le  Marquis  de  Reyeeseaux^  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  ô  mai  x8gi. 

Constatant  que  les  bruits  relatifs  à  des  projets  de  changement  dans  la  direction 
et  fadministration  du  Musée  prennent  de  la  consistance,  j*ai  cru  devoir  déclarer  A 
Tigrane-Pacha  que  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  modifier  la  situation  actuelle, 
et  qu  en  tout  cas,  si  nous  acceptions  la  nomination  de  deux  inspecteurs,  nous  n  ad- 
mettrions jamais  qu'ils  ne  fussent  pas  tous  deux  Français.  Après  en  avoir  conféré 
avec  le  Khédive,  Tigrane-Pacha  m'a  répondu  que  le  Conseil  des  Ministres  serait 
saisi  de  ma  déclaration,  mais  qu'il  me  donnait  Tassiu-ance,  dès  à  présent,  qu'aucune 
modification  ne  serait  faite  sans  une  entente  préalable  avec  nous. 

Reverseaux. 


W  409. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  RbverseauXi  Agent  et  Consul  génécal  de  France  au 
Caire. 

Pïris,  le  i5  mai  1891. 
Je  ne  puis  qu'approuver  les  déclarations  que  vous  avez  faites  à  Tigrane-Pacha  pour 
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prévenir  toute  tentative  de  réoi^anisation  du  service  archéologique  dans  un  sens 
préjudiciable  à  Tautorité  du  Directeur  des  musées  khédiviaux. 

La  promesse  du  Sous-Secrétaire  d^Etat  qu^aucune  modification  ne  sera  faite  sans 
une  entente  préalable  avec  TAgence  est  considérée  par  nous  comme  la  confirmation 
des  engagements  formels  déjà  pris  à  ce  sujet  par  Riaz-Pacha  vis-à-vis  de  nous. 

A.    RibOT. 


N^  410. 
M.  Bapst,  gérant  TAgence  et  Consulat  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Le  Caire,  le  2&  septembre  1891. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps,  Tidée  de  fonder  à  Alexandrie  un  musée  avait  été  mise 
en  avant  par  un  certain  nombre  d^habitants  désireux  de  retenir  les  touristes  qui , 
dans  fétat  actuel  des  choses,  la  traversent  seulement,  sans  s  arrêter,  pour  gagner  la 
gare  du  Caire  au  sortir  du  paquebot,  ou  le  paquebot  au  sortir  de  la  gare. 

Jusqu'ici,  le  Gouvernement  n avait  pas  favorisé  Fentreprise;  et  il  était  peu  pro- 
bable que,  privés  du  concours  officiel,  ses  promoteurs  pussent  de  longtemps  la 
mettre  à  exécution.  M.  Grébaut,  Directeur  du  Musée  de  Gizeh,  vient  d'être  officiel- 
lement chargé  de  s'entendre  avec  la  Commission  municipale  d'Alexandrie  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  des  habitants. 

Après  plusieurs  délibérations,  il  a  été  convenu  que  le  nouveau  musée  serait  pro- 
priété de  l'Etat,  qu'il  serait  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  M.  Grébaut  et  de 
ses  successeurs,  qu'il  serait  de  préférence  composé  d'objets  ayant  trait  à  Thistoire 
d'Alexandrie  et  qu'à  cet  effet  le  Musée  de  Gizeh  lui  céderait  une  partie  de  ses 
richesses  gréco-romaines. 

Edmond  Bâpst. 


r  411. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  i5  novembre  1891. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  plus  sérieuse  attention  sur  la  question  du  musée 
de  Ghizeh,  qui  devient  chaque  jour  plus  irritante.  Votre  Excellence  se  rappelle,  qu'à 
mon  arrivée  en  Egypte  j'ai  dû  m^opposer  avec  la  plus  grande  énergie  à  la  nomina- 
tion d'un  inspecteur  étranger  et  à  la  mise  à  exécution  d'une  décision  du  Conseil 
des  Ministres,  réclamant  le  changement  du  Directeur  général.  J'avais  obtenu 
qu'on  nous  laisserait  le  temps  d'étudier  la  question,  et  promis  notre  réponse  à  mon 


~  513  — 

reloiir  (le  France.  Dès  le  lendemain  de  mon  arrivée  au  Caire,  Sir  Evclyn  Baring 
venait  réclamer  la  réponse,  et,  de  son  côté,  Tigi'ane-Paclia,  sans  y  mettre  autant 
•crinsistance ,  m'exprimait  Je  désir  de  connaître  le  nom  du  remplaçant  de  M.  Gréhaut. 
Il  est  urgent  que  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  arrête  son  choix  sur  un 
<:andidat,  en  donnant,  bien  entendu,  à  M.  Grébaut  une  compensation. 

Rkverseaux. 


r  412. 

Le  Marquis  de  Ueverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  (^ire,  29  décembre  1891. 

Dans  le  cas  011  nous  ne  pourrions  pas  désigner  nous-mêmes  de  suite  notre  can- 
4li(lat,  le  Conseil  des  Ministres  va  charger  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
nous  proposer  Daninos-Pacha  comme  Directeur  du  musée. 

Reverseaux. 


r  413. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et    Consul    général    de    France 
au  Caire. 

Paris,  3o  décembre  1891. 

M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  pense  que  M.  de  Morgan  serait  le  meilleur 
choix  pour  la  direction  du  musée.  Il  conviendrait  de  lier  à  la  désignation  du  direc- 
teur la  création  de  deux  postes  de  conservateur  demandée  depuis  six  mois.  Pour 
ces  nouveaux  postes,  MM.  Virey  et  Mallet  seraient  les  candidats  du  Ministère  de 
rinstruction  publique. 

A.   RiBOT. 


iT  414. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  &  janvier  1892. 

Il  est  entendu  avec  Tigrane-Pacha  que  M.  Grébaut  recevrait  le  congé  qu'il  solli- 
citerait, afin  de  se  rendre  à  lappel  du  Ministre  de  Tbistruction  publique,  et  cjue 

Documenta  d:plo\i.%tiques.  —  Egypte.  65 
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M.  de  Morgan  serait  envoyé  en  mission  en  Egypte  pour  faire  son  intérim.  Ce  dernier 
s  y  mettrait  au  courant  du  service  du  Musée  et  serait  définitivement  nommé  au 
bout  de  quelques  mois,  lorsque  M.  Grébaut  serait  pourvu  d'une  situation  en  France 
en  rapport  avec  celle  qu'il  laisserait  en  Egypte. 

Reverseaux. 


W  415. 

M.  RiBOT^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis   de  Reverseaux,   Agent  et  Consul  général  de   France 
au  Caire. 

Paris,  le  12  janvier  1892. 

Vos  propositions  concernant  la  Direction  des  Musées  ont  reçu  l'approbation  de 
M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique.  Vous  pouvez  en  conséquence  annoncer  à 
Tigrane-Pacha  qu*un  congé  va  être  accordé  à  M.  Grébaut. 

A.    RiBOT. 


r  M6. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

Le  Caire,  le  5  février  189a. 

Le  Gouvernement  égyptien  ne  nous  concède  qu'un  seul  inspecteur  français  au 
Musée  de  Ghizeh  avec  M.  de  Morgan  comme  Directeur  général;  il  s'engage  à  donner 
fa  place  de  second  inspecteur  à  un  indigène.  Je  vous  prie  de  m'indiquer  le  nom 
de  notre  candidat  à  TiûspectTon. 

Retebseaux. 


r  417. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

*au  Marquis  de  Revebseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France 
au  Caire, 

Paris,  le  6  février  1892. 

La  combinaison  indiquée  par  vous  est  acceptée  par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique.  Proposez  comme  inspecteur  M.  Virey  qui  a  déjà  appartenu  à  notre  mission 
archéologique  en  Egypte. 

A.  Ribot 
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N"  418. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,    Agent   et  Consul  général  de   France 
au  Caire. 

Paris,  le  19  février  1892. 

Vous  pouvez  annoncer  que  M.  de  Morgan  partira  par  un  prochain  paquebot, 
chargé  de  mission  pour  remplacer  par  intérim  M.  Grébaut.  Ce  dernier  sera,  sur  sa 

demande,  appelé  prochainement  à  une  situation  importante  dans  le  haut  ensei- 
gnement. 

A.  RiBOT. 


r  419. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  28  février  1892. 

J'ai  arrêté  définitivement  avec  Tigrane-Pacha  la  nomination  de  M.  de  Morgan  et 
de  M.  Virey,  ainsi  que  d  un  inspecteur  indigène,  et  obtenu  un  congé  de  six  mois  poiu* 
M.  Grébaut.  Ce  dernier  attend  l'arrivée  de  M.  de  Morgan  et  le  mettra  au  courant  du 
service  avant  de  quitter  le  Caire. 

Reverseaux. 


N^  420. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  25  mars  1892. 

La  place  de  conservateur  inspecteur,  qui  nécessitera  une  inspection  très  active, 
vient  d'être  offerte  à  M.  Virey.  Celui-ci  ne  se  sentant  ni  la  santé,  ni  Tactivité  pour  ce 
service,  a  re&isé  par  écrit.  D  est  indispensable  que  notre  conservateiu*  inspecteur 
réunisse  ces  qualités. 

Reverseaux. 

65. 
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N"  421. 

M.  RiBOi,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au 
Caire. 

Paris,  le  i5  avril  1892. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique ,  je  vous  autorise  à  proposer 
comme  conseiTatevu-  inspecteur  M.  Foucarl,  fils  de  Tancien  directeur  de  l'école 
d'Athènes,  licencié  es  lettres,  qui  étudie  l'Égyptologie  et  compte  y  consacrer  toute 
sa  vie. 

A.  RiBOT. 


r  422. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lo  Caire,  le  i3  mai  1892. 

La  nomination  de  M.  Foucart,  acceptée  par  le  Conseil  des  Ministres,  va  être 
signée  de  suite. 

Reverseau.v. 


r  423. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  17  mai  1892. 

Cette  Agence  et  Consulat  général  a  déjà  eu  Thonneur  de  signaler  à  Votre  Excel- 
lence ^  le  34  septembre  dernier,  les  négociations  qui  s^étaient  établies  entre  le  Gou- 
vernement kbédivial  et  la  Municipalité  d^ Alexandrie  pour  la  création  dans  cette  ville 
d  un  Musée  d'antiquités  égyptiennes. 

Aussitôt  après  avoir  pris  la  Direction  du  Musée  de  Ghizeh ,  M.  de  Morgan  s'est 
rendu  à  Alexandrie  et  il  a  été  assez  heureux  pour  aboutir  à  un  accord  avec  la  mu- 
nicipalité sur  un  projet  de  règlement. 

Reverseaux. 
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Le  Marquis  de  Rev£RSEaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiDOT,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Alexandrie,  le  8  juillet  1892. 

Le  Gouvernement  Égyptien  vient  d  accorder  à  M.  Grébaut  Tindemnité  de  licen 
ciement  qu'il  demandait,  soit  d'un  mois  de  traitement  par  année  de  service. 

Reverseaux. 


r  425. 
M.  Denaut,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  A  août  1892. 

Le  Journal  officiel  égyptien  vient  de  publier  un  décret,  en  date  du  i®"*  de  ce  mois, 
par  lequel  «  les  conservateurs  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  du  service  des  anti- 
quités sont  nommés  officiers  de  police  judiciaire  ». 

Votre  Excellence  sait  que,  sous  le  prétexte  de  chercher  à  réprimer  les  dégradations 
ou  déprédations  causées  aux  monuments  antiques ,  tant  par  les  touristes  que  par  des 
malfaiteurs,  il  avait  été  question  à  plusieurs  reprises  de  confier  à  la  police  la  mission 
de  protéger  les  différentes  localités  de  la  Haute-Egypte  présentant  un  caractère 
historique. 

M.  de  Morgan  a  suggéré  Tidée  beaucoup  plus  pratique  d'investir  les  conservateurs- 
inspecteurs  de  son  service  des  pouvoirs  nécessaires  pour  instrumenter  en  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire  et  il  a  obtenu  gain  de  cause. 

Le  résultat  satisfaisant  atteint  aujoiurd'hui  est  dû  à  son  initiative. 

Denaut. 


r  426. 
M.  Denaut,  gérant  l'Agence  et  Consulat  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  g  septembre  1892. 

Le  Journal  officiel  di  publié  le  décret  khédivial,  en  date  du  5  de  ce  mois,  nom- 
mant définitivement  M.  de  Morgan  Directeur  général  des  Musées  égyptiens  et  des 
Fouilles. 

Le  texte  de  ce  décret  est  le  môme  que  celui   du  5  juin    1886   qui  nommait 

M.  Grébaut. 

Denaut. 
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r  427. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consrui  général  de  France  an  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

Le  Caire,  le  9  déœmbre  189a. 

J'ai  sollicité  et  obtenu  du  Khédive  pour  M.  Grébaut  la  commanderie  de  FOsma- 

nieh.  Je  n  ai  pas  eu  de  peine  à  démontrer  à  Son  Altesse,  que  le  Gouvernement 

égyptien  n'avait  eu  qu'à  se  louer  des  services  rendus  par  ce  savant  à  la  science  égyp- 

tologique  et  que  M.  Grébaut  devait  emporter  un  témoignage  de  satisfaction  et  de 

reconnaissance  au  nom  de  FËgypte. 

»  Reverseaux. 


K  428- 
M.  DuPTjy,  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
à  M.  RiBOT,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  27  décembre  1892. 

Vous  avez  bien  voulu  m'annoncer  que  M.  Grébaut  venait  de  quitter  rÉgypIe  et 
que  M.  de  Reverseaux  avait  sollicité  et  obtenu  pour  lui  du  Khédive  la  Commanderie 
de  rOsmanieh.  Je  suis  heureux  d'apprendre  quen  résignant  son  poste,  ce  savant 
emporte  un  témoignage  de  satisfaction  et  de  reconnaissance,  au  nom  de  TEgyple, 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  la;science  archéologique  dims  ce  pays. 

J'ai  rhonneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  et  je  vous  prie  de  faire 
connaître  à  M.  de  Reverseaux  combien  je  kii  sais  gré  de  sa  bienveillaoïte  interven- 
tion en  faveur  de  M.  Grébaut. 

Ch.  Dupuy. 


r   429. 
Le  Marquis  de  Reverseaux  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  17  mars  1893. 

Depuislonglemps,  le  Comité  des  Fouilles  et  Musées,  préoccupé  des  dangers  d'incendie 
que  faisait  ccHirir  aux  admirables  collections  contenues  dans  le  musée  de  Ghizehla 
constiiiction  trop  légère  du  palais  qui  les  renferme,  avait  chargé  le  Directeur  général 
de  lui  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  les  mettre  à  Tabri  du  feu.  Un  des 
premiers  actes  de  M.  de  Morgan  fut  de  rechercher  ces  mesures.  Il  proposa  soit  de 
protéger  par  un  revêtement  en  fer  les  murs  et  la  toiture  du  palais  qui  sont  presque 
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entièrement  construits  en  bois,  soit  de  reconstruire  un  édifice  dans  l'intérieur  du 
Caire,  le  musée  actuel  se  trouvant  sur  la  rive  gauche  du  Nil,  à  ^  kilomètres  de 
la  ville  et  inaccessible  pendant  les  heures  d^ouverture  du  grand  pont  de  Kaar-el-Nil. 
Les  devis  de  ces  deux  projets  étaient  l'un  de  90,000  livres,  l'autre  de  i5o,ooo  livres. 

Le  Comité,  qui  s'adjoignit  un  membre  de  la  Caisse,  se  prononça,  à  la  majorité  , 
pour  la  reconstruction.  Seuls,  Tigrane-Pacha  et  le  Comte  Zaluski ,  délégué  autrichien 
à  la  Caisse  de  la  Dette,  furent  d'avis  de  faire  les  aménagements  nécessaires  au  palais 
de  Ghizeh,  afin  d'économiser  60,000  livres  ainsi  que  les  dépenses  nécessitées  par  le 
déménagement  d'un  musée  dans  l'autre.  La  question  ainsi  présentée  fut  examinée 
par  le  Conseil  des  Ministres.  Riaz-Pacha  s'éleva  contre  toute  dépense  nouvelle. 

Fort  ému  de  cette  décision,  je  me  suis  rendu  chez  Riaz-Pacha,  auquel  je  déclarai 
que,  en  dehors  de  richesses  artistiques  incalcidables,  Tégyptologie  représentait  un 
immense  capital  productif  de  gros  intérêts, puisqu'elle  attirait  une  foule  de  touristes 
chaque  année  croissante  et  que  le  Gouvernement  ferait  preuve  d'une  imprévoyance 
coupable  en  ne  mettant  pas  ce  capital  à  l'abri  de  la  destruction.  Comme  le  Président 
du  Conseil  ne  paraissait  pas  convaincu, j'ajoutai  que  le  musée  de  Ghizeh  appartenait 
au  monde  scientifique  et  que  la  France,  ayant  le  droit  de  réclamer  la  part  la  plus 
large  dans  la  constitution  de  ses  richesses,  avait  également  le  droit  de  veiller  à 
leur  conservation.  Je  tins  le  même  langage  à  Tigrane-Pacha  et  au  Khédive  qui,  tous 
deux,  m'ont  promis  de  s'eirtretenir  avec  Riaz-Pacha  et  le  Conseii  de  la  nécessité  de 
prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  une  décision  dans  le  sens  de  nra  demande. 

Lord  Cromer  m'a  laisssé,  en  vertu  de  Fabandon  fait  à  la  France  de  la  direction 
du  musée  de  Ghizeh,  le  soin  de  défendre  les  intérêts  de  l'égyptologie.  Je  suis  donc 
doublement  tenu  à  ne  pas  les  laisser  compromettre  par  un  ajournement  qui  pourrait 
avoir  tes  plus  graves  inconvénients. 

Reverseaux. 


N^  430. 

Le  MarqTiis  de  Reterseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  34  mars  1893. 

Conformément  à  la  promesse  que  m'avaient  faite  le  Khédive  et  Tigrane-Pacha , 
la  question  de  la  reconstruction  du  musée  de  Ghizeh  a  été  reprise  devant  le  Conseil 
des  Ministres  qui  a  décidé  de  faire  dans  le  palais  actuel  tous  les  aménagements 
nécessaires  à  la  protection  des  richesses  quil  renferme.  Les  ingénieurs  du  Ministère 
des  Travaux  publics  sont  chargés  d'établir  des  plans  et  devis  dans  le  plus  bref  délai, 
afin  que  les  travaux  soient  exécutés  le  plus  rapidement  possible. 

Reverseaux. 
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r  431. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  à  Londres, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  lo  avril  1893. 

Je  crois  devoir  attirer  particulièrement  votre  attention  sur  le  passage  du  dernier 
rapport  de  Lord  Cromer  qui  a  trait  au  service  des  Fouilles  et  des  Antiquités  d'Egyj)lp. 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  ci-joint,  pour  information,  ime  traduction  de  cetCe 
publication . 


ANNEXE    À    L\    DÉPÊCHE    POLITIQUE    DE    LONDRES,    EN    DATE    DU     lO    AVRIL     iSqS. 


Extrait  du  Rapport  de  Lord  Cromer.  [Blue  Book.  —  Egypte  1893). 

TRVDUCTÏON. 

Pendant  que  je  suis  sur  le  sujet  de  Tégyptologie ,  je  puis  mentionner  que  le  ser- 
vice archéologique  fonctionne  d^une  manière  très  satisfaisante  sous  Thabile  direction 
de  M.  de  Morgan.  Une  des  malheureuses  circonstances  qui  se  rapportent  au  Gouver- 
nement de  rÉgypte,  c'est  qu  il  est  presque  impossible  de  traiter  une  question  quel- 
conque, quelque  éloignée  qu^elle  puisse  être  de  la  sphère  politique,  sans  exciter  de 
jalousies  internationales. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  en  ce  qui  est  du  service  aixîhéo- 
logique.  Ce  service,  depuis  son  origine,  a  été  principalement  entre  des  mains  fran- 
çaises. On  peut  vraiment  dire  que  l'existence  de  Tégyptologie,  comme  service,  fut, 
en  premier  lieu»  principalement  due  au  génie  et  aux  patientes  recherches  des 
savants  français.  U  y  a  quelques  années,  le  fonctionnement  de  ce  service  fut  l'objet 
de  plaintes  de  la  part  de  bon  nombre  d'égyptologues  anglais  et  allemands  Le  fait 
que  ces  plaintes  se  produisirent  en  même  temps  donna  lieu,  non  seulement  parmi 
la  partie  la  moins  bien  renseignée  de  la  Colonie  française  en  Egypte,  mais  aussi  dans 
une  certaine  mesure  en  France  au  soupçon  qu'il  existait  une  intention  positive  de 
substituer  dans  ce  service  une  direction  anglaise  à  la  direction  française.  Ce  soupçon 
n*était  nullement  fondé. 

Aucune  intention  si  peu  généreuse  n'existait,  je  suis  heureux  de  dire  que  Thar- 
monie  est  maintenant  rétablie.  Chacun  semble  admettre  que  le  service  fonctionne 
très  bien.  Loin  d'entendre  des  plaintes,  je  n'entends  que  des  éloges  de  la  part  d'An- 
glais qui  sont  intéressés  à  ce  sujet,  et  les  Français,  dont  les  soupçons  à  l'égard  des 
intentions  anglaises  furent  précédemment  soulevées,  doivent  maintenant,  il  faut  l'es- 
pérer, avoir  apprécié  le  fait  que  leurs  craintes  étaient  sans  fondement.  Je  dois  ajouter 
que,  parmi  tous  les  hommes  raisonnables  et  modérés  de  chaque  côté,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'un  désir  à  cet  égard,  c'est  que  la  connaissance  de  l'égyptologie  progresse 
et  qu'elle  ne  devienne  pas  un  sujet  de  mesquine  jalousie  internationale  et  de 
discorde. 
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XVIII. 

GRISE  MINISTÉRIELLE. 


1893. 


r  432. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Minisire  des  AflFaîres  étrangères. 

Le  Caire,  le  8  décembre  1892. 

Vivement  offensé  par  un  article  du  Times  du  28  novembre  «  le  Khédive  a 
demandé  des  explications  à  Loixi  Cromer.  Celui-ci  a  désavoué  le  correspondant  du 
journal  au  Caire  dont  les  attaques  contre  son  Altesse  ont  produit  le  plus  mauvais 
effet  dans  le  monde  indigène  et  parmi  les  Européens. 

Rbverseaux. 


r   433. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  12  décembre  1892. 

L'assemblée  législative  à  laquelle  le  Gouvernement  a  soumis  à  titre  consultatif  le 
projet  de  budget  a  refusé  de  l'appuyer. 

Reverseaux. 


r  434. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  1 A  janvier  j  898. 

Un  inspecteur  anglais  de  la  Police  a  envoyé  aux  Moudirs  une  circulaire,  les  invi- 
tant à  adresser  désonnais  non  plus  au  Ministre  égyptien,  mais  au  Directeur  anglais 
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de  la  Police,  toutes  leurs  communications  relatives  à  la  sécurité  publique.  Une  note 
explicative  faisait  rentrer  dans  cette  catégorie  la  presque  totalité  dea  affaires. 

La  chose  fut  connue  et  la  presse  indépendante  en  mena  grand  bruit.  Le  Khédive 
fit  venir  le  Colonel  Settle,  directeur  de  la  Pelice,  auquel  il  reprocha  qu'un  de  ses 
subalternes  eût  pris  sur  lui  de  donner  aux  Moudirs  de  semblables  instructions;  et^ 
après  avoir  gourmande  pour  sa  né^igsnce  le  sdus^secrétaire  d'État  égyptien ,  il  lui 
donna  Tordre  de  contremander  inmiédiatement  la  circulaire. 

Reverseaux. 


r  435. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i4  janvier  iSgS. 

Tout  le  monde  s'attend  depuis  quelque  temps  à  un  changement  de  Cabinet  : 
Mustapha-Pacha  Fehmy  entre  seulement  en  convalescence,  et  les  Anglais  ont  admis 
ridée  de  son  remplacement,  comprenant  que  l'es  soins  nécessités  pour  son  entière 
guérison  ne  lui  permettaient  plus  d'exercer  effectivement  ses  fonctions  pendant  de 
longs  mois. 

Lord  Cromer  se  présenta  au  Palais  avant-hier,  pour  se  renseigner  sur  la  formation 
du  nouveau  Cabinet ,  dont  tout  le  monde  s'entretenait  en  ville.  Ayant  reçu  de  la 
bouche  même  du  Khédive  la  confirmation  du  choix  éventuel  de  Tigrane-Pacha  en 
qualité  de  Président  du  Conseil,  il  déclara  que  son  Gouvernement  s'opposait  à  la 
nomination  d'un  chrétien,  et  qu'il  prévenait  Son  Altesse  que,  en  résistant  à  l'Angle- 
terre ,  elle  jouait  «  son  pouvoir  et  sa  personne.  » 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a,  d'autre  part,  sondé  Fakry-Pacha  sur  la 
réponse  qu'il  ferait  dans  le  cas  où  ie  Khédive  lui  proposerait  la  formation  d'un 
Cabinet. 

Reverseaux. 


W  436. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  17  janvier  1893. 

L'Agent  et  Consul  général  d'Angleterre  vient  de  faire  au  Khédive  la  communi- 
cation suivante  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  qu'aucun  acte  important  se 
«  passe  en  Egypte  sans  son  assentiment.  Le  changement  de  Mustapha-Pacha  Fehmi 
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tant  »u9si  âmitile  que  préjidioîaMe  aâx  ènténèts  dm  l'Egypte,  ie  Gouvememeiit  de 
I  Reme  ne  'saurait  sanctionner  la  proportion  qpoî  lin  est  fÙÈt  «de  Fakry-Ptelm.  > 
LfOiti  Crofluer  a  dit  au  Kiiédiro  qu'il  viendrait  prendre  la  réponse  demain  matni. 

Reverseaux. 


r  437. 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  17  janvier  iSgS. 

Les  diverses  dépêches  ci-annexées  en  copie  ^^^  que  je  reçois  de  TAgent  et  Consul 
général  de  France  au  Caire  vous  permettront  de  vous  rendre  compte  des  incidents 
qui  viennent  de  se*  produire  en  Egypte. 

Je  vous  serai  obligé  d'entretenir  sans  relard  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  la 
Reine  des  faits  mentionnés  par  M.  de  Reverseaux  et  de  prier  lord  Rosebery  de  vous 
mdiquer  le  véritable  caractère  de  l'attitude  prise  par  lord  Cromer. 

Jides  Develle. 


N^  438- 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  17  janvier  iSgS. 

D'après  vos  insti-uctions,  j'ai  parlé  aujourd'hui  à  Lord  Rosebery  des  incidents 
survenus  au  Caire  Je  lui  ai  d'abord  demandé  s'il  était  vrai  que  Lord  Cromer ,  d'ordre 
de  son  Gouvernement,  se  fij(t  opposé  à  la  nomination  d'un  chrétien  comme  président 
du  CoiiseiL  Lord  Rosebery  a  répondu  que,  d'une  façon  générale,  le  Gouvernement 
anglais  était  contraire  à  k  nomination  d'un  président  du  Conseil  chrétien,  et  que 
Lord  Cromer  avait  agi  dans  ce  sens.  Je  lui  ai  ensuite  dit  :  «  Lorsque  le  Khédive  a 
«  affirmé  son  droit  de  composer  son  Ministère  à  son  choix,  Lord  Cromer  lui  a  répondu 
«  par  la  menace:  En  résistant  à  l'Angleterre,  vous  jouez  votre  pouvoir  et  votre  per- 
«  sonne.  Doit-on  conclure  de  là  que  le  Gouvernement  anglais  prétend  nommer  lui- 
«  même  les  Ministres  Egyptiens?  » 

Lord  Rosebery  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  connaissance  des  paroles  que 
j'attribuais  à  Lord  Cromer,  qu'elles  devaient  être  exagérées  et  qu'il  en  prenait  note. 
Puis  il  a  ajouté  :  «  Nous  ne  nommons  pas  les  Ministres  Egyptiens,  mais  tant  que  le 
«  drapeau  anglais  flottera  en  Egypte ,  nous  entendons  que  nos  conseils  donnés  avec 


P>  Voiries  dépêches  du  Caire  en  date  des  li  et  17  janvier  iSgS. 
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•  autoritésoient  suivis  par  le  Gouvernement  khédivîal  et,  sur  ce  point,  je  ne  puis  que 

•  vous  renvoyer  i  la  dépêche  de  Lord  GranyîUedu  4  janvier  1 884-  > — Lord  Rosebery 
m'a  ensuite  parlé  de  Tacte  du  Khédive  comme  d'un  coup  de  tète  et  ma  dit  qu'il  ne 
s'en  explique  pas  bien  Torigine.  —  «  En  s'engageant  à  soutenir  Moustapha  Fehmt 
«  quand  même  contre  son  Souverain ,  Lord  Cromer  » ,  ai-je  répliqué ,  «  aura  amené 
la  crise.  ■  —  «  Lord  Cromer  n'a  pas  dû  aller  jusque-là  »,  s'écria  Lord  Rosebery, 
«  mais  sans  doute  on  le  dit  et  on  le  croit  dans  l'entourage  khédivial.  Nous  avons 
«  protesté  contre  certaines  nominations.  Cette  protestation  sera  soutenue  par  nous. 
«  Nous  avons  demandé  une  réponse  pour  demain.  » 

.  Waddington. 


r  439. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Ministre  de  France  au  Caire, 

à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  l8  janvier  1893. 

Lord  Cromer  a  cru  devoir  ne  pas  insister  devant  le  refus  formel  du  Khédive  de 
reprendre  Mustapha-Pacha  Fehmi.  D'autre  part,  le  Khédive  s'est  décidé  à  accepter 
la  démission  de  Fakri-Pacha  qui  sera  probablement  remplacé  par  Riaz-Pacha  contre 
lequel  Lord  Cromer  ne  soulève  pas  d'objections. 

Reverseadx. 


r  440. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  18  janvier  1893. 

Le  Khédive  vient  de  signer  le  décret  nommant  Riaz-Pacha  Président  du  Conseil. 
Les  Ministres  récemment  nommés  sont  maintenus.   Fakri   remplacera,   dit-on, 
Mazloum  comme  Grand-Maitre  des  cérémonies  et  aura  la  l'hélasse  de  l'Osmanié. 

'    .  Reverseaux. 


r  441. 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres. 

Paris,  le  18  janvier  1893. 

La  dépêche  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de  votre  entretien  d'hier  avec 
le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  n'est  pas  pour  affaiblir  la  pénible  impres- 
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sion  que  i^ous  avaient  laissées  les  ÎDdications  fournies  par  M.  de  Reverseaux  sur  le 
grave  incident  que  vient  de  soulever  le  Représentant  du  Gouvernement  Britannique 
au  Caire.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  se  méprendre  à  Londres  sur  Témotion  que  devait 
produire  en  France  Tintervention  inattendue  de  Lord  Cromer  dans  l'exercice  même 
du  Pouvoir  khédivial. 

Lord  Rosebery  n  a  pas  plus  contesté,  ce  me  semble,  que  Lord  Cromer  lui-même, 
le  droit  du  Khédive  de  choisir  ses  Ministres.  Nous  devons  donc  être  d'autant  plus 
surpris  de  l'attitude  du  représentant  de  l'Angleterre  qu'il  lui  a  dénié  en  fait  et  de  la 
façon  la  plus  offensante  l'exercice  de  sa  prérogative. 

Vous  voudrez  bien  renouveler  avec  la  plus  grande  énei^ic  les  protestations 
que  votre  entretien  avec  Lord  Rosebery  vous  a  déjà  fourni  l'occasion  de  faire 
entendre  au  Principal  Secrétaire  de  la  Reine  contre  l'attitude  comminatoire  de 
Lord  Cromer  à  l'égard  d'Abbas  et  contre  les  prétentions  qu'elle  révèle. 

L'intervention  de  l'Agent  Britannique,  dans  les  conditions  où  elle  parait  s'être 
produite,  équivaudrait  en  effet  à  la  mainmise  de  l'Angleterre  sur  le  Gouvernement 
Egyptien,  en  annulant  l'autorité  du  Khédive,  et  elle  constitue  la  négation  des 
droits  de  la  Puissance  suseraine. 

Jules  Develle. 


r  442. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  générai  de  France  au  Caire» 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  19  janvier  1893. 

Lord  Cromer  avait  demandé  au  Khédive  le  rappel  de  Mustapha  Fehmy,  le  ren- 
voi de  Tigrane  du  Ministère,  l'engagement  par  écrit  de  ne  changer  ni  de  nommer 
aucun  Ministre  sans  Tassentiment  de  TAngleterre  et  l'engagement  de  n'infliger  aucun 
hlàme  ni  aucune  punition  à  ceux  qui  n'avaient  pas  suivi  le  Khédive.  Son  Altesse 
ayant  refusé  de  souscrire  à  ces  conditions ,  le  Représentant  Anglais  s'est  contenté  de 
demander  au  Khédive  la  déclaration  suivante  :  «  Mon  plus  sincère  désir  est  de  tra- 
«  vailler  en  parfaite  harmonie  avec  le  Gouvernement  Britannique  et  de  maintenir  les 
«  relations  les  plus  amicales  avec  ce  Gouvernement;  tant  que  durera  l'occupation 
«  anglaise,  je  suivrai  volontiers  les  conseils  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
«  nique  dans  toutes  les  questions  importantes  ». 

Lord  Cromer  ajouta  qu'il  n'était  point  dans  la  pensée  du  Gouvernement  Britan- 
nique de  placer  Son  Altesse  dans  une  position  humiUante,  et  que,  vu  l'impor- 
tance qu'il  y  avait  à  ce  que  la  crise  fût  promptement  terminée,  il  prenait  sur  lui, 
sans  en  référer  à  Londres,  de  dire  que  le.  Gouvernement  de  Sa  Majesté  acceptait 
la  nomination  de  Riaz-Pacha  comme  règlement  définitif  de  la  question. 

Reverseaux. 
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r  443. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  22  janvier  1893. 

Une  manifestation  a  eu  lieu  hier  soir,  en  Fbonneur  du  Khédive,  au  théâtre  de 
l'Opéra.  Son  Altesse  a  été  acclamée  plusieurs  fois  dans  la  salle  par  des  vivats  poussés 
par  une  foule  de  spectateurs;  aucun  crî  malsonnant  na  été  proféré  contre  les 
Anglais. 

Les  indigènes  avaient  fait  la  veille  une  manifestation  à  la  Mosquée,  où  ils  avaient 
voulu  porter  le  Khédive  en  triomphe. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  des  provinces  constatent  un  calme  absolu. 

Des  adresses  et  des  députations  en  grand  nombre  sont  les  seuls  témoignages  de 

rattachement  du  Peuple  Egyptien  envers  son  Souverain. 

Rêveuse  AUX. 


r  444. 

Le  Marquis  de  Dufferin,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Parâyjanuary  a3  1893. 
Monsieur  le  Ministre, 

I  bave  been  instructed  by  Her  Majesty's  Government  to  inform  Your  Excellency 
that  it  has  been  determined,  in  view  of  récent  occurrences,  to  augment  the  Bristish 
garrison  in  Egypt. 

I  am  however  at  the  same  time  to  point  eut  that  tbis  measure  does  not  indicate 

eny  modification  of  the  assiu^ances  which  hâve  from  time  to  time  been  given  by 

Her  Majesty's  Government  on  the  subject  of  their  occupation  of  that  country  nor 

any  change  of  policy . 

DuFfvrRiN  and  Ava. 


TRADUCTION. 

Paris,  le  23  jaimer  1893. 

Je  suis  chargé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'informer  Votre  Excellence 
cpi'il  a  été  décidé,  en  raison  des  circonstances  récentes,  d^augmentcr  la  garnison 
anglaise  en  Egypte. 

Je  dois  ajouter  que  cette  mesure  n  indique  aucune  modification  des  assurances 
([ui  ont  été  données  à  diverses  reprises  *par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet 
de  Toccupation  de  ce  pays,  ni  aucun  changement  de  politique. 

Dufferin  et  Ava. 


5^ 


r  445. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  France  à  Londres, 
à  M.  D£Y£LLE,  Mioiâtre  des.  Àffdinss  étrangères. 

Londres^  le  2à  jaavier  1893. 

On  annonce  l'envoi  de  divers  renforts  en  Egypte.  Le  transport  Tyne  va  partir 
de  Portsmoudi  ai^ec  des^  dôtiichements  de  trois  bataillons  anglais  actuellement  en 
Egypte.  On  parle  aussi  du  débarquement  à  Suez  d'un  bataillon  venant  de  Bombay  et 
de  leavoi  d'un  «itre  bauilfc»  de  Malte.  Le.  forces  ^«glai<^  e  a  ce  montent  ««U«mëes 
en  Egypte  sont  d'environ  a,5Qoà  3iOeo  bonuuBs. 

Waddïngzon. 


r  446. 
M.  DfiVELLE  y  Ministre  des  Affaires  étrangères  j, 

à  M.  Waddinxîton  ,  Ambassadeur  de  la  R'épubliqu«  Française  à  Londres. 

Paris,  le  2  A  janvier  1893. 

L^Ambassadeur  d'Angleterre  vient  de  m'adresser  une  note  par  laquelle  il  me  fait 
savoir,  qu'en  raison  des  récents  incidents  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  décidé 
d'augmenter  la  garnison  anglaise  en  Egypte.  Lord  Dufferin  était  en  même  temps 
chargé  de  déclarer  que  cette  mesure  n'indiquait  aucune  modification  des  assurances 
qui  ont  été  données  à  diverses  reprises  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique au  sujet  de  l'occupation  de  l'Egypte,  ni  aucun  changement  de  politique. 

En  remerciant  le  Gouvernement  Anglais  de  cette  communication,  vous  prendrez 
acte  de  sa  déclaration  que  rien  n*est  changé  dans  sa  politique  en  Egypte,  et  des 
assurances  qui  nous  sont  données  au  sujet  du  caractère,  de  l'étendue  et  de  la  durée 
de  l'occupation. 

Le  Gouvernement  Anglais,  en  effet,  au  moment  où  il  a  cru  devoir  occuper 
l'Egypte],  à  la  suite  de  l'insurrection  d'Arabi,  a  pris  rengagement  que  cette  occupa- 
tion ne  durerait  pas  au  delà  des  événements  qm  Tavaient  provoquée. 

Toutes  les  fois  que  le  Cabinet  de  Londres  st  été  interrogé  depuis,  il  a  renouvelé 
expressément  ces  assurances  et  cet  engagement. 

H  est  à  craindre  que  le  projet  du  Gouvernement  Britannique  d^augmenter  la  gar- 
nison de  l'Egypte  ne  soit  interprété  dans  un  sens  directement  contraire  à  ses  inten- 
tions. Vous  voudrez  bien  demander  à  Lord  Rosebery  de  préciser  les  incidents  qui 
auraient  motivé  cette  mesure. 

Je  vous  prie  de  voir  sans  retard  le  Principal  Secrétaire  d'État  des  Affaires  étran- 
gères de  la  Reine  et  de  lui  laisser  une  note  dans  ce  sens. 

Jules  Develle. 
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r  447. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres^ 
à  M.  Develle  y  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Londres  «  le  st  5  janvier  1893. 

Conformément  à  vos  instructions,  je  viens  de  remettre  à  Lord  Rosebery  la  note 
ci-jointe  en  copie.  Après  lavoir  lue  et  sans  faire  d  autres  observations ,  il  s'est  expliqué 
sur  les  motifs  qui  avaient  décidé  l'envoi  de  renforts  en  Egypte.  «  La  raison  » ,  mVt-il 
dit ,  «  est  l'agitation  produite  dans  le  pays  par  Tacte  du  Khédive ,  agitation  qui  est 
«  entretenue  par  la  presse  indigène,  qui  nous  est  généralement  hostile.  Eu  Orient,  une 
«  explosion  de  fanatisme  est  toujours  possible  et ,  bien  que  j'espère  que  l'ordre  ne  sera 
«  pas  troublé,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  s'exposer  soit  à  ce  que  le 
«  drapeau  ou  l'uniforme  anglais  fût  insulté ,  soit  à  ce  que  les  Européens  fussent  Tobjet 
«  d'attaques  de  la  part  des  musulmans;  dans  ce  dernier  cas,  les  Puissances  dont  les 
«  nationaux  auraient  souffert  auraient  été  en  droit  de  nous  en  demander  compte  et  ne 
«  manqueraient  pas  de  le  faire.  » — «  Ainsi  »,  luiai-je  répondu,  «  ce  n'est  pas  un  point  de 
«  départ  nouveau  dans  votre  politique  égyptienne  et,  de  ce  côté,  il  n'y  a  rien  de  changé.  » 
—  «  Absolument  rien.  C'est  pour  cela  que  j'ai  télégraphié  à  Lord  DufFerin  de  faire  la 
M  communication  que  vous  connaissez  et  qui  a  été  faite  en  même  temps  à  toutes  les 
«  grandes  Puissances.  Vous  pouvez  le  répéter  à  M.  Develle.  Je  comprends  qu'on  ait  cru 
«  en  France  à  un  changement  de  politique  de  notre  part,  mais  il  n'en  est  rien.  »  J'ai  pi4s 
acte  de  ces  paroles.  «  Il  y  a  »,  a-t-il  ajouté,  t  un  motif  subsidiaire  pour  l'augmentation 
«  de  notre  corps  d'occupation  qui  était  réduit  à  un  véritable  squelette.  C'est  le  rejet  de 

•  notre  proposition  d'augmenter  Tannée  égyptienne  de  3,000  hommes.  11  faut  toujours 
«  compter  avec  les  derviches  et  Wady-Halfa ,  »  —  «  Les  attaques  des  derviches  »,  lui 
«  ai-je  dit,  «  ne  semblent  pas  bien  sérieuses,  ce  sont  tout  au  plus  des  escarmouches 
«  de  frontières.  »  —  «  C'est  possible  »,  répondit  Lord  Rosebery,  t  mais  si  les  derviches 
«  obtenaient  un  succès  sérieux,  nous  serions  obligés  d'envoyer  à  Wadi-Halfa  des 
<  troupes  anglaises  pour  appuyer  les  Egyptiens.  C'est  là  une  raison  accessoire  ;  mais  la 
«  vraie  raison  est  celle  que  je  vous  ai  donnée;  nous  sommes  responsables  de  l'ordre 
«  en  Egypte.  »  —  «  Dans  le  cas  d'un  mouvement  musulman,  lui  dis-je,  croyez-vous 
••  pouvoir  compter  sur  les  troupes  égyptiennes  ?  »  —  «  Les  avis  là-dessus  sont  partagés , 
«  mais  le  général  Grenfell,  qui  les  a  longtemps  commandées  et  qui  est  ici,  m'a  dit 

•  qu'elles  suivraient  leurs  officiers  ». 

Waddington. 


a... 
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ANNEXE  k  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DE  LONDRES  EN  DATE  DU  2  5  JANVIER    iSqS. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

au  Comte  de  Rosebery^  Secrétaire  d'Etat  des  Aflfaires  étrangères  de 
S.  M.  Britannique. 

Londres,  ie  25  janvier  1893. 

L^Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  vient  d'informer  M.  Develle 
quen  raison  d'incidents  récents,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  d'aug- 
menter la  garnison  anglaise  en  Egypte.  Lord  DufiPerin  était  en  même  temps  chargé 
de  déclarer  que  cette  mesure  n  indiquait  aucune  modification  des  assurances  qui  ont 
été  données  à  diverses  reprises  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  de 
l'occupation  de  TEgypte,  ni  aucun  changement  de  politique.  En  remerciant  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  cette  communication,  le  Gouvernement  de  ta 
République  prend  acte  de  la  déclaration  que  rien  n  est  changé  dans  la  politique 
anglaise  en  Egypte  et  de  la  confirmation  des  assurances  qui  lui  ont  été  données  au 
^ujet  du  caractère  de  Tétendue  et  de  la  durée  de  l'occupation.  En  effet,  au  moment 
où  il  a  cru  devoir  occuper  TEgypte  à  la  suite  de  l'insurrection  d'Arabi ,  ie  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  pris  l'engagement  que  cette  occupation  ne  durerait  pas  au 
delà  des  événements  qui  l'avaient  provoqué.  Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  été  interrogé  depuis,  il  a  renouvelé  expressément  les  assurances  de  cet 
engagement. 

Toutefois  il  est  à  craindre  que  le  projet  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'aug- 
menter la  garnison  anglaise  en  Egypte  ne  soit  interprété  dans  un  sens  directement 
opposé  à  ses  intentions.  Aussi  suis-je  chargé  de  demander  à  Votre  Seigneurie  de 
bien  vouloir  préciser  les  incidents  qui  auraient  motivé  cette  mesuie.  Après  la  com- 
noiunication  que  Lord  Dufferin  vient  de  faire  à  M.  Develle ,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  comprendra  que  si,  contre  notre  attente,  des  troubles  venaient  à  se  produire 
en  Egypte,  le  Gouvernement  de  la  République  se  réserverait  d'examiner,  d'accord 
ave;:  les  Puissances  et  avec  Sa  Majesté  le  Sultan,  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre 
pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  nous  sont  communs  avec  toutes  les  Puissances 
garantes  de  Tindépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Waddington. 


W  US. 
Le  Comte  de  Monter ello.  Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Develle. 

Pétersbourg,  le  2 5  janvier  1893. 

M.  Cbichkine  que  j'ai  vu  aujourd'hui  venait  de  recevoir  de  l'Ambassadour  d'An- 
gleterre la  communication  faite  à  Votre  Excellence  par  Lord  Dufferin.  Il  a  pris  acte 
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des  assurances  données  par  écrit  par  Sir  R.  Morier  que  rien  ne  serait  changé  dans  la 
ligne  politique  de  TAngleterre  en  Egypte  et  que  les  engagements  pris  à  diverses 
reprises  par  le  Cabinet  de  Londres  relativement  à  Toccupation  n'étaient  pas  modifiés. 
Tai  dit  à  M.  Chichkine  que ,  de  notre  côté,  nous  avions  reçu  la  même  communication 
et  que  nous  avions  chargé  notre  Ambassadeur  à  Londres  de  prendre  acte  des  assu- 
rances qui  nous  étaient  données  et  de  prévenir  Lord  Rosebery  que  nous  nous  réser- 
vions, pour  le  cas  où  Tordre  serait  troublé,  d'examiner,  avec  les  Puissances  garantes 
de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  les  mesures  à  prendre.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
Gouvernement  russe  enverra  probablement  des  instructions  à  son  Ambassadeur  à 
Londres. 

Sir  R.  Morier  a  dit  à  M.  Chichkine  que  l'efiFectif  des  troupes  envoyées  en  Egypte 
ne  dépasserait  pas  deux  bataillons,  mais  que  cette  augmentation  paraissait  nécessaire 
pour  prévenir  toute  tentative  de  désordre. 

G.  DE   MONTEBELLO. 


r  449. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  25  janvier  1893. 

Les  Gouverneurs  de  province  ont  été  invités  à  correspondre  directement  avec  le 
Ministère  de  Tlntérieur  dans  toutes  les  questions  de  police  et  de  salubrité  publique 
et  le  Ministre  des  Finances  a  repris  la  signature  de  toutes  les  pièces  émanant  de  son 
Département.  Lord  Cromer  est  venu  déclarer  au  Khédive  et  à  Tigrane-Pacha  que 
refiectif  des  troupes  anglaises  allait  être  augmenté  d'un  bataillon,  les  assurant  que 
cette  mesure  rfavait  d'autre  motif  que  des  changements  de  garnison  dans  l'Inde  et 
n'impliquait  aucune  modification  dansToccupation.  Il  a  ajouté  qu'il  promettait  à  Sou 
Altesse  et  à  son  nouveau  Cabinet  son  appui  le  plus  loyal  pour  l'amener  à  préparer  de 
concert  avec  lui  l'évacuation  «  qui  avait  toujours  été  son  idée  ». 

La  tranquilUté  dans  tout  le  pays  est  absolue.  Les  nombreuses  adresses,  députatioiLs 
et  manifestations  de  sympathie  à  Son  Altesse  ont  été  très  pacifiques  et  exemptes 
d'allusions  blessantes  envers  l'Angleterre.  Rien  ne  justifie  donc  l'augmentation  de 
l'armée  d'occupation. 

Reverseaux. 


r  450. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  de  S.  M.  le  Roi 
d'Italie, 

à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  26  janvier  1893. 
Mon  collègue  d'Angleterre  a  fait  à  la  Consulta  une  communication  analogue  à  celle 
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que  vous  avez  reçue  relativement  à  l'envoi  de  renforts  anglais  en  Egypte.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Italie  s'est  borné  à  en  prendre  acte. 

Billot. 


r  451. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 

à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  26  janvier  iSgS. 

J'ai  reçu  de  Lord  Cromer  des  assurances  semblables  à  celles  données  à  Votre 
Excellence  par  Lord  DufiFerin.  Sur  mon  observation  que  la  tranquillité  absolue  de 
l'Egypte  ne  justifiait  pas  une  augmentation  de  soldats  anglais,  il  a  répondu  qu'il 
avait  eu  peur  d'un  soulèvement  et  qu'aujourd'hui  encore  il  n'était  pas  complètement 
rassuré  sur  les  provinces.  Il  a  ajouté  que  cet  envoi  de  troupes  réclamé  par  lui  dès 
le  premier  jour  de  la  crise  devait  prévenir  toute  velléité  de  désordres  et  appuyer  au 
besoin  l'armée  égyptienne  absolument  insuffisante  pour  protéger  les  villes  de  l'in- 
térieur et  les  frontières. 

Reverseaux. 


r  452. 
M,  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

a  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  1"  février  1893. 

Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  Lord  Rosebery.  Je  lui  ai  d'abord  rappelé  que  je 
n'avais  pas  encore  reçu  sa  réponse  à  ma  Note  du  26  janvier  relative  aux  Affaires 
d'Egypte.  Il  m'a  promis  de  l'envoyer  sans  retard,  tout  en  me  donnant  à  entendre 
qu'il  croyait  suffisantes  les  explications  verbales  qu'il  m'avait  fournies. 

Je  lui  ai  alors  paiié  du  discours  prononcé  hier  à  la  Chambre  des  Conununes  par 
M.  Gladstone  sur  les  Affaires  d'Egypte.  Ce  discours  m'avait  beaucoup  frappé,  et  je 
m'étais  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là  une  invite  publique  à  reprendre  les  négociations 
au  sujet  de  l'évacuation.  Lord  Rosebery  a  commencé  par  me  déclarer  qu'il  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  lire  le  discours  du  Premier  Ministre,  t  Quand  vous  l'aurez 
lu  »,lui  ai-je  dit,«  vous reconnaitrez  avec  moi  et  avec  toute  personne  impartiale  qu'il 
p  contient  l'expression  d'un  désir  de  reprendre  les  négociations  au  sujet  de  féva- 
«  cuation.  Quel  est  votre  sentiment  sur  ce  point  ?  »  Lord  Rosebery  me  répondit  qu'il 
ne  croyait  pas  le  moment  favorable  poiu*  reprendre  les  pourparlers  avec  la  Porte  ; 
que  l'opinion  anglaise  y  était  fort  opposée ,  et  que  le  Gouvernement  Anglais ,  en  y 
consentant  aujourd'hui ,  paraîtrait  céder  à  la  pression  des  derniers  événements  du 
Caire;  qu'il  n'était  pas  opposé  personnellement  à  la  reprise  des  négociations,  mais 
qu'il  fallait  attendre  que  ie  calme  fût  rétabli  en  Egypte. 

Waddwgton. 
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W  453. 
Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire  ^ 

à  M.  Develle,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  i"  février  iSgS. 

Riaz-Pacha  et  Tigrane-Pacha  se  montrent  satisfaits  du  passage  du  discours  de  la 

Reine  d'Angleterre  relatif  à  l'Egypte. 

ils  constatent  avec  satisfaction  le  rappel  des  assurances  données  à  TEurope   au 

sujet  de  l'évacuation. 

Reverseadx. 


r  /i54. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Caire,  le  3  février  1893. 

Le  Khédive  part  demain  pour  la  Haute-Egypte  afin  de  présider  à  l'inauguration 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'Assiout  à  Girgeh.  Son  absence  sera  d'une  huitaine. 

Reverseaux. 


r  455. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 

à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  3  février  18g 3. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  réponse   que  j'ai   demandée   avant-hier   à 

Lord  Rosebery  au  sujet  de  l'augmentation  des  effectifs  anglais  en  Egypte.  Cette 

lettre  confirme  ce  que  sa  Seigneurie  m'avait  fait  connaître  de  vive  voix  et  les  motifs 

dont  je  vous  ai  fait  part  le  20  janvier  dernier. 

Waddington. 


ANNEXE  A  L\  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DE  LONDRES,  EN  DATE  DU  3  FÉVfOER   iSgS. 


Le  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  étrangères, 
à  S.  Exe.  M.  Waddington. 

Foreign  Office,  February  ist  1893. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 
On  the  2  0**'  ulliino  Yoiir  Kxcellency  banded  to  me  a  note  which,   in  cpiiformity 


j 
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wlth  instructions  received  from  the  French  Government  you  had  addressed  to  me  in 
the  subject  of  ihe  def  ermination  of  Her  Majesty's  Government  to  increase  the  Bri- 
tish  garrison  in  Egypt,  a  détermination  which  bad  been  notified  to  the  French  Mi- 
nister  for  Foreign  afiairs  by  Her  Majesty's  Ambassador  at  Paris. 

The  main  purport  of  Your  Excellency's  note  appears  to  be  that  I  should  state  with 
greater  précision  the  causes  which  bave  led  Her  Majesty's  Government  to  adopt  the 
step  to  which  they  bave  had  recourse. 

Her  Majesty's  Government  are  anxious  to  afibrd  to  ail  the  great  Powers  the  fuliest 
information  on  the  subject  and  I  hâve  therefore  no  hésitation  in  statin^  the  consi- 
dérations which  bave  impelled  them  to  this  course. 

In  the  flrst  place,  it  is  clear  that,  so  long  as  the  British  ilag  is  in  Egypt,  Her  Ma- 
jesty's Government  must  be  held  answerable  for  the  maintenance  of  public  order. 
That  is  a  grave  responsability  which  cannot  be  evaded  and  cannot  be  denied.  Were 
Her  Majesty's  Government  to  prove  unequal  to  it,  the  first  to  complain  would  be 
the  Great  Powers  of  Europe  themselves.  For  if  a  riot  took  place,  they  would  at 
once  call  the  attention  of  Her  Majesty's  Government  to  any  damage  or  loss,  whether 
of  property  or  life,  sustainedby  such  of  their  subjects  as  might  réside  in  Egypt.  If 
then  Her  Majesty's.  Government  hâve  the  care  of  maintaining  order  in  that  country 
it  is  their  duty  to  the  Powers  not  less  than  to  Egypl,to  furnish  an  adéquate  force  for 
that  purpose ,  providing  always ,  of  coiu*se  that  it  is  not  so  excessive  as  to  be  a  menace 
to  the  peace  of  Europeor  the  East. 

Itis  moreover  necessary  to  bear  in  mind  that  in  a  time  of  popular  excitement 
some  insuit  might  be  ofFered  to  tbe  British  uniform  or  to  the  British  flag  which 
might  necessitate  an  intervention  of  a  very  différent  and  more  formidable  cha- 
racter  than  that  which  it  now  proposed,  one  indeed  that  might  raise  the  Egyptian 
question  in  an  acute  phase. 

It  must  further  be  borne  in  mind  that  recently  the  Egyptian  Government  bas 
asked  the  Powers  for  their  consent  to  the  application  of  certain  sums  arising  from 
Egyptian  savings  to  the  increase  of  the  native  army  by  3,000  men.  This  request, 
though  strenuously  uiçed  as  a  measure  of  défensive  necessity  by  the  Egyptian  Go- 
vernment, did  not  receive  the  sanction  of  ail  the  Great  Powers.  At  tbe  moment  of 
this  refusai,  the  Dervishes  invaded  Egypt,  the  resuit  being  a  sanguinary  contest  of 
doubtful  issue  between  the  Khedive's  troops  and  those  of  the  Khalifa.  AU  thèse  cir- 
cumstances,  viz  :  the  necessity  of  provision  against  riot,  the  renewed  activity  of  the 
Dervishes,  and  the  refusai  ofmoney  to  enabie  the  Khédive  to  increase  bis  army  bave 
led  Her  Majesty's  Government  to  examine  more  closely  the  number  of  their  own 
force  which  had  been  reduced  to  the  lowest  possible  limit;  and  they  hâve  determi- 
ned,  as  a  precautionai^y  measure,  to  increase  it. 

ROSEBERY. 
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TRADUCTION. 

Foreign-Office,  i*  février  1893. 

MoNsiEOH  l'Ambassadeur, 

Le  2  5  du  mois  dernier,  Votre  Excellenee  me  remit  une  note  que,  en  conformité 
des  instructions  données  par  le  Gouvernement  Français ,  vous  m'aviez  adressée  au 
sujet  de  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'augmenter  la  gar- 
nison Britannique  en  Egypte ,  résolution  notifiée  au  Ministi*e  des  Affaires  étrangères 
par  rAmbassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris. 

La  note  de  Votre  Excellence  me  demande  d'établir  avec  une  précision  plus  grande 
les  causes  qui  ont  amené  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  prendre  cette  décision. 

Le  Gouvernement  Britannique  est  désireux  de  donner  à  toutes  les  Puissances  les 
explications  les  plus  complètes  à  ce  sujet,  et  je  n'hésite  pas  i  développer  les  raisons 
qui  l'ont  obligé  à  agir  de  la  sorte. 

En  premier  lieu,  il  est  clair  que  tant  que  le  pavillon  Anglais  flottera  en  Egypte 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  tenu  pour  responsable  du  maintien  de  l'ordre 
public.  C'est  une  grave  responsabilité  qui  ne  peut  être  ni  éludée ,  ni  reniée.  Si  le 
Gouvernement  Britannique  n'y  satisfaisait  point,  les  Puissances  Européennes  seraient 
les  premières  à  se  plaindre.  Car  si  des  troubles  survenaient,  elles  appelleraient  aus- 
sitôt l'attention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  les  dommages  ou  pertes  maté- 
rielles, ou  personnelles,  supportées  parleurs  sujets  résidant  en  Egypte.  Si  donc  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  la  charge  d'y  maintenir  l'ordre,  il  a  le  devoir,  aussi 
bien  envers  les  Puissances  qu'envers  l'Egypte,  de  fournir  les  moyens  d'y  satisfaire, 
pourvu  que  ces  forces  militaires  ne  deviennent  pas  par  leur  nombre,  un  danger  pour 
la  paix  de  l'Europe  et  de  l'Orient. 

Il  faut  de  plus  réfléchir  qu  à  une  époque  d'excitation  populaire  quelque  insulte 
peut  être  faite  à  l'uniforme  Britannique  ou  au  drapeau  Britannique  qui  pourrait  né- 
cessiter une  intervention  d'un  caractère  tout  différent  et  bien  plus  sérieux  que  celle 
dont  il  est  actuellement  question,  intei^ention  qui  pourrait  amener  la  question 
d*Egypte  à  une  phase  aiguë. 

H  est  bon  de  se  rappeler  également  que  récemment  le  Gouvernement  Egyptien  a 
demandé  aux  Puissances  leur  consentement  à  l'augmentation  de  l'armée  indigène 
de  2,000  honunes,  au  moyen  de  ressources  provenant  d'économies  Egyptiennes. 
Cette  requête,  bien  que  présentée  avec  insistance  comme  une  mesure  défensive  ab- 
solument nécessaire,  n'a  pas  été  accueillie  par  toutes  les  Puissances.  À  l'époque  de 
ce  relus,  les  Derviches  envahirent  l'Egypte,  et  il  y  eut  un  engagement  sanglant 
d'un  résultat  incertain  entre  les  troupes  du  Khédive  et  celles  du  Khalifat.  Toutes  ces 
circonstances,  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre,  les  incursions  renouvelées  des  Der- 
viches et  le  refus  de  l'argent  nécessaire  pour  permettre  au  Khédive  d'augmenter  son 
armée,  ont  amené  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  examiner  de  plus  près  Teffectif 
de  son  armée  qui  avait  été  réduit  au  chiffre  le  plus  bas,  et  il  a  décidé,  conune  me- 
suré de  précaution,  de  l'augmenter. 

ROSEBERT. 


